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No 7881
CHAMBRE DES DEPUTES

Session ordinaire 2020-2021

P R O J E T  D E  L O I
sur les échanges d’informations relatives aux ressortissants de 
pays tiers à l’Union européenne ainsi que le système européen 
d’information sur les casiers judiciaires (ECRIS) portant  :

1°	 transposition de la directive (UE) 2019/884 du Parlement 
européen et du Conseil du 17 avril 2019 modifiant la déci-
sion-cadre 2009/315/JAI du Conseil en ce qui concerne les 
échanges d’informations relatives aux ressortissants de 
pays tiers ainsi que le système européen d’information sur 
les casiers judiciaires (ECRIS), et remplaçant la décision 
2009/316/JAI du Conseil;

2°	 mise en oeuvre du règlement (UE) 2019/816 du Parlement 
européen et du Conseil du 17 avril 2019 portant création 
d’un système centralisé permettant d’identifier les Etats 
membres détenant des informations relatives aux condam-
nations concernant des ressortissants de pays tiers et des 
apatrides, qui vise à compléter le système européen d’infor-
mation sur les casiers judiciaires, et modifiant le règlement 
(UE) 2018/1726;

3°	 modification de la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à 
l’organisation du casier judiciaire

*  *  *

(Dépôt: le 10.9.2021)
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informations relatives aux condamnations concernant des res-
sortissants de pays tiers et des apatrides (ECRIS-TCN), qui 
vise à compléter le système européen d’information sur les

	 casiers judiciaires, et modifiant le règlement (UE) 2018/1726.	 44

*

ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur le rapport de Notre Ministre de la Justice et après délibération du Gouvernement en Conseil ;

Arrêtons :

Article unique. – Notre Ministre de la Justice est autorisée à déposer en Notre nom à la Chambre 
des Députés le projet de loi sur les échanges d’informations relatives aux resortissants de pays tiers à 
l’Union européenne ainsi que le système européen d’information sur les casiers judiciaires (ECRIS) 
portant :
1°	transposition de la directive (UE) 2019/884 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2019 

modifiant la décision-cadre 2009/315/JAI du Conseil en ce qui concerne les échanges d’informations 
relatives aux ressortissants de pays tiers ainsi que le système européen d’information sur les casiers 
judiciaires (ECRIS), et remplaçant la décision 2009/316/JAI du Conseil;

2°	mise en œuvre du règlement (UE) 2019/816 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2019 
portant création d’un système centralisé permettant d’identifier les États membres détenant des 
informations relatives aux condamnations concernant des ressortissants de pays tiers et des apatrides, 
qui vise à compléter le système européen d’information sur les casiers judiciaires, et modifiant le 
règlement (UE) 2018/1726;

3°	modification de la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à l’organisation du casier judiciaire.

Cabasson, le 20 août 2021

	 Pour la Ministre de la Justice
	 Carole DIESCHBOURG	 HENRI 
	Ministre de l’Environnement, du Climat 
	 et du Développement durable

*
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TEXTE DU PROJET DE LOI

Art. 1er. I – Texte du projet de loi

Art. 1er. L’article 3, alinéa 1er, point 3), de la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à l’organisation 
du casier judiciaire est remplacé comme suit :

« 3)	des nationalités actuelles et précédentes ou, le cas échéant, de l’information qu’ils sont apatrides 
ou que leur nationalité n’est pas connue; »

Art. 2. A la suite de l’article 3 de la même loi, il est inséré un article 3-1 nouveau, libellé comme 
suit :

« Art. 3-1. (1) Le procureur général d’État est le responsable du traitement des données à caractère 
personnel contenues dans le casier judiciaire et dans les fichiers de données créés en application de 
l’article 12-1.

(2) Les opérations de traitement de données à caractère personnel visés au paragraphe 1er sont 
soumises au contrôle de l’Autorité de contrôle judiciaire visée à l’article 40, paragraphe 2, de la loi 
du 1er août 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement de données 
à caractère personnel en matière pénale ainsi qu’en matière de sécurité nationale.

(3) La gestion et le contrôle des accès aux fichiers électroniques sont effectués sous l’autorité du 
procureur général d’État.

(4) Le système informatique permettant l’accès aux fichiers électroniques doit être aménagé de 
sorte que :
1°	Les magistrats et les membres du personnel de l’administration judiciaire ne puissent accéder aux 

fichiers qu’en indiquant leur identifiant numérique personnel;
2°	Les informations relatives aux magistrats et aux membres du personnel de l’administration judi-

ciaire ayant accédé aux fichiers ainsi que les informations consultées, la date et l’heure de l’accès 
sont enregistrées et conservées pendant un délai de cinq ans;

3°	Les données à caractère personnel auxquelles il a été accédé doivent avoir un lien direct avec les 
faits ayant motivé la consultation. »

Art. 3. L’article 6 de la même loi est modifié comme suit :
1°	Le point 3) est remplacé comme suit :

« 3)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique de 
nationalité luxembourgeoise ou une personne morale de droit luxembourgeois ressortissante 
d’un Etat membre est adressée aux fins d’une procédure pénale; »

2°	Il est inséré un point 3bis) nouveau, ayant la teneur suivante: 
« 3bis)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 

demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant un ressortissant d’un pays 
tiers à l’Union européenne à l’égard duquel une condamnation a été prononcée par les juri-
dictions luxembourgeoises ou à l’égard duquel une condamnation a été prononcée dans des 
pays tiers et qui a été ultérieurement transmise aux autorités luxembourgeoises, est adressée 
aux fins d’une procédure pénale; »

Art. 4. L’article 8, alinéa 1er, de la même loi est modifié comme suit :
1°	Le point 4) est remplacé comme suit :

« 4)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique de 
nationalité luxembourgeoise ou une personne morale de droit luxembourgeois ressortissante 
d’un Etat-membre est adressée à des fins et dans des conditions équivalentes à celles prévues 
aux points 1) et 2) ci-avant; »
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2°	Il est inséré un point 4bis) nouveau, ayant la teneur suivante:
« 4bis)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 

demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant un ressortissant d’un pays 
tiers à l’Union européenne à l’égard duquel une condamnation a été prononcée par les juri-
dictions luxembourgeoises ou à l’égard duquel une condamnation a été prononcée dans des 
pays tiers et qui a été ultérieurement transmise aux autorités luxembourgeoises, est adressée 
à des fins et dans des conditions équivalentes à celles prévues au point 1) ci-avant; »

Art. 5. L’article 8-1 de la même loi est modifié comme suit :
1°	Au paragraphe 3, le point 4) est remplacé comme suit :

« 4)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique de 
nationalité luxembourgeoise ou une personne morale de droit luxembourgeois ressortissante 
d’un Etat membre est adressée à des fins et dans des conditions équivalentes à celles prévues 
aux points 1), 2) et 3) ci-avant; »

2°	Il est inséré au paragraphe 3 un point 4 bis) nouveau, ayant la teneur suivante:
« 4bis)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 

demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant un ressortissant d’un pays 
tiers à l’Union européenne à l’égard duquel une condamnation a été prononcée par les juri-
dictions luxembourgeoises ou à l’égard duquel une condamnation a été prononcée dans des 
pays tiers et qui a été ultérieurement transmise aux autorités luxembourgeoises, est adressée 
à des fins et dans des conditions équivalentes à celles prévues aux points 1), 2) et 3) 
ci-avant; »

Art. 6. L’article 8-2 de la même loi est modifié comme suit :
1°	Au paragraphe 2, le point 3) est remplacé comme suit :

« 3)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique de 
nationalité luxembourgeoise ressortissante d’un Etat membre est adressée à des fins et dans des 
conditions équivalentes à celles prévues aux points 1) et 2) ci-avant; »

2°	Il est inséré au paragraphe 2 un point 3bis) nouveau, ayant la teneur suivante:
« 3bis)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 

demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant un ressortissant d’un pays 
tiers à l’Union européenne à l’égard duquel une condamnation a été prononcée par les juri-
dictions luxembourgeoises ou à l’égard duquel une condamnation a été prononcée dans des 
pays tiers et qui a été ultérieurement transmise aux autorités luxembourgeoises, est adressée 
à des fins et dans des conditions équivalentes à celles prévues aux points 1) et 2) ci-avant; »

Art. 7. L’article 8-3 de la même loi est modifié comme suit :
1°	Au paragraphe 2, le point 3) est remplacé comme suit :

« 3)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique de 
nationalité luxembourgeoise ressortissante d’un Etat membre est adressée à des fins et dans des 
conditions équivalentes à celles prévues aux points 1) et 2) ci-avant; »

2°	Il est inséré au paragraphe 2 un point 3bis) nouveau, ayant la teneur suivante :
« 3bis)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 

demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant un ressortissant d’un pays 
tiers à l’Union européenne à l’égard duquel une condamnation a été prononcée par les juri-
dictions luxembourgeoises ou à l’égard duquel une condamnation a été prononcée dans des 
pays tiers et qui a été ultérieurement transmise aux autorités luxembourgeoises, est adressée 
à des fins et dans des conditions équivalentes à celles prévues aux points 1) et 2) ci-avant; »

Art. 8. Le libellé de l’article 10 de la même loi est remplacé comme suit :
« (1) Toute personne physique concernée par une inscription au casier judiciaire peut adresser au 

procureur général d’Etat, en sa qualité de responsable du traitement, une demande écrite d’accès, 
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de rectification ou d’effacement de ses données à caractère personnel, ou demander la limitation de 
leur traitement, conformément aux dispositions de la loi du 1er août 2018 relative à la protection 
des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel en matière pénale 
ainsi qu’en matière de sécurité nationale.

Le droit d’accès est réalisé au moyen de la consultation, sur place et sans déplacement, du  
bulletin N° 1 du casier judiciaire.

Lorsque le procureur général d’Etat estime qu’il y a lieu de faire droit à la demande de la personne 
concernée, il rectifie ou efface les données et informe par écrit la personne concernée des mesures 
qui ont été prises. 

Lorsque le procureur général d’Etat estime que les données de la personne concernée sont traitées 
conformément à la loi, il informe par écrit la personne concernée des raisons pour lesquelles il n’est 
pas disposé à faire droit à sa demande.

(2) Contre les décisions prises par le procureur général d’Etat en application du paragraphe 1er, 
la personne physique concernée dispose des recours prévus par la loi du 1er août 2018 relative à la 
protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel en 
matière pénale ainsi qu’en matière de sécurité nationale. 

(3) Une personne morale concernée par une inscription au casier judiciaire dispose, par son 
représentant légal, d’un droit accès à l’intégralités de inscriptions la concernant. Le droit d’accès 
est réalisé au moyen de la consultation, sur place et sans déplacement, du bulletin N° 1 du casier 
judiciaire.

En cas de contestation des inscriptions au casier judiciaire la concernant, la personne morale peut 
présenter une requête à la chambre du conseil de la cour d’appel.

Le président de la chambre du conseil de la cour d’appel communique la requête au procureur 
général d’Etat. La chambre du conseil de la cour d’appel statue sur la demande, le procureur général 
d’Etat, la partie ou son conseil entendus, par un arrêt rendu en chambre du conseil. Cet arrêt est 
susceptible d’un recours en cassation.

Le greffier avise le procureur général d’Etat, la partie et son conseil huit jours à l’avance, par 
lettre recommandée, du jour, de l’heure et du lieu de la séance. »

Art. 9. A la suite de l’article 12 de la même loi, il est inséré un article 12-1 nouveau, libellé comme 
suit :

« Art. 12-1. (1) Pour chaque personne physique ressortissante d’un pays tiers à l’Union euro-
péenne condamnée, le procureur général d’Etat crée un fichier de données dans le système central 
établi par le règlement (UE) 2019/816 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2019 portant 
création d’un système centralisé permettant d’identifier les États membres détenant des informations 
relatives aux condamnations concernant des ressortissants de pays tiers et des apatrides, qui vise à 
compléter le système européen d’information sur les casiers judiciaires, et modifiant le règlement 
(UE) 2018/1726, dénommé ci-après « règlement (UE) 2019/816 ». 

Outre les données alphanumériques figurant à l’article 3, alinéa 1er, points 1 à 5, ce fichier contient 
le genre et, pour autant qu’elles ont été recueillies en application en application de l’article 12-2 de 
la présente loi, des procédures prévues au Code de procédure pénale, ou de l’article 47 de la loi du 
20 juillet 2018 portant réforme de l’administration pénitentiaire, les données dactyloscopiques de la 
personne concernée. Il peut contenir des images faciales, prises dans les mêmes conditions, pour la 
finalité prévue à l’article 6, paragraphe 1er, du règlement (UE) 2019/816. Il peut également contenir 
le numéro d’identité, ou le type et le numéro des documents d’identité de la personne concernée, 
ainsi que le nom de l’autorité qui les a délivrés.

(2) Les données dactyloscopiques et, le cas échéant, les images faciales et les documents d’iden-
tité sont transmis, aux fins prévues au paragraphe 1er, sous forme de fichiers électroniques au pro-
cureur général d’Etat par la Police grand-ducale. Le procureur général d’Etat conserve une copie 
des fichiers électroniques créés dans le système central établi par le règlement (UE) 2019/816. Si 
le casier judiciaire de la personne concernée ne comporte plus d’inscriptions, le fichier créé dans le 
système central établi par le règlement (UE) 2019/816 et la copie sont effacés.
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(3) Le procureur général d’Etat utilise le système central établi par le règlement (UE) 2019/816 
dans les conditions prévues à son article 7. A cette fin, il peut demander à la Police grand-ducale 
de lui transmettre, sous forme de fichiers électroniques, les données dactyloscopiques et les images 
faciales, recueillies en application de l’article 12-2 de la présente loi, des procédures prévues au 
Code de procédure pénale, ou de l’article 47 de la loi du 20 juillet 2018 portant réforme de l’admi-
nistration pénitentiaire, ainsi que toute autre donnée visée à l’article 5, paragraphe 1er, du règlement 
(UE) 2019/816 de la personne pour laquelle la demande d’information est faite. Le procureur général 
d’Etat efface ces fichiers au terme d’une durée de trois mois après la réponse fournie. 

(4) Pour l’inscription des données dans le système central et son utilisation, les ressortissants des 
Etats membres qui ont également la nationalité d’un pays tiers, les personnes dont la nationalité 
n’est pas connue, et les apatrides sont assimilés aux ressortissants des pays tiers à l’Union 
européenne.

(5) Les missions de l’autorité de contrôle nationale visée aux articles 25, 26 et 28 du règlement 
(UE) 2019/816 sont exercées par l’autorité de contrôle judiciaire prévue à l’article 40, para- 
graphe 2, de la loi du 1er août 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du 
traitement de données à caractère personnel en matière pénale ainsi qu’en matière de sécurité 
nationale. »

Art. 10. A la suite de l’article 12-1 nouveau, il est inséré un article 12-2 nouveau, libellé comme suit :
« Art. 12-2. (1) Il sera procédé, au besoin sous contrainte physique, à la prise d’empreintes digi-

tales, d’images faciales et de photographies de chaque ressortissant d’un pays tiers à l’Union euro-
péenne condamné par une décision judiciaire coulée en force de chose jugée à une peine privative 
de liberté d’au moins six mois. Sont assimilés aux ressortissants de pays tiers, les personnes dont 
la nationalité n’est pas connue et les apatrides. En sont exclus les ressortissants des Etat membres 
qui ont également de la nationalité d’un pays tiers.

La prise des empreintes digitales, d’images faciales et de photographies visées à l’alinéa 1er est 
effectuée par la Police grand-ducale sous l’autorité du procureur général d’Etat.

(2) Les empreintes digitales et images faciales recueillies en application du paragraphe 1er sont 
traitées par le procureur général d’Etat aux fins prévues à l’article 12-1. Elles peuvent également 
être traitées par la Police grand-ducale aux fins de la prévention, de la recherche et de la constatation 
des infractions pénales, dans les conditions prévues par la loi du 1er août 2018 relative à la protection 
des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel en matière pénale 
ainsi qu’en matière de sécurité nationale. »

Art. 11. L’article 14 de la même loi est modifié comme suit :
1°	L’alinéa 1er devient le paragraphe 1er et est libellé comme suit :

«  (1) Lorsqu’une personne physique ou morale ressortissante d’un Etat membre demande des 
informations sur son propre casier judiciaire, la demande d’informations est répercutée à l’autorité 
centrale de l’Etat membre dont elle est ou a été un résident ou un ressortissant, de sorte que les 
informations communiquées le cas échéant figurent sur le bulletin N° 3, 4, ou 5 qui lui sera 
délivré. »

2°	Il est inséré un nouveau paragraphe 2 ayant la teneur suivante :
« (2) Lorsqu’un ressortissant d’un pays tiers à l’Union européenne demande des informations sur 

son propre casier judiciaire, cette autorité centrale adresse aux seules autorités centrales des États 
membres qui détiennent des informations sur le casier judiciaire de cette personne une demande 
d’informations extraites du casier judiciaire et les fait figurer dans le bulletin n°3, 4 ou 5 qui lui 
sera délivré. »

3°	Les alinéas 2 et 3 deviennent le paragraphe 3, précédé du chiffre arabe «  3  » placé entre 
parenthèses.

Art. 12. Le libellé de l’article 15 de la même loi est remplacé comme suit :
« (1) Lorsqu’une demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne 

physique, une personne morale ressortissante d’un Etat membre ou une personne physique ressor-
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tissante d’un pays tiers à l’Union européenne à l’égard de laquelle une condamnation a été prononcée 
par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard de laquelle une condamnation a été prononcée 
dans un pays tiers et qui a été transmise au procureur général d’Etat, est adressée, aux fins d’une 
procédure pénale, par une autorité centrale au moyen du formulaire figurant en annexe de la présente 
loi, le procureur général d’Etat lui transmet les informations recevant inscription au bulletin N° 1. 

(2) Lorsqu’une demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne 
physique, une personne morale ressortissante d’un Etat membre ou une personne physique ressor-
tissante d’un pays tiers à l’Union européenne à l’égard de laquelle une condamnation a été prononcée 
par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard de laquelle une condamnation a été prononcée 
dans un pays tiers et qui a été transmise au procureur général d’Etat, est adressée à des fins autres 
par une autorité centrale au moyen du formulaire figurant en annexe de la présente loi, le procureur 
général d’État lui transmet le bulletin respectif, lorsque les conditions prévues aux articles 8, 8-1, 
8-2, 8-3 et 8-5 pour la délivrance du bulletin en question sont réunies. »

Art. 13. A l’article 16, le paragraphe 1er de la même loi est remplacé comme suit:
«  (1) Les réponses aux demandes d’informations extraites du casier judiciaire visées à l’arti- 

cle 6, points 3), 3bis) et 4), à l’article 8, points 4), 4bis) et 5), à l’article 8-1, paragraphe (3),  
points 4), 4bis) et 5), à l’article 8-2, paragraphe (2), points 3), 3bis) et 4), à l’article 8-2, para- 
graphe (2), points 3), 3bis) et 4) et à l’article 8-3, paragraphe (2), points 3), 3bis) et 4) sont transmises 
immédiatement et, en tout état de cause, dans un délai qui ne peut dépasser dix jours ouvrables à 
compter du jour de réception, soit de la demande elle-même, soit de la réponse à la demande d’in-
formation complémentaire envoyée directement à l’Etat requérant si l’identification de la personne 
concernée par la demande le nécessite. »

*

EXPOSE DES MOTIFS

Le système européen d’information sur les casiers judiciaires (dénommée « ECRIS ») a été créé en 
2012. Il permet aux États membres de l’Union européenne de partager des informations sur les condam-
nations pénales. Actuellement, la plupart des informations échangées concernent les citoyens de l’Union 
européenne, car le système ne permet pas de traiter efficacement les données relatives aux ressortissants 
de pays tiers. En vertu des règles existantes, les informations relatives aux condamnations de ressor-
tissants de pays tiers au sein de l’Union européenne ne sont pas rassemblées dans l’État membre de 
nationalité, comme c’est le cas pour les ressortissants de l’Union européenne, mais seulement conser-
vées dans l’État membre où les condamnations ont été prononcées. Bien qu’il soit déjà possible 
d’échanger des informations sur des ressortissants de pays tiers au moyen de l’ECRIS, il n’existe 
actuellement pas de procédure ou de mécanisme européen commun permettant de le faire de manière 
efficace. Par conséquent, il est uniquement possible d’obtenir un aperçu complet des antécédents judi-
ciaires d’un ressortissant de pays tiers en envoyant une demande à tous les États membres. Cette 
situation impose une charge administrative disproportionnée à tous les Etats-membres et dissuade les 
Etats-membres de demander des informations sur les ressortissants de pays tiers à d’autres États 
membres, au détriment de la sécurité et de la sûreté au sein de l’Union.

Le cadre juridique actuel du système européen d’information sur les casiers judiciaires ne répond 
donc pas suffisamment aux particularités des demandes des Etats-membres concernant des ressortis-
sants de pays tiers. 

Afin d’améliorer la manière dont les États membres échangent des informations sur les condamna-
tions de ressortissants de pays tiers, le système européen d’information sur les casiers judiciaires a dû 
être réformé au niveau de l’Union européenne et comprendra désormais une base de données centralisée 
qui contiendra des informations sur les condamnations de ressortissants de pays tiers et d’apatrides 
(dénommé « ECRIS-TCN »).

Le système ECRIS/ECRIS-TCN repose sur le règlement (UE) 2019/816 du Parlement européen et 
du Conseil du 17 avril 2019 (dénommé ci-après « règlement (UE) 2019/816 »), qui crée un système 
centralisé permettant l’identification de l’État membre ou des États membres détenant des informations 
sur les condamnations antérieures des ressortissants de pays tiers, et sur la directive (UE) 2019/884 du 
Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2019 modifiant la décision-cadre 2009/315/JAI du 
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Conseil en ce qui concerne les échanges d’informations relatives aux ressortissants de pays tiers ainsi 
que le système européen d’information sur les casiers judiciaires (ECRIS) (dénommée ci-après « direc-
tive (UE) 2019/884 »), qui modifie la décision-cadre 2009/316/JAI existante sur l’ECRIS pour tenir 
compte de ce nouveau système centralisé d’information sur les ressortissants de pays tiers. Dès lors, 
ce système permettra de rechercher des inscriptions dans les casiers judiciaires des ressortissants de 
pays tiers à l’encontre desquels des décisions de justice ont été rendues par les juridictions pénales de 
l’Union européenne, afin d’obtenir des informations sur ces condamnations via l’ECRIS.

L’ECRIS-TCN permettra également le traitement de données alphanumériques, des données dacty-
loscopiques et d’images faciales aux fins d’identifier les États membres détenant des informations sur 
le casier judiciaire d’un ressortissant d’un pays tiers. Il est essentiel que l’inscription et l’utilisation de 
données dactyloscopiques et d’images faciales n’excèdent pas ce qui est strictement nécessaire pour 
atteindre l’objectif poursuivi, respectent les droits fondamentaux et soient en conformité avec les règles 
applicables de l’Union en matière de protection des données. 

Ce système donne aux Etats-membres la possibilité de traiter des images faciales en vue de confirmer 
l’identité d’un ressortissant d’un pays tiers, dans la mesure où le droit de l’État membre dans lequel 
une condamnation est prononcée autorise la collecte et la conservation des images faciales d’une per-
sonne condamnée. Dans un premier temps, le traitement des images faciales constitue une option laissée 
à la libre appréciation des Etats-membres et les images faciales introduites dans l’ECRIS-TCN ne 
devraient être utilisées qu’aux fins de la confirmation de l’identité d’un ressortissant d’un pays tiers 
en vue d’identifier les États membres détenant des informations sur les condamnations antérieures de 
ce ressortissant d’un pays tiers. 

Les ressortissants de pays tiers doivent également avoir le droit d’obtenir des informations par écrit 
sur leur propre casier judiciaire conformément au droit de l’État membre dans lequel ils demandent la 
communication de ces informations et conformément à la décision-cadre 2009/315/JAI, modifiée par 
la directive 2019/884.

Concernant la durée de conservation des données, il y a lieu de préciser que chaque fichier de don-
nées est conservé dans le système central tant que les données sont conservées dans le casier judiciaire 
national. Après la date limite de conservation, l’autorité centrale de l’État membre de condamnation 
supprime le fichier de données, y compris toutes les données personnelles. Le règlement précité ne 
prévoit donc aucune harmonisation des durées de conservation des États membres. Tant que les infor-
mations sur les condamnations sont conservées dans le casier judiciaire de l’État membre, les autorités 
des autres États membres devraient également être en mesure de les consulter. 

*

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Ad article 1er du projet de loi :
Cette disposition transpose l’article 4, paragraphe 1 de la directive (UE) 2019/884 qui prévoit l’obli-

gation pour les Etats-membres de l’Union européenne d’inclure dans le casier judiciaire les informa-
tions relatives à la nationalité ou aux nationalités de la personne condamnée s’il s’agit d’un ressortissant 
d’un pays tiers, qui est au sens de la directive précitée une personne qui n’est pas citoyen au sens de 
l’article 20, paragraphe 1 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, ou qui est une per-
sonne apatride ou dont la nationalité n’est pas connue.

Ad article 2 du projet de loi :
Le paragraphe premier prévoit que le procureur général d’État est le responsable du traitement au 

sens de l’article 2, paragraphe 1, point 8 de la loi du 1er août 2018 relative à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel en matière pénale ainsi qu’en 
matière de sécurité nationale1 des données à caractère personnel contenues dans le casier judiciaire 
ainsi que dans les fichiers de données créées en application de l’article 12-1 de la présente loi. 

1	 « Responsable du traitement » : l’autorité compétente qui, seule ou conjointement avec d’autres, détermine les finalités et 
les moyens du traitement de données à caractère personnel ; lorsque les finalités et les moyens de ce traitement sont déter-
minés par le droit de l’Union européenne ou le droit luxembourgeois, le responsable du traitement ou les critères spécifiques 
applicables à sa désignation peuvent être prévus par le droit de l’Union européenne ou le droit luxembourgeois.
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Le paragraphe 2 dispose que les opérations de traitement de données à caractère personnel effectuées 
dans le cadre des présentes dispositions sont soumises au contrôle de l’autorité de contrôle judiciaire, 
conformément à l’article 40, paragraphe 2, de la loi du 1er août 2018 relative à la protection des per-
sonnes physiques à l’égard du traitement de données à caractère personnel en matière pénale ainsi 
qu’en matière de sécurité nationale et ce par dérogation à l’article 39 de la loi susmentionnée, qui donne 
une compétence de contrôle générale à la CNPD. Les données relatives aux opérations de traitement 
sont conservées pendant un délai de cinq ans.

Le paragraphe 3 précise que la gestion et le contrôle des accès aux fichiers électroniques sont effec-
tués sous l’autorité du procureur général d’Etat en tant que responsable du traitement. 

Le paragraphe 4 règle la journalisation des traitements de données effectués conformément à  
l’article 24 de la loi du 1er août 2018 relative à la protection des données à caractère personnel en 
matière pénale. 

D’ailleurs, l’accès aux fichiers requiert l’indication de l’identifiant personnel numérique de la per-
sonne concernée. Par conséquent, il sera ainsi possible de retracer pour chaque consultation d’un fichier;
a)	 le nom de la personne ayant procédé à la consultation,
b)	les informations consultées,
c)	 le moment exact de la consultation,
d)	les faits pour lesquels la consultation a été effectuée, et
e)	 les motifs pour lesquels elle a été effectuée.

Les informations relatives aux magistrats et aux membres du personnel de l’administration judiciaire 
ayant procédé à la consultation, ainsi que les informations consultées, la date et l’heure de la consul-
tation sont enregistrées et conservées pendant un délai de trois ans, afin que le motif de la consultation 
puisse être retracé. Ce délai vise à permettre un usage et un contrôle transparent des consultations et 
à accroître la sécurité juridique en cette matière sensible.

L’article précise encore que les données à caractère personnel consultées doivent avoir un lien direct 
avec les faits ayant motivé la consultation. Seules les données à caractère personnel strictement néces-
saires, dans le respect du principe de proportionnalité, peuvent être traitées.

Ad article 3 du projet de loi :
Conformément à l’article 7, paragraphe 4 de la directive (UE) 2019/884, lorsqu’une demande d’in-

formations extraites du casier judiciaire et relatives aux condamnations prononcées à l’encontre d’un 
ressortissant d’un État membre est adressée à l’autorité centrale d’un État membre autre que l’État 
membre de nationalité, cet Etat membre est obligé de transmettre les informations demandées, si elle 
en dispose. Par conséquent, cette obligation justifie également les modifications des articles 8, alinéa 1, 
point 4) (extrait N°2), 8-1, paragraphe 3, point 4 (extrait N°3), 8-2, paragraphe 2, point 3) (extrait N°4), 
de l’article 8-3, paragraphe 2, point 3) (extrait N°5), et de l’article 15, paragraphes 1 et 2.

Selon l’article 7, paragraphe 1, phrase 1 du règlement (UE) 2019/816, l’ECRIS-TCN doit être utilisé 
par les autorités centrales pour identifier les États membres qui détiennent des informations sur le casier 
judiciaire d’un ressortissant d’un pays tiers afin d’obtenir des informations sur les condamnations 
antérieures au moyen de l’ECRIS. Il est obligatoire d’utiliser l’ECRIS-TCN si la requête est faite dans 
le cadre d’une procédure pénale ou pour une des fins limitativement énoncées. Lorsqu’un Etat membre 
de l’Union européenne demande des informations sur un ressortissant de pays tiers aux fins d’une 
procédure pénale, l’Etat membre requis transmet les informations relatives à toute condamnation pro-
noncée dans cet Etat membre et inscrite dans le casier judiciaire de cette personne ainsi que toute 
information relative à une condamnation prononcée dans des pays tiers qui lui ont été ultérieurement 
transmises et qui ont été inscrites dans le casier judiciaire de cette personne.

Par conséquent, cette modification autorise le procureur général d’Etat à transmettre aux autorités 
centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne les informations extraites du  
bulletin N°1 du casier judiciaire d’un ressortissant d’un pays tiers à l’Union européenne, lorsqu’une 
telle demande est adressée aux autorités luxembourgeoises aux fins d’une procédure pénale.

Ad articles 4 à 7 du projet de loi :
Les modifications visent à permettre au procureur général d’Etat de transmettre aux autorités cen-

trales compétentes des Etats membres de l’Union européenne, en fonction de la finalité de la demande, 
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les informations extraites soit du bulletin N°2, N°3,N°4 ou N°5 du casier judiciaire d’un ressortissant 
d’un pays tiers à l’égard duquel une condamnation a été prononcée par les juridictions luxembour-
geoises ou à l’égard duquel une condamnation a été prononcée dans des pays tiers et qui a été ulté-
rieurement transmise aux autorités luxembourgeoises, lorsque cette demande est adressée aux autorités 
luxembourgeoises à des fins autres qu’une procédure pénale.

Dès lors, si un Etat membre de l’Union européenne demande des informations sur un ressortissant 
de pays tiers à des fins autres qu’une procédure pénale, l’Etat membre requis transmet les informations 
relatives à toute condamnation prononcée dans cet Etat membre et inscrite dans le casier judiciaire de 
cette personne ainsi que toute information relative à une condamnation prononcée dans des pays tiers 
qui lui ont été ultérieurement transmises et qui ont été inscrites dans le casier judiciaire de cette 
personne.

Par conséquent, les modifications permettent au procureur général d’Etat de transmettre aux autorités 
centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne les informations extraites soit du bul-
letin N°2, N°3, N°4 ou N°5 du casier judiciaire d’un ressortissant d’un pays tiers, lorsqu’une telle 
demande est adressée aux autorités luxembourgeoises à des fins et dans des conditions équivalentes à 
celles prévues aux points 1) et 2) des articles respectifs, et à des fins et dans des conditions équivalentes 
à celles prévues aux points 1), 2) et 3) de l’article 8-1 en cas de demande de délivrance du bulletin N°3.

Ad article 8 du projet de loi :
L’article 25 du règlement (UE) 2019/816 énonce les droits des personnes concernées conformément 

à la législation applicable au sein de l’Union européenne en matière protection des données, qui prévoit, 
entre autres, un droit à l’information, à la rectification, à la suppression et à la limitation du traitement. 
Les personnes concernées devraient être en mesure de faire valoir des inexactitudes ou un traitement 
illicite des données auprès du procureur général d’Etat. 

Il a été jugé utile de formaliser le droit à l’information, à la rectification, à la suppression et à la 
limitation du traitement des données à caractère personnel dans le présent texte et de l’étendre formel-
lement à toute personne concernée, qu’elle soit un ressortissant d’un pays tiers ou pas.

Si, suite à une demande de la personne concernée, le procureur général d’Etat estime que les données 
enregistrées sont inexactes ou qu’elles y ont été traitées de façon illicite, il rectifie ou efface les données 
et confirme par écrit et sans retard injustifié à la personne concernée que des mesures ont été prises 
pour rectifier ou effacer des données la concernant. 

Si, suite à une telle demande, le procureur général d’Etat n’estime pas que les données enregistrées 
sont inexactes ou qu’elles ont été traitées de façon illicite, il adopte une décision administrative indi-
quant par écrit à la personne concernée les raisons pour lesquelles il n’est pas disposé à rectifier ou 
effacer les données la concernant et informe la personne concernée de son droit de recours, prévue à 
l’article 10, paragraphe 2.

L’article 25, paragraphe 5 du règlement (UE) 2019/816 impose un droit à réclamation auprès de 
l’autorité de contrôle judiciaire. Il y a dès lors lieu de prévoir la possibilité d’introduire une réclamation 
auprès de l’autorité de contrôle judiciaire, qui doit prendre une décision en conformité avec la présente 
loi et d’indiquer que les recours contre les décisions de l’autorité de contrôle judiciaire peuvent  
s’effectuer devant la chambre du conseil de la cour d’appel. Le maintien du l’ancien régime apparaît 
difficilement justifiable tant au regard du règlement (UE) 2019/816 ECRIS-TCN qu’au regard de la 
loi du 1er août 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données 
à caractère personnel en matière pénale ainsi qu’en matière de sécurité nationale. 

Les paragraphes 1 et 2 concernent les personnes physiques, bénéficiaires des règles de la protection 
des données, tandis que le paragraphe 3 concerne les personnes morales, auxquelles ni le règlement 
européen sur la protection des données, ni la loi du 1er août 2018 précitée ne s’appliquent, de sorte que 
le paragraphe 3 est une simple reprise et prévoit les mêmes règles que l’ancien article 10 de la présente 
loi.

Ad article 9 du projet de loi :
En vertu de l’article 5 du règlement (UE) 2019/816, les autorités centrales des Etats membres de 

condamnation sont obligés de créer un fichier de données dans le système central contenant les diffé-
rentes données alphanumériques, y compris le genre, ainsi que les données dactyloscopiques de chaque 
ressortissant d’un pays tiers condamné. 
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Selon l’article 5, paragraphe 3 du règlement (UE) 2019/816, le fichier de données peut également 
contenir des images faciales des ressortissants de pays tiers condamnés, à condition que la législation 
nationale de l’État membre de condamnation autorise la collecte et la conservation d’images faciales 
des personnes condamnées. 

L’article 12-1, paragraphe 1 transpose cette obligation et prévoit qu’outre les données alphanumé-
riques figurant à l’article 3, alinéa 1er, points 1 à 5 de la présente loi, ce fichier contient le genre et, 
pour autant qu’elles ont été recueillies en application en application de l’article 12-2 de la présente loi, 
des procédures prévues au Code de procédure pénale, ou de l’article 47 de la loi du 20 juillet 2018 
portant réforme de l’administration pénitentiaire, les données dactyloscopiques de la personne concer-
née. D’ailleurs, il est mentionné que ce fichier peut contenir des images faciales, prises dans les mêmes 
conditions, pour la finalité prévue à l’article 6, paragraphe 1er, du règlement (UE) 2019/816.

Il est à relever que les images faciales des ressortissants de pays tiers peuvent uniquement être 
collectées et utilisées afin de confirmer l’identité d’un ressortissant d’un pays tiers, en respectant scru-
puleusement les critères de nécessité et de proportionnalité. D’autre part, l’autorité centrale ne peut 
prouver l’identité d’une personne au moyen d’une image faciale, sauf si un « hit » a déjà été obtenu à 
la suite d’une comparaison de données alphanumériques ou de données d’empreintes digitales.

Le paragraphe 2 règle le mode de transmission des données dactyloscopiques et, le cas échéant, des 
images faciales et des documents d’identité aux fins prévues par le paragraphe 1er.

Ces données sont transmises sous forme de fichiers électroniques par la Police grand-ducale au 
procureur général d’Etat, qui conserve une copie de ces fichiers dans le système central établi par le 
règlement (UE) 2019/816. Dès que le casier judiciaire de la personne concernée ne comporte plus 
d’inscriptions, le fichier créé dans le système central précité et la copie sont effacés.

Le paragraphe 3 prévoit que le procureur général d’Etat utilise le système central établi par le règle-
ment (UE) 2019/816 dans les conditions prévues à son article 7 afin d’identifier les Etats membres 
détenant des informations sur le casier judiciaire de la personne concernée.

A cette fin, il peut demander à la Police grand-ducale de lui transmettre, sous forme de fichiers 
électroniques, les données dactyloscopiques et les images faciales, recueillies en application de l’arti- 
cle 12-2 de la présente loi, des procédures prévues au Code de procédure pénale ou de l’article 47 de 
la loi du 20 juillet 2018 portant réforme de l’administration pénitentiaire, ainsi que toute autre donnée 
visée à l’article 5, paragraphe 1er, du règlement (UE) 2019/816 de la personne pour laquelle la demande 
d’information est faite. Afin de limiter la durée de conservation des fichiers précités, le procureur 
général d’Etat efface ces fichiers au terme d’une durée de trois mois après la réponse fournie.

En cas de réponse positive du système central établi par le règlement précité, le procureur général 
d’Etat efface ces fichiers au terme d’une durée de trois mois après la réponse fournie par l’Etat membre 
auquel la demande a été adressée.

En cas de réponse négative du système central établi par le règlement précité, le procureur général 
d’Etat efface ces fichiers au terme d’une durée de trois mois après la réponse négative fournie par le 
système central établi par ce règlement.

Conformément à l’article 2 du règlement (UE) 2019/816, les ressortissants des Etats membres qui 
ont également la nationalité d’un pays tiers, les personnes dont la nationalité n’est pas connue, et les 
apatrides sont assimilés aux ressortissants des pays tiers à l’Union européenne.

Cependant, conformément à l’article 5, paragraphe 1, point b) ii), les ressortissants des Etats 
membres qui ont également la nationalité d’un pays tiers et qui ont fait l’objet de condamnations dans 
les Etats membres sont exclus de l’obligation de se faire relever les empreintes digitales et les images 
faciales en cas de condamnation à une peine privative de liberté de plus de 6 mois. 

Le paragraphe 5 précise que l’autorité de contrôle judiciaire prévue à l’article 40, paragraphe 2, de 
la loi du 1er août 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement de 
données à caractère personnel en matière pénale ainsi qu’en matière de sécurité nationale exerce les 
missions de l’autorité de contrôle nationale visées aux articles 25, 26 et 28 du règlement (UE) 2019/816.

Ad article 10 du projet de loi :
Conformément à l’article 5, paragraphe 1, point b) ii) du règlement (UE) 2019/816, les données 

dactyloscopiques doivent au moins être recueillies et intégrées dans le fichier de données si la personne 
concernée a été condamnée à une peine privative de liberté d’au moins six mois.
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Le paragraphe 1er prévoit qu’il sera procédé à la prise d’empreintes digitales, d’images faciales et 
de photographies de chaque ressortissant d’un pays tiers à l’Union européenne condamné par une 
décision judiciaire coulée en force de chose jugée à une peine privative de liberté d’au moins six mois 
et que la prise des empreintes digitales, d’images faciales et de photographies est effectuée par la Police 
grand-ducale sous l’autorité du procureur général d’Etat.

La nécessité d’insérer cette disposition dans la présente loi découle du fait que l’article 47 de la loi 
du 20 juillet 2018 portant réforme de l’administration pénitentiaire ainsi que les dispositions applicables 
en la matière en vertu du Code de procédure pénale ne garantissent pas que les données précitées 
puissent être prises en toute hypothèse, alors qu’un condamné à une peine privative de liberté d’au 
moins six mois n’est pas nécessairement incarcéré. Plus particulièrement, ceci peut être le cas lorsque 
la personne concernée est condamnée à une peine privative de liberté de six mois assortie du sursis 
intégral, lorsque le procureur général d’Etat décide que la personne concernée est placée sous surveil-
lance électronique au lieu d’exécuter sa peine privative de liberté, ou bien lorsqu’il décide que la peine 
privative de liberté est exécuté sous forme de travail d’intérêt général non rémunéré.

Il est d’ailleurs à relever que cette disposition prévoit la possibilité que des photographies des per-
sonnes concernées peuvent être prises mais que ces photographies ne seront pas insérées dans le sys-
tème central établi par le règlement (UE) 2019/816. La référence aux « photographies » se justifie par 
le fait que la législation luxembourgeoise prévoit actuellement la possibilité de prendre des photogra-
phies sous certaines conditions (article 47 de la loi du 20 juillet 2018 portant réforme de l’administration 
pénitentiaire et articles 33, paragraphe 9, 39, paragraphe 6, 45, 47-2 et 51-2 du Code de procédure 
pénale). De même, le règlement(UE) 2018/1861 sur l’établissement, le fonctionnement et l’utilisation 
du système d’information Schengen (SIS) dans le domaine des vérifications aux frontières, modifiant 
la convention d’application de l’accord de Schengen, fait également référence à la prise d’images 
faciales et de photographies. Dès lors, cet ajout s’explique par un souci de cohérence de la législation 
applicable au niveau national.

Ad article 11 du projet de loi :
Ces dispositions permettent à un ressortissant d’un pays tiers de demander des informations sur son 

propre casier judiciaire à l’autorité centrale d’un Etat membre, qui adresse aux seules Etats membres 
qui détiennent des informations sur le casier judiciaire de cette personne une demande d’informations 
et les fait figurer dans le bulletin N°3, 4, ou 5 qui lui sera délivré.

Ad article 12 du projet de loi :
La modification vise à permettre au procureur général d’Etat de transmettre aux autorités centrales 

compétentes des Etats membres de l’Union européenne les informations extraites du bulletin N°1 du 
casier judiciaire d’un ressortissant d’un pays tiers à l’égard duquel une condamnation a été prononcée 
par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard duquel une condamnation a été prononcée dans des 
pays tiers et qui a été ultérieurement transmise aux autorités luxembourgeoises, lorsque une telle 
demande est adressée aux autorités luxembourgeoises aux fins d’une procédure pénale.

La modification prévue au paragraphe 2 vise à permettre au procureur général d’Etat de transmettre 
aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne, en fonction de la finalité 
de la demande, les informations extraites soit du bulletin N°2, N°3, N°4 ou N°5 du casier judiciaire 
d’un ressortissant d’un pays tiers à l’égard duquel une condamnation a été prononcée par les juridictions 
luxembourgeoises ou à l’égard duquel une condamnation a été prononcée dans des pays tiers et qui a 
été ultérieurement transmise aux autorités luxembourgeoises, lorsque cette demande est adressée aux 
autorités luxembourgeoises à des fins autres qu’une procédure pénale.

Ad article 13 du projet de loi :
Ces modifications visent à mettre à jour les renvois suite à l’insertion des points nouveaux ainsi 

qu’à régulariser l’agencement des renvois de l’ancien texte.

*
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TEXTE COORDONNEE

LOI MODIFIEE DU 29 MARS 2013
relative à l’organisation du casier judiciaire

Chapitre 1er – L’organisation du casier judiciaire

Art. 1er. (1) Le casier judiciaire est tenu sous la responsabilité du procureur général d’Etat sous 
forme électronique. Il reçoit l’inscription:
1)	des décisions de condamnation ayant force de chose jugée à des peines criminelles ou 

correctionnelles;
2)	des décisions de condamnation ayant force de chose jugée à des peines de police à l’exception des 

contraventions de troisième et de quatrième classe; 
3)	des décisions de condamnation ayant force de chose jugée pour infractions commises contre la 

réglementation de la circulation sur les voies publiques à l’exception des contraventions de police 
en matière de stationnement;

4)	des décisions de condamnation ayant force de chose jugée à des peines criminelles ou correction-
nelles, prononcées par application du Code pénal militaire; 

5)	(Loi du 23 juillet 2016) des décisions judiciaires de placement ordonnées à l’occasion d’une procé-
dure pénale.

(2) Les décisions énoncées sub 1 à 5 du paragraphe (1) reçoivent inscription au casier judiciaire 
lorsqu’elles sont prononcées par:
1)	les juridictions luxembourgeoises;
2)	(Loi du 23 juillet 2016) les juridictions des Etats membres de l’Union européenne, à condition que 

la personne physique faisant l’objet de la décision soit de nationalité luxembourgeoise, ou que la 
personne morale faisant l’objet de la décision soit une personne morale de droit luxembourgeois; 

3)	(Loi du 23 juillet 2016) les juridictions de pays tiers à condition que:
–	 la personne physique faisant l’objet de la décision soit de nationalité luxembourgeoise ou que la 

personne morale faisant l’objet de la décision soit une personne morale de droit luxembourgeois; 
et

–	 la décision soit notifiée en vertu d’une convention internationale; et
–	 le fait réprimé soit considéré comme crime ou délit par la loi luxembourgeoise.

(3) En cas de jugement ou d’arrêt rendus par défaut et non notifiés à personne, l’inscription des 
décisions reprises sub 1 à 5 du paragraphe (1) a lieu avec l’indication, tant de cette circonstance 
qu’éventuellement de la décision qui a été rendue sur opposition.

(4) (Loi du 23 juillet 2016) Les décisions ordonnant la suspension simple ou probatoire du prononcé 
de la condamnation et les décisions de condamnation avec sursis simple ou probatoire sont inscrites 
au casier judiciaire avec la mention des obligations imposées par la décision et de leur durée.

Art. 2. Le casier judiciaire reçoit inscription des informations suivantes:
1)	la date de la décision de condamnation, le nom de la juridiction, la date à laquelle la décision est 

passée en force de chose jugée et le numéro de la référence de la décision de condamnation;
2)	la date de l’infraction ayant entraîné la condamnation et la qualification juridique de l’infraction;
3)	les peines prononcées y compris les peines accessoires;
4)	la date de la libération conditionnelle ou de la libération anticipée et la date de la fin de la peine 

privative de liberté;
5)	(Loi du 23 juillet 2016) les décisions de grâce, les arrêts de révision et les décisions de condamnation 

amnistiées;
6)	(Loi du 23 juillet 2016) la date de la fin de l’exécution de l’interdiction de conduire.
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Art. 3. Les personnes physiques sont désignées sur les fichiers électroniques par l’indication:
1)	de leurs noms et prénoms actuels et précédents, le cas échéant de leurs pseudonymes et/ou alias des 

noms et prénoms de leurs père et mère et, le cas échéant, de ceux de leur conjoint; 
2)	de la date, de la ville et du pays de naissance;
3)	des nationalités actuelles et précédentes ; ou, le cas échéant, de l’information qu’ils sont apatrides 

ou que leur nationalité n’est pas connue; 
4)	de la résidence; et
5)	d’un numéro d’identification.

Les personnes morales sont désignées par l’indication de leur dénomination sociale, de leur siège 
social et de leur numéro de registre de commerce.

(Loi du 23 juillet 2016) Les inscriptions relatives à une personne physique sont effacées au décès 
de la personne concernée et au plus tard 100 ans après la naissance de la personne.

Art. 3-1. (1) Le procureur général d’État est le responsable du traitement des données à carac-
tère personnel contenues dans le casier judiciaire et dans les fichiers de données créés en appli-
cation de l’article 12-1.

(2) Les opérations de traitement de données à caractère personnel visés au paragraphe 1er sont 
soumises au contrôle de l’Autorité de contrôle judiciaire visée à l’article 40, paragraphe 2, de la 
loi du 1er août 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement de 
données à caractère personnel en matière pénale ainsi qu’en matière de sécurité nationale.

(3) La gestion et le contrôle des accès aux fichiers électroniques sont effectués sous l’autorité 
du procureur général d’État.

(4) Le système informatique permettant l’accès aux fichiers électroniques doit être aménagé 
de sorte que :
1°	Les magistrats et les membres du personnel de l’administration judiciaire ne puissent accéder 

aux fichiers qu’en indiquant leur identifiant numérique personnel;
2°	Les informations relatives aux magistrats et aux membres du personnel de l’administration 

judiciaire ayant accédé aux fichiers ainsi que les informations consultées, la date et l’heure de 
l’accès sont enregistrées et conservées pendant un délai de cinq ans;

3°	Les données à caractère personnel auxquelles il a été accédé doivent avoir un lien direct avec 
les faits ayant motivé la consultation. 

Art. 4. Les décisions mentionnées à l’article 1er sont communiquées au procureur général d’Etat 
par le greffe de la juridiction qui a rendu la décision.

Art. 5. Le bulletin N° 1 est le relevé des condamnations et des décisions inscrites au casier judiciaire 
au titre de l’article 1er.

Art. 6. Le bulletin N°1 est délivré sur demande:
1)	aux autorités judiciaires luxembourgeoises dans le cadre d’une procédure pénale;
2)	aux membres luxembourgeois d’Eurojust dans le cadre d’une procédure pénale; 
3)	(Loi du 23 juillet 2016) aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union euro-

péenne lorsqu’une demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne 
physique de nationalité luxembourgeoise ou une personne morale de droit luxembourgeois res-
sortissante d’un Etat membre est adressée aux fins d’une procédure pénale;

3bis)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique 
ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne, à l’égard de laquelle une condamnation 
a été prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard de laquelle une condam-
nation a été prononcée dans un pays tiers et qui a été transmise au procureur général d’Etat, 
est adressée aux fins d’une procédure pénale;
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4)	aux autorités compétentes des pays tiers conformément aux conventions internationales en vigueur.
5)	(Loi du 23 juillet 2016) à l’avocat chargé d’assister ou de représenter la personne concernée en tant 

que prévenu devant une juridiction appelée à statuer sur le fond, sinon, à défaut d’avocat, au prévenu 
lui-même sur demande.

Art. 7. (Loi du 23 juillet 2016) (1) Le bulletin N° 2 d’une personne physique renseigne les décisions 
inscrites au casier judiciaire ayant prononcé des condamnations à des peines criminelles et correction-
nelles ou ayant ordonné une mesure de placement à l’occasion d’une procédure pénale concernant la 
même personne, à l’exclusion:
1)	des condamnations à une peine d’amende assorties du sursis simple ou probatoire à moins que le 

sursis ne soit déchu ou révoqué,
2)	des décisions ordonnant la suspension simple ou probatoire du prononcé de la condamnation,
3)	des condamnations assorties du bénéfice du sursis simple ou probatoire lorsqu’elles sont considérées 

comme non avenues,
4)	des décisions rendues par défaut et non notifiées à personne.

La condamnation à une peine d’amende inférieure ou égale à 1.000 euros et la condamnation à un 
travail d’intérêt général ne sont plus inscrites au bulletin N° 2 après un délai de cinq ans qui court du 
jour où la condamnation a acquis force de chose jugée.

Une condamnation à une interdiction de conduire est inscrite au bulletin N° 2 tant que tout ou partie 
de cette peine reste à exécuter.

Une condamnation à une interdiction, incapacité ou déchéance est inscrite au bulletin N° 2 tant que 
la durée fixée pour cette mesure n’est pas expirée.

Au cas où la décision a prononcé une peine ou plusieurs peines devant être inscrite(s) au bulle- 
tin N° 2 d’après les distinctions faites ci-dessus, toutes les peines y sont inscrites.

(2) Le bulletin N° 2 d’une personne morale renseigne les décisions inscrites au casier judiciaire 
ayant prononcé des condamnations à des peines criminelles et correctionnelles concernant la même 
personne, à l’exclusion:
1)	des condamnations à une peine d’amende assorties du sursis simple ou probatoire à moins que le 

sursis ne soit déchu ou révoqué,
2)	des décisions ordonnant la suspension simple ou probatoire du prononcé de la condamnation,
3)	des condamnations assorties du bénéfice du sursis simple ou probatoire lorsqu’elles sont considérées 

comme non avenues,
4)	des décisions rendues par défaut et non notifiées à personne.

Lorsqu’une décision comporte une condamnation à une fermeture d’entreprise ou d’établissement, 
ou à une dissolution, toutes les peines prononcées par cette décision sont inscrites au bulletin N° 2.

Lorsqu’une décision comporte une condamnation à une interdiction, déchéance ou incapacité, ou à 
une exclusion de la participation à des marchés publics, toutes les peines prononcées par cette décision 
sont inscrites au bulletin N° 2 tant que la durée fixée pour cette mesure n’est pas expirée.

Art. 8. (Loi du 23 juillet 2016) Le bulletin N° 2 d’une personne physique ou morale est délivré sur 
demande:
1)	aux administrations de l’Etat, administrations communales et personnes morales de droit public 

saisies, dans le cadre de leurs missions légales, d’une demande présentée par la personne physique 
ou morale concernée, laquelle a donné son accord de manière écrite ou électronique afin que le 
bulletin N° 2 soit délivré directement à l’administration ou à la personne morale de droit public.

	 La liste des administrations et personnes morales de droit public et les motifs d’une demande de 
délivrance sont fixés par règlement grand-ducal;

2)	au Service de renseignement de l’Etat sur demande de ce dernier.
	 (Loi du 1er août 2018) Le SRE transmet sur une base trimestrielle la liste de ses demandes de 

délivrance et les motifs de ces demandes à l’autorité de contrôle judiciaire prévue à l’article 40 de 
la loi du 1er août 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des 
données à caractère personnel en matière pénale ainsi qu’en matière de sécurité nationale;
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3)	au Ministère en charge de la gestion et du fonctionnement du registre électronique national prévu à 
l’article 16 du règlement (CE) n° 1071/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 
2009 établissant des règles communes sur les conditions à respecter pour exercer la profession de 
transporteur par route, et abrogeant la directive 96/26/CE du Conseil (système ERRU). Dans ce cas, 
la transmission peut se faire de façon électronique;

4)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une demande 
d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique de nationalité 
luxembourgeoise ou une personne morale de droit luxembourgeois ressortissante d’un Etat-
membre est adressée à des fins et dans des conditions équivalentes à celles prévues aux points 1) 
et 2) ci-avant;

4bis)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique 
ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne, à l’égard de laquelle une condamnation 
a été prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard de laquelle une condam-
nation a été prononcée dans un pays tiers et qui a été transmise au procureur général d’Etat, 
est adressée à des fins et dans des conditions équivalentes à celles prévues aux points 1)  
et 2) ci-avant;

5)	aux autorités compétentes des pays tiers conformément aux conventions internationales en vigueur.
Dans les cas où l’accord de la personne concernée est requis pour la délivrance directe du casier 

judiciaire, le signataire de la demande adressée au service du casier judiciaire est tenu de vérifier que 
les conditions de délivrance directe sont remplies et que le consentement écrit ou électronique de la 
personne concernée a été recueilli.

Art. 8-1. (Loi du 23 juillet 2016) (1) Le bulletin N° 3 d’une personne physique renseigne les déci-
sions inscrites au casier judiciaire ayant prononcé des condamnations à des peines criminelles et cor-
rectionnelles concernant la même personne, à l’exclusion:
1)	des condamnations à une peine d’emprisonnement d’une durée inférieure ou égale à vingt-quatre 

mois assorties du sursis simple ou probatoire, à moins que le sursis ne soit déchu ou révoqué,
2)	des condamnations à une peine d’amende assorties du sursis simple ou probatoire, à moins que le 

sursis ne soit déchu ou révoqué,
3)	des décisions ordonnant la suspension simple ou probatoire du prononcé de la condamnation,
4)	des condamnations assorties du bénéfice du sursis simple ou probatoire lorsqu’elles sont considérées 

comme non avenues,
5)	des condamnations à une peine d’amende inférieure ou égale à 2.500 euros ou à plusieurs peines 

d’amende dont le total est inférieur ou égal à 2.500 euros,
6)	des décisions rendues par défaut et non notifiées à personne,
7)	des condamnations à un travail d’intérêt général.

Les condamnations à une peine d’amende correctionnelle ne sont plus inscrites au bulletin N° 3 
après un délai de cinq ans qui court du jour où la condamnation a acquis force de chose jugée.

Une condamnation unique à une peine d’emprisonnement inférieure ou égale à douze mois n’est 
plus inscrite au bulletin N° 3 à partir du jour où elle a été exécutée ou, si l’intéressé a bénéficié d’une 
libération conditionnelle ou anticipée, à partir du jour où le délai prévu à l’article 100 (7) du Code 
pénal est venu à expiration sans avoir été révoqué.

Une condamnation à une interdiction de conduire est inscrite au bulletin N° 3 tant que tout ou partie 
de cette peine reste à exécuter.

Une condamnation à une interdiction, incapacité ou déchéance est inscrite au bulletin N° 3 tant que 
la durée fixée pour cette mesure n’est pas expirée.

Au cas où la décision a prononcé une peine ou plusieurs peines devant être inscrite(s) au bulle- 
tin N° 3 d’après les distinctions faites ci-dessus, toutes les peines y sont inscrites.

(2) Le bulletin N° 3 d’une personne morale renseigne les décisions inscrites au casier judiciaire 
ayant prononcé des condamnations à des peines criminelles et correctionnelles concernant la même 
personne, à l’exclusion:
1)	des condamnations à une peine d’amende assorties du sursis simple ou probatoire, à moins que le 

sursis ne soit déchu ou révoqué,
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2)	des décisions ordonnant la suspension simple ou probatoire du prononcé de la condamnation,
3)	des condamnations assorties du bénéfice du sursis simple ou probatoire lorsqu’elles sont considérées 

comme non avenues,
4)	des condamnations à une peine d’amende inférieure ou égale à 25.000 euros ou à plusieurs peines 

d’amende dont le total est inférieur ou égal à 25.000 euros,
5)	rendues par défaut et non notifiées à personne.

Lorsqu’une décision comporte une condamnation à une fermeture d’entreprise ou d’établissement, 
ou à une dissolution, toutes les peines prononcées par cette décision sont inscrites au bulletin N° 3.

Lorsqu’une décision comporte une condamnation à une interdiction, déchéance ou incapacité, ou à 
une exclusion de la participation à des marchés publics, toutes les peines prononcées par cette décision 
sont inscrites au bulletin N° 3 tant que la durée fixée pour cette mesure n’est pas expirée.

(3) Le bulletin N° 3 d’une personne physique ou morale est délivré sur demande:
1)	à la personne physique concernée ou à une tierce personne munie d’une procuration et d’une copie 

d’une pièce d’identité valable de la personne physique concernée;
2)	à une personne pouvant engager la personne morale concernée, munie d’une pièce d’identité valable 

et d’un extrait récent du registre du commerce et des sociétés; ou à une tierce personne munie d’un 
extrait récent du registre du commerce et des sociétés, de la procuration d’une personne pouvant 
engager la personne morale et d’une copie d’une pièce d’identité valable du signataire de la 
procuration;

3)	aux administrations de l’Etat, administrations communales et personnes morales de droit public 
saisies, dans le cadre de leurs missions légales, d’une demande présentée par la personne physique 
ou morale concernée, laquelle a donné son accord de manière écrite ou électronique afin que le 
bulletin N° 3 soit délivré directement à l’administration ou à la personne morale de droit public.

	 La liste des administrations et personnes morales de droit public et les motifs d’une demande de 
délivrance sont fixés par règlement grand-ducal;

4)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une demande 
d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique de nationalité 
luxembourgeoise ou une personne morale de droit luxembourgeois ressortissante d’un Etat 
membre est adressée à des fins et dans des conditions équivalentes à celles prévues aux points 1), 
2) et 3) ci-avant;

4bis)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique 
ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne, à l’égard de laquelle une condamnation 
a été prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard de laquelle une condam-
nation a été prononcée dans un pays tiers et qui a été transmise au procureur général d’Etat, 
est adressée à des fins et dans des conditions équivalentes à celles prévues aux points 1), 2) 
et 3) ci-avant;

5)	aux autorités compétentes des pays tiers conformément aux conventions internationales en vigueur.
Dans les cas où l’accord de la personne concernée est requis pour la délivrance directe du casier 

judiciaire, le signataire de la demande adressée au service du casier judiciaire est tenu de vérifier que 
les conditions de délivrance directe sont remplies et que le consentement écrit ou électronique de la 
personne concernée a été recueilli.

Art. 8-2. (Loi du 23 juillet 2016) (1) Le bulletin N° 4 d’une personne physique renseigne les déci-
sions inscrites au bulletin N° 3, ainsi que toutes condamnations prononçant une interdiction de conduire.

Ces dernières ne sont plus inscrites au bulletin N° 4 après un délai de trois ans qui court soit à partir 
de la fin de l’exécution de l’interdiction de conduire, soit pour les condamnations assorties du bénéfice 
du sursis simple ou probatoire à partir de la date à laquelle elles sont considérées comme non 
avenues.

(2) Le bulletin N° 4 d’une personne physique est délivré sur demande:
1)	à la personne physique concernée ou à une tierce personne munie d’une procuration et d’une copie 

d’une pièce d’identité valable de la personne physique concernée;
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2)	au Ministère ayant les transports dans ses attributions pour l’instruction des dossiers concernant:
a)	 la délivrance, le renouvellement, le retrait ou la restitution du permis de conduire, ainsi que pour 

l’examen des demandes d’agrément comme accompagnateur dans le cadre de la conduite accom-
pagnée, à condition que la personne concernée ait donné son accord de manière écrite ou élec-
tronique afin que le bulletin N° 4 soit délivré directement à l’administration;

b)	la délivrance, le renouvellement, le retrait ou la restitution des licences et qualifications du per-
sonnel navigant de l’aéronautique à condition que la personne concernée ait donné son accord 
de manière écrite ou électronique afin que le bulletin N° 4 soit délivré directement à 
l’administration;

c)	 la délivrance, le renouvellement, le retrait ou la restitution des licences ferroviaires à condition 
que la personne concernée ait donné son accord de manière écrite ou électronique afin que le 
bulletin N° 4 soit délivré directement à l’administration;

d)	la délivrance, le renouvellement, le retrait ou la restitution des licences de conducteur ou d’ex-
ploitant de taxis, à condition que la personne concernée ait donné son accord de manière écrite 
ou électronique afin que le bulletin N° 4 soit délivré directement à l’administration;

3)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une demande 
d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique de nationalité 
luxembourgeoise ressortissante d’un Etat membre est adressée à des fins et dans des conditions 
équivalentes à celles prévues aux points 1) et 2) ci-avant;

3bis)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique 
ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne à l’égard de laquelle une condamnation 
a été prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard de laquelle une condam-
nation a été prononcée dans un pays tiers et qui a été transmise au procureur général d’Etat, 
est adressée à des fins et dans des conditions équivalentes à celles prévues aux points 1)  
et 2) ci-avant;

4)	aux autorités compétentes des pays tiers conformément aux conventions internationales en vigueur.
Dans les cas où l’accord de la personne concernée est requis pour la délivrance directe du casier 

judiciaire, le signataire de la demande adressée au service du casier judiciaire est tenu de vérifier que 
les conditions de délivrance directe sont remplies et que le consentement écrit ou électronique de la 
personne concernée a été recueilli.

Art. 8-3. (Loi du 23 juillet 2016) (1) Toute personne physique ou morale se proposant de recruter 
une personne pour des activités professionnelles ou bénévoles impliquant des contacts réguliers avec 
des mineurs reçoit, sous condition de l’accord de la personne concernée, le relevé de toutes condam-
nations et décisions de placement à l’occasion d’une procédure pénale pour des faits commis à l’égard 
d’un mineur ou impliquant un mineur, et pour autant que cet élément soit constitutif de l’infraction ou 
qu’il en aggrave la peine.

Le relevé reçoit également inscription de toutes les décisions prononçant une interdiction d’exercer 
des activités impliquant des contacts directs et réguliers avec des mineurs.

Ce relevé est le bulletin N° 5.

(2) Le bulletin N° 5 est délivré sur demande:
1)	à la personne physique concernée ou à une tierce personne munie d’une procuration et d’une copie 

d’une pièce d’identité valable de la personne physique concernée;
2)	aux autorités communales pour l’examen des demandes d’emploi dans le domaine de l’enseignement 

ou dans un foyer scolaire géré par la commune, à condition que la personne concernée ait donné 
son accord de manière écrite ou électronique afin que le bulletin N°5 soit délivré directement à 
l’administration;

3)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une demande 
d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique de nationalité 
luxembourgeoise ressortissante d’un Etat membre est adressée à des fins et dans des conditions 
équivalentes à celles prévues aux points 1) à 2) ci-avant;
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3bis)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique 
ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne, à l’égard de laquelle une condamnation 
a été prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard de laquelle une condam-
nation a été prononcée dans un pays tiers et qui a été transmise au procureur général d’Etat, 
est adressée à des fins et dans des conditions équivalentes à celles prévues aux points 1)  
et 2) ci-avant;

4)	aux autorités compétentes des pays tiers conformément aux conventions internationales en vigueur.
Dans les cas où l’accord de la personne concernée est requis pour la délivrance directe du casier 

judiciaire, le signataire de la demande adressée au service du casier judiciaire est tenu de vérifier que 
les conditions de délivrance directe sont remplies et que le consentement écrit ou électronique de la 
personne concernée a été recueilli.

Art. 8-4. (Loi du 23 juillet 2016) Lorsqu’il n’existe pas au casier judiciaire d’inscription concernant 
des décisions à porter sur le bulletin du casier judiciaire demandé, le bulletin délivré porte la mention 
«néant».

Art. 8-5. (Loi du 23 juillet 2016) (1) Un bulletin du casier judiciaire délivré à un employeur public 
en vue de la conclusion d’un contrat d’emploi ne peut pas être conservé au-delà d’un délai d’un mois 
à partir de la conclusion du contrat de travail.

Si la personne concernée n’est pas engagée, l’extrait du casier doit être détruit sans délai par 
l’employeur.

Un bulletin délivré à une administration saisie d’une demande ne peut pas être conservé au-delà 
d’un délai d’un mois après l’expiration du délai prévu pour un recours contentieux.

(2) Dans le cadre du recrutement du personnel, un employeur peut demander au candidat intéressé 
de lui remettre un bulletin N° 3. Cette demande est présentée sous forme écrite et est spécialement 
motivée par rapport aux besoins spécifiques du poste. Cette demande doit figurer dans l’offre 
d’emploi.

Le bulletin N° 3 remis par la personne concernée ne peut pas être conservé au-delà d’un délai d’un 
mois à partir de la conclusion du contrat de travail. Si la personne concernée n’est pas engagée, l’extrait 
du casier doit être détruit sans délai par l’employeur.

Dans le cadre de la gestion du personnel, l’employeur ne peut demander aux salariés la remise d’un 
nouveau bulletin N° 3 que lorsque des dispositions légales spécifiques le prévoient.

L’employeur peut également demander la remise d’un nouveau bulletin N° 3 en cas de nouvelle 
affectation justifiant un nouveau contrôle de l’honorabilité par rapport aux besoins spécifiques du poste.

A moins que des dispositions légales n’autorisent un délai de conservation plus long, l’extrait ne 
peut pas être conservé au-delà d’un délai de deux mois à partir de sa délivrance.

(3) Dans le cadre du recrutement du personnel, un employeur ne peut demander au candidat intéressé 
de lui remettre un bulletin N° 4 que lorsque la détention d’un permis de conduire valable constitue une 
condition indispensable pour l’exercice de l’activité professionnelle du salarié et est exigée dans le 
contrat de travail. Cette demande est présentée sous forme écrite et est spécialement motivée par rapport 
aux besoins spécifiques du poste. Cette demande doit figurer dans l’offre d’emploi.

Le bulletin N° 4 remis par la personne concernée ne peut pas être conservé au-delà d’un délai d’un 
mois à partir de la conclusion du contrat de travail. Si la personne concernée n’est pas engagée, l’extrait 
du casier doit être détruit sans délai par l’employeur.

(4) A l’expiration des délais de conservation susmentionnés, ni l’extrait ni les données y renseignées 
ne peuvent être conservés sous quelque forme que ce soit.

Art. 9. (Loi du 23 juillet 2016) Celui qui sollicite la délivrance d’un bulletin du casier d’une personne 
physique ou morale en violation des conditions de fond et de forme prévues aux articles 6 à 8-4 de la 
présente loi sera puni d’un emprisonnement de 8 jours à 1 an et d’une amende de 251 euros à  
5.000 euros.
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Le non-respect des délais de conservation prévus à l’article 8-5 ou des délais prévus par une loi 
spéciale sera puni d’une amende de 251 euros à 3.000 euros.

Art. 10. (1) La personne concernée dispose elle-même d’un droit d’accès à l’intégralité des 
inscriptions du casier judiciaire la concernant. Toute personne physique concernée par une ins-
cription au casier judiciaire peut adresser au procureur général d’Etat, en sa qualité de respon-
sable du traitement, une demande écrite d’accès, de rectification ou d’effacement de ses données 
à caractère personnel, ou demander la limitation de leur traitement, conformément aux disposi-
tions de la loi du 1er août 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du 
traitement des données à caractère personnel en matière pénale ainsi qu’en matière de sécurité 
nationale.

Le droit d’accès est réalisé au moyen de la consultation, sur place et sans déplacement, du 
bulletin N° 1 du casier judiciaire.

Lorsque le procureur général d’Etat estime qu’il y a lieu de faire droit à la demande de la 
personne concernée, il rectifie ou efface les données et informe par écrit la personne concernée 
des mesures qui ont été prises.

Lorsque le procureur général d’Etat estime que les données de la personne concernée sont 
traitées conformément à la loi, il informe par écrit la personne concernée des raisons pour les-
quelles il n’est pas disposé à faire droit à sa demande.

(2) Contre les décisions prises par le procureur général d’Etat en application du para- 
graphe 1er,En cas de contestation des inscriptions au casier judiciaire, la personne physique 
concernée ou, s’il est un incapable majeur ou s’il s’agit d’une personne morale, son représentant 
légal, dispose des recours prévus par la loi du 1er août 2018 relative à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel en matière pénale ainsi 
qu’en matière de sécurité nationale présente une requête à la chambre du conseil de la cour 
d’appel.

Le président de la chambre du conseil de la cour d’appel communique la requête au procureur 
général d’Etat. La chambre du conseil de la cour d’appel statue sur la demande, le procureur 
général d’Etat, la partie ou son conseil entendus, par un arrêt rendu en chambre du conseil. Cet 
arrêt est susceptible d’un recours en cassation.

Le greffier avise le procureur général d’Etat, la partie et son conseil huit jours à l’avance, par 
lettre recommandée, du jour, de l’heure et du lieu de la séance.

(3) Une personne morale concernée par une inscription au casier judiciaire dispose, par son 
représentant légal, d’un droit accès à l’intégralités des inscriptions la concernant. Le droit d’accès 
est réalisé au moyen de la consultation, sur place et sans déplacement, du bulletin N° 1 du casier 
judiciaire.

En cas de contestation des inscriptions au casier judiciaire la concernant, la personne morale 
peut présenter une requête à la chambre du conseil de la cour d’appel.

Le président de la chambre du conseil de la cour d’appel communique la requête au procureur 
général d’Etat. La chambre du conseil de la cour d’appel statue sur la demande, le procureur 
général d’Etat, la partie ou son conseil entendus, par un arrêt rendu en chambre du conseil. Cet 
arrêt est susceptible d’un recours en cassation.

Le greffier avise le procureur général d’Etat, la partie et son conseil huit jours à l’avance, par 
lettre recommandée, du jour, de l’heure et du lieu de la séance.

Chapitre 2 – Les échanges d’informations extraites du casier 
judiciaire entre les Etats membres de l’Union européenne

Art. 11. Le procureur général d’Etat est désigné comme autorité centrale pour les échanges d’infor-
mations extraites du casier judiciaire entre les Etats membres.

Art. 12. (1) Le procureur général d’Etat informe le plus tôt possible les autorités centrales compé-
tentes des autres Etats membres des condamnations prononcées au Luxembourg à l’encontre des res-
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sortissants desdits Etats membres et des décisions ultérieures modifiant l’exécution des peines, telles 
qu’inscrites dans le casier judiciaire.

(2) Les informations relatives à une modification ou à une suppression ultérieure des informations 
contenues dans le casier judiciaire en vertu des articles 1er et 2 sont transmises sans délai par le pro-
cureur général d’Etat aux autorités centrales compétentes.

(3) Le procureur général d’Etat communique, à la demande de l’autorité centrale de l’Etat membre 
dont la personne condamnée a la nationalité, copie des condamnations et des décisions ultérieures 
modifiant l’exécution des peines ainsi que tout autre renseignement s’y référant pour permettre à cet 
Etat membre de déterminer si ces condamnations et mesures ultérieures requièrent de prendre des 
mesures au niveau national.

Art. 12-1. (1) Pour chaque personne physique ressortissante d’un pays tiers à l’Union euro-
péenne condamnée, le procureur général d’Etat crée un fichier de données dans le système central 
établi par le règlement (UE) 2019/816 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2019 
portant création d’un système centralisé permettant d’identifier les États membres détenant des 
informations relatives aux condamnations concernant des ressortissants de pays tiers et des apa-
trides, qui vise à compléter le système européen d’information sur les casiers judiciaires, et 
modifiant le règlement (UE) 2018/1726, dénommé ci-après « règlement (UE) 2019/816 ». 

Outre les données alphanumériques figurant à l’article 3, alinéa 1er, points 1 à 5, ce fichier 
contient le genre et, pour autant qu’elles ont été recueillies en application de l’article 12-2 de la 
présente loi, des procédures prévues au Code de procédure pénale, ou de l’article 47 de la loi du 
20 juillet 2018 portant réforme de l’administration pénitentiaire, les données dactyloscopiques 
de la personne concernée. Il peut contenir des images faciales, prises dans les mêmes conditions, 
pour la finalité prévue à l’article 6, paragraphe 1er, du règlement (UE) 2019/816. Il peut également 
contenir le numéro d’identité, ou le type et le numéro des documents d’identité de la personne 
concernée, ainsi que le nom de l’autorité qui les a délivrés.

(2) Les données dactyloscopiques et, le cas échéant, les images faciales et les documents d’iden-
tité sont transmis, aux fins prévues au paragraphe 1er, sous forme de fichiers électroniques au 
procureur général d’Etat par la Police grand-ducale. Le procureur général d’Etat conserve une 
copie des fichiers électroniques créés dans le système central établi par le règlement (UE) 2019/816. 
Si le casier judiciaire de la personne concernée ne comporte plus d’inscriptions, le fichier créé 
dans le système central établi par le règlement (UE) 2019/816 et la copie sont effacés.

(3) Le procureur général d’Etat utilise le système central établi par le règlement (UE) 2019/816 
dans les conditions prévues à son article 7. A cette fin, il peut demander à la Police grand-ducale 
de lui transmettre, sous forme de fichiers électroniques, les données dactyloscopiques et les images 
faciales, recueillies en application de l’article 12-2 de la présente loi, des procédures prévues au 
Code de procédure pénale, ou de l’article 47 de la loi du 20 juillet 2018 portant réforme de l’ad-
ministration pénitentiaire, ainsi que toute autre donnée visée à l’article 5, paragraphe 1er, du 
règlement (UE) 2019/816 de la personne pour laquelle la demande d’information est faite. Le 
procureur général d’Etat efface ces fichiers au terme d’une durée de trois mois après la réponse 
fournie.

(4) Pour l’inscription des données dans le système central et son utilisation, les ressortissants 
des Etats membres qui ont également la nationalité d’un pays tiers, les personnes dont la natio-
nalité n’est pas connue, et les apatrides sont assimilés aux ressortissants des pays tiers à l’Union 
européenne.

(5) Les missions de l’autorité de contrôle nationale visée aux articles 25, 26 et 28 du règlement 
(UE) 2019/816 sont exercées par l’autorité de contrôle judiciaire prévue à l’article 40, para- 
graphe 2, de la loi du 1er août 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du 
traitement de données à caractère personnel en matière pénale ainsi qu’en matière de sécurité 
nationale.
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Art. 12-2. (1) Il sera procédé, au besoin sous contrainte physique, à la prise d’empreintes 
digitales, d’images faciales et de photographies de chaque ressortissant d’un pays tiers à l’Union 
européenne condamné par une décision judiciaire coulée en force de chose jugée à une peine 
privative de liberté d’au moins six mois. Sont assimilés aux ressortissants de pays tiers, les per-
sonnes dont la nationalité n’est pas connue et les apatrides. En sont exclus les ressortissants des 
Etat membres qui ont également la nationalité d’un pays tiers.

La prise des empreintes digitales, des images faciales et des photographies visées à l’alinéa 1er 
est effectuée par la Police grand-ducale sous l’autorité du procureur général d’Etat.

(2) Les empreintes digitales, images faciales et photographies recueillies en application du 
paragraphe 1er sont traitées par le procureur général d’Etat aux fins prévues à l’article 12-1. 
Elles peuvent également être traitées par la Police grand-ducale aux fins de la prévention, de la 
recherche et de la constatation des infractions pénales, dans les conditions prévues par la loi du 
1er août 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données 
à caractère personnel en matière pénale ainsi qu’en matière de sécurité nationale.

Art. 13. (1) Le procureur général d’Etat peut adresser une demande d’informations extraites du 
casier judiciaire à l’autorité centrale d’un autre Etat membre lorsque ces informations sont demandées 
par lui aux fins d’une procédure pénale à l’encontre d’une personne physique ou morale ou à des fins 
autres qu’une procédure pénale.

(2) Le procureur général d’Etat adresse les demandes d’informations au moyen du formulaire figu-
rant en annexe de la présente loi.

Art. 14. (Loi du 23 juillet 2016) (1) Lorsqu’une personne physique ou morale ressortissante d’un 
Etat membre demande des informations sur son propre casier judiciaire, la demande d’informations 
est répercutée à l’autorité centrale de l’Etat membre dont elle est ou a été un résident ou un ressortissant, 
de sorte que les informations communiquées le cas échéant figurent sur le bulletin N° 3, 4, ou 5 qui 
lui sera délivré. 

(2) Lorsqu’une personne physique ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne demande 
des informations sur son propre casier judiciaire, la demande est répercutée par le biais du sys-
tème central établi par le règlement (UE) 2019/816 aux autorités centrales des États membres 
qui détiennent des informations sur le casier judiciaire de cette personne, de sorte que les infor-
mations communiquées, le cas échéant, figurent sur le bulletin n° 3, n° 4 ou n° 5 qui lui sera 
délivré.

(3) Le Ministre de la Justice transmet annuellement au procureur général d’Etat la liste des personnes 
qui acquièrent ou recouvrent la nationalité luxembourgeoise, en y joignant l’extrait du casier judiciaire 
délivré par l’autorité étrangère et fourni par l’intéressé à l’appui de sa demande en naturalisation ou 
en recouvrement de la nationalité luxembourgeoise.

Le procureur général d’Etat demande un extrait du casier judiciaire à l’Etat de la nationalité anté-
rieure de la personne concernée si elle avait la nationalité d’un des Etats membres de l’Union euro-
péenne. Si la personne concernée était un ressortissant d’un pays tiers ou si aucune information 
complète n’est fournie par l’Etat de la nationalité antérieure, le procureur général d’Etat inscrit sur le 
casier judiciaire les condamnations reprises sur l’extrait du casier judiciaire transmis par le Ministre 
de la Justice.

Art. 15. (Loi du 23 juillet 2016) (1) Lorsqu’une demande d’informations extraites du casier judiciaire 
concernant une personne physique de nationalité luxembourgeoise, ou une personne morale de droit 
luxembourgeois ressortissante d’un Etat membre ou une personne physique ressortissante d’un 
pays tiers à l’Union européenne à l’égard de laquelle une condamnation a été prononcée par les 
juridictions luxembourgeoises ou à l’égard de laquelle une condamnation a été prononcée dans 
un pays tiers et qui a été transmise au procureur général d’Etat, est adressée, aux fins d’une pro-
cédure pénale, par une autorité centrale au moyen du formulaire figurant en annexe de la présente loi, 
le procureur général d’Etat lui transmet les informations recevant inscription au bulletin N° 1.
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(2) Lorsqu’une demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne phy-
sique de nationalité luxembourgeoise, une personne morale de droit luxembourgeois ressortis-
sante d’un Etat membre ou une personne physique ressortissante d’un pays tiers à l’Union 
européenne à l’égard de laquelle une condamnation a été prononcée par les juridictions luxem-
bourgeoises ou à l’égard de laquelle une condamnation a été prononcée dans un pays tiers et qui 
a été transmise au procureur général d’Etat, ou une personne morale de droit luxembourgeois 
est adressée à des fins autres par une autorité centrale au moyen du formulaire figurant en annexe de 
la présente loi, le procureur général d’État lui transmet le bulletin respectif, lorsque les conditions 
prévues aux articles 8, 8-1, 8-2, 8-3 et 8-5 pour la délivrance du bulletin en question sont réunies.

Art. 16. (Loi du 23 juillet 2016) (1) Les réponses aux demandes d’informations extraites du casier 
judiciaire visées aux points 4) et 5) de l’article 8, aux points 4) et 5) du paragraphe (3) de  
l’article 8-1, aux points 3) et 4) du paragraphe (2) de l’article 8-2 et aux points 5) et 6) du para-
graphe (2) de l’article 8-3 à l’article 6, points 3), 3bis) et 4), à l’article 8, points 4), 4bis) et 5), à 
l’article 8-1, paragraphe (3), points 4), 4bis) et 5), à l’article 8-2, paragraphe (2), points 3), 3bis) 
et 4), à l’article 8-2, paragraphe (2), points 3), 3bis) et 4) et à l’article 8-3, paragraphe (2),  
points 3), 3bis) et 4) sont transmises immédiatement et, en tout état de cause, dans un délai qui ne 
peut dépasser dix jours ouvrables à compter du jour de réception, soit de la demande elle-même, soit 
de la réponse à la demande d’information complémentaire envoyée directement à l’Etat requérant si 
l’identification de la personne concernée par la demande le nécessite. 

(2) Les réponses aux demandes d’information extraites du casier judiciaire visées à l’article 14 
émanant des autorités centrales sont transmises dans un délai de vingt jours ouvrables à compter de la 
date de réception de la demande.

Chapitre 3 – Dispositions modificatives

Art. 17. L’alinéa 4 de l’article 3 du Code d’instruction criminelle est modifié comme suit:
« Les juridictions de jugement, même lorsqu’elles constatent que le prévenu n’est pas pénalement 

responsable sur base des dispositions de l’article 71, alinéa premier du Code pénal, restent compé-
tentes pour connaître de l’action civile dont elles avaient été préalablement et régulièrement 
saisies.»

Art. 18. Un article 7-5, libellé comme suit, est inséré au Code d’instruction criminelle:
« Art. 7-5. Les condamnations définitives prononcées à l’étranger sont assimilées quant à leurs 

effets aux condamnations prononcées par les juridictions luxembourgeoises, sauf en matière de 
réhabilitation, pour autant que les infractions ayant donné lieu à ces condamnations sont également 
punissables suivant les lois luxembourgeoises. »

Art. 19. L’article 658 du Code d’instruction criminelle est modifié comme suit:
« Art. 658. Les condamnations, visées à l’article 644, seront effacées du casier judiciaire lorsque 

la réhabilitation légale ou judiciaire sera acquise au condamné.
Les inscriptions des condamnations prononcées à l’étranger sont modifiées ou supprimées dès 

transmission de l’information afférente par l’autorité centrale de l’Etat de condamnation. »

Chapitre 4 – Dispositions abrogatoires

Art. 20. Sont abrogés:
1)	les articles 623, 625-4 et 628-3 du Code d’instruction criminelle;
2)	l’article 57-4 du Code pénal;
3)	l’article 75 de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisation judiciaire;
4)	l’article 5 de la loi modifiée du 13 juillet 1949 ayant pour objet de majorer certains droits d’enre-

gistrement et de timbre et des taxes diverses;
5)	les alinéas 1 et 2 de l’article 9 de la loi modifiée du 12 janvier 1955 portant amnistie de certains 

faits punissables et commutation de certaines peines en matière d’attentat contre la sûreté extérieure 
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de l’Etat ou de concours à des mesures de dépossession prises par l’ennemi et instituant des mesures 
de clémence en matière d’épuration administrative.

Chapitre 5 – Mise en vigueur

Art. 21. La présente loi entre en vigueur le premier jour du troisième mois qui suit sa publication 
au Mémorial.

Chapitre 6 – Disposition transitoire

Art. 22. Les inscriptions valablement inscrites au casier judiciaire au jour de l’entrée en vigueur de 
la présente loi sont reprises sous forme électronique d’après les dispositions prévues par la présente 
loi.

Chapitre 7 – Intitulé de la loi

Art. 23. La référence à la présente loi peut se faire sous une forme abrégée en utilisant les termes 
de « Loi du 29 mars 2013 relative à l’organisation du casier judiciaire ».

*

TABLEAU DE CORRESPONDANCE

Décision-cadre 2009/315/JAI telle que modifiée  
par la directive (UE) 2019/884 Loi modifiée du 29 mars 2013

Article 1er, points a), b), c) N/A
Article 2, points d), e), f), g), h) N/A (Définitions)

Article 4, paragraphe 1 Article 3, alinéa 1er , point 3
Article 6, paragraphe 3 Ne nécessite pas de transposition
Article 6, paragraphe 3 bis Article 14, paragraphe 2
Article 7, paragraphe 4 Article 6, paragraphe 3

Article 8, alinéa 1er, point 4)
Article 8-1, paragraphe 3, point 4)
Article 8-2, paragraphe 2, point 3)
Article 8-3, paragraphe 2, point Article 15,  
paragraphes 1 et 2

Article 7, paragraphe 4 bis Article 15, paragraphes 1 et 2
Article 8, paragraphe 2 Ne nécessite pas de transposition
Article 9, paragraphes 1, 2 et 3 Ne nécessite pas de transposition
Article 11, paragraphe 1), point c), iv) Article 12-1, paragraphe 1, alinéa 2
Article 11, paragraphe 3, points a), b), c) d) N/A (Modalités techniques de transmission/

format standardisé)
Article 11, paragraphe 4 N/A (Modalités techniques de transmission/

indisponibilité voie de transmission)
Article 11, paragraphes 5 N/A (Modalités techniques de transmission/

adaptations techniques requises)
Article 11 bis N/A
Article 11 ter N/A
Article 12 bis N/A
Article 13 bis N/A

*
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FICHE FINANCIERE

Estimation de l’impact financier induit par les modifications 
de la loi portant modification de la loi modifiée du 29 mars 2013 

relative à l’organisation du casier judiciaire.

L’impact financier total induit par les modifications projetées de la loi portant modification de la loi 
modifiée du 29 mars 2013 relative à l’organisation du casier judiciaire est évalué à un montant total 
de 393.006 euros, qui se compose comme suit :

Total des frais relatifs à la coordination entre autorités judiciaires et Police grand-ducale  :  
53.206 € ;	

Total des frais relatifs au projet d’implémentation ECRIS-TCN auprès des autorités judiciaires  : 
269.929 € ;

Total des frais relatifs au projet d’implémentation ECRIS-TCN auprès de la Police grand-ducale: 
69.871 €.

Dans le cadre d’un appel à propositions pour des subventions à l’action visant à promouvoir la 
coopération judiciaire en matière civile et pénale (réf. : JUST-2021-JCOO), une demande de finance-
ment d’un montant total de 378.464,78 euros a été soumise à la Commission européenne. 	

*
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FICHE D’EVALUATION D’IMPACT

Coordonnées du projet

Intitulé du projet :	 Projet de loi sur les échanges d’informations relatives aux ressortissants 
de pays tiers à l’Union européenne ainsi que le système européen d’in-
formation sur les casiers judiciaires (ECRIS) portant :

	 1° �transposition de la directive (UE) 2019/884 du Parlement européen et 
du Conseil du 17 avril 2019 modifiant la décision-cadre 2009/315/JAI 
du Conseil en ce qui concerne les échanges d’informations relatives 
aux ressortissants de pays tiers ainsi que le système européen d’in-
formation sur les casiers judiciaires (ECRIS), et remplaçant la déci-
sion 2009/316/JAI du Conseil ;

	 2° �mise en oeuvre du règlement (UE) 2019/816 du Parlement européen 
et du Conseil du 17 avril 2019 portant création d’un système centra-
lisé permettant d’identifier les États membres détenant des informa-
tions relatives aux condamnations concernant des ressortissants de 
pays tiers et des apatrides, qui vise à compléter le système européen 
d’information sur les casiers judiciaires, et modifiant le règlement 
(UE) 2018/1726 ;

	 3° �modification de la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à l’organisa-
tion du casier judiciaire

Ministère initiateur :	 Ministère de la Justice

Auteur(s) :	 Brice Cloos; Luc Reding

Téléphone :	 247-88534

Courriel :	 brice.cloos@mj.etat.lu; luc.reding@mj.etat.lu

Objectif(s) du projet :	Mettre en oeuvre les dispositions européennes applicables aux échanges 
d’informations relatives aux ressortissants de pays tiers à l’Union euro-
péenne dans le cadre du système européen d’information sur les casiers 
judiciaires (ECRIS).

Autre(s) Ministère(s)/Organisme(s)/Commune(s)impliqué(e)(s) :
Procureur général d’Etat;
Police grand-ducale.

Date :	 09/07/2021

Mieux légiférer

  1.	 Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, …) consultée(s) :	Oui 	 Non 
	 Si oui, laquelle/lesquelles : 
	 Remarques/Observations :

  2.	 Destinataires du projet :
–	 Entreprises/Professions libérales :	 Oui 	 Non 
–	 Citoyens :	 Oui 	 Non 
–	 Administrations :	 Oui 	 Non 

  3.	 Le principe « Think small first » est-il respecté ?	 Oui 	 Non 	 N.a.1 
	 (c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues 

suivant la taille de l’entreprise et/ou son secteur d’activité ?)
	 Remarques/Observations :

1	 N.a. : non applicable.
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  4.	 Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire ?	 Oui 	 Non 
	 Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, 

mis à jour et publié d’une façon régulière ?	 Oui 	 Non 
	 Remarques/Observations :

  5.	 Le projet a-t-il saisi l’opportunité pour supprimer ou simplifier 
des régimes d’autorisation et de déclaration existants, ou pour 
améliorer la qualité des procédures ?	 Oui 	 Non 

	 Remarques/Observations : Non applicable

  6.	 Le projet contient-il une charge administrative2  
pour le(s) destinataire(s) ? (un coût imposé pour satisfaire à une 
obligation d’information émanant du projet ?)	 Oui 	 Non 

	 Si oui, quel est le coût administratif3 approximatif total ? 
(nombre de destinataires x coût administratif par destinataire)

  7.	 a)	Le projet prend-il recours à un échange de données 
inter-administratif (national ou international) plutôt que de 
demander l’information au destinataire ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

		  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il ?
	 b)	Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques 

concernant la protection des personnes à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel4 ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

		  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il ?

  8.	 Le projet prévoit-il :
–	 une autorisation tacite en cas de non réponse de  

l’administration ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 
–	 des délais de réponse à respecter par l’administration ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 
–	 le principe que l’administration ne pourra demander des 

informations supplémentaires qu’une seule fois ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

  9.	 Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de 
procédures (p.ex. prévues le cas échéant par un autre texte) ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, laquelle :

10.	 En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe « la directive, rien que la directive » est-il respecté ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Sinon, pourquoi ?

11.	 Le projet contribue-t-il en général à une :
a)	 simplification administrative, et/ou à une	 Oui 	 Non 
b)	amélioration de la qualité réglementaire ?	 Oui 	 Non 

2	 Il s’agit d’obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l’exécution, l’application 
ou la mise en oeuvre d’une loi, d’un règlement grand-ducal, d’une application administrative, d’un règlement ministériel, 
d’une circulaire, d’une directive, d’un règlement UE ou d’un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une 
obligation.

3	 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu’il répond à une obligation d’information inscrite dans une loi ou un texte 
d’application de celle-ci (exemple: taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat 
de matériel, etc.).

4	 Loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel 
(www.cnpd.lu)
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	 Remarques/Observations : Facilitation de l’échange d’informa-
tions sur les condamnations de ressortissants de pays tiers entre 
les Etats membres de l’Union européenne.

12.	 Des heures d’ouverture de guichet, favorables et adaptées aux 
besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

13.	 Y a-t-il une nécessité d’adapter un système informatique auprès 
de l’Etat (e-Government ou application back-office) ?	 Oui 	 Non 

	 Si oui, quel est le délai pour disposer du nouveau système ? 2023

14.	 Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l’administration 
concernée ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, lequel ?
	 Remarques/Observations :

Egalité des chances

15.	 Le projet est-il :
–	 principalement centré sur l’égalité des femmes et des hommes ?	 Oui 	 Non 
–	 positif en matière d’égalité des femmes et des hommes ?	 Oui 	 Non 
	 Si oui, expliquez de quelle manière :
–	 neutre en matière d’égalité des femmes et des hommes ?	 Oui 	 Non 
	 Si oui, expliquez pourquoi : Il s’agit de dispositions légales 

qui s’appliquent de la même façon et sans distinctions eu 
égard au sexe de la personne concernée par les procédures 
pénales en cause.

–	 négatif en matière d’égalité des femmes et des hommes ?	 Oui 	 Non 
	 Si oui, expliquez de quelle manière :

16.	 Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes 
et les hommes ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, expliquez de quelle manière :

Directive « services »

17.	 Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté 
d’établissement soumise à évaluation5 ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur :

	 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

18.	 Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation 
de services transfrontaliers6 ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur :

	 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

5	 Article 15, paragraphe 2 de la directive « services » (cf. Note explicative, p. 10-11)
6	 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive « services » (cf. Note explicative, 

p. 10-11)
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DIRECTIVE (UE) 2019/884 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL 

du 17 avril 2019 

modifiant la décision-cadre 2009/315/JAI du Conseil en ce qui concerne les échanges d’informations 
relatives aux ressortissants de pays tiers ainsi que le système européen d’information sur les casiers 

judiciaires (ECRIS), et remplaçant la décision 2009/316/JAI du Conseil
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 bis

 bis

 

Article premier 

Modifications de la décision-cadre 2009/315/JAI

 

«Article premier 

Objet
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 bis
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 bis.

 bis

 bis

 bis

 bis
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«Article 11  

Système européen d’information sur les casiers judiciaires (ECRIS)

 

Article 11  

Actes d’exécution
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 bis

 

«Article 12  

Comité

 

«Article 13  

Rapport de la Commission et réexamen
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Article 2 

Remplacement de la décision 2009/316/JAI

 

Article 3 

Transposition

 

Article 4 

Entrée en vigueur et application

 Journal officiel de l’Union 
européenne

 

Article 5 

Destinataires

 

Par le Parlement européen 

Le président

 

Par le Conseil 

Le président
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3736 ACTES PRIS EN APPLICATION DU TITRE VI DU TRAITÉ UE 

DÉCISION-CADRE 2009/315/JAI DU CONSEIL 

du 26 février 2009 

concernant l'organisation et le contenu des échanges d'informations extraites du casier judiciaire 
entre les États membres 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur l'Union européenne, et notamment son 
article 31 et son article 34, paragraphe 2, point b), 

vu la proposition de la Commission et l'initiative du Royaume 
de Belgique, 

vu l'avis du Parlement européen ( 1 ), 

considérant ce qui suit: 

(1) L'Union européenne s'est donné pour objectif d'offrir aux 
citoyens un niveau élevé de protection dans un espace de 
liberté, de sécurité et de justice. Cet objectif suppose que 
les autorités compétentes des États membres échangent 
des informations extraites du casier judiciaire. 

(2) Le 29 novembre 2000, conformément aux conclusions 
du Conseil européen de Tampere des 15 et 16 octobre 
1999, le Conseil a adopté un programme de mesures 
destiné à mettre en œuvre le principe de la reconnais-
sance mutuelle des décisions pénales ( 2 ). La présente déci-
sion-cadre contribue à atteindre les objectifs prévus par la 
mesure n o 3 du programme, qui propose d'instaurer un 
modèle type de demande d'antécédents judiciaires traduit 
dans les différentes langues de l'Union européenne, en 
s'inspirant du modèle élaboré dans le cadre des instances 
Schengen. 

(3) Le rapport final sur le premier exercice d'évaluation 
consacré à l'entraide judiciaire en matière pénale ( 3 ) invi-
tait les États membres à simplifier les procédures de 
transfert de pièces entre États en recourant, le cas 
échéant, à des formulaires types afin de faciliter l'entraide 
judiciaire. 

(4) La nécessité d'améliorer la qualité des échanges d'infor-
mations sur les condamnations pénales a été reconnue 
comme une priorité par le Conseil européen des 25 et 
26 mars 2004 dans sa déclaration sur la lutte contre le 
terrorisme, et réaffirmée dans le programme de La 
Haye ( 4 ), adopté par le Conseil européen des 4 et 
5 novembre 2004, qui appelle de ses vœux une intensi-
fication des échanges d'informations issues des registres 
nationaux des condamnations et déchéances. Ces objec-
tifs sont reflétés dans le plan d'action adopté conjointe-
ment par le Conseil et la Commission les 2 et 3 juin 
2005 afin de réaliser le programme de La Haye. 

(5) En vue d'améliorer les échanges d'informations entre les 
États membres sur les casiers judiciaires, les projets mis 
au point dans le but de réaliser cet objectif, notamment 
le projet actuel d'interconnexion des casiers judiciaires 
nationaux, sont les bienvenus. L'expérience acquise dans 
le cadre de ces activités a encouragé les États membres à 
accroître encore leurs efforts et a démontré qu'il impor-
tait de continuer à rationaliser les échanges d'informa-
tions sur les condamnations entre les États membres. 

(6) La présente décision-cadre répond aux attentes exprimées 
par le Conseil du 14 avril 2005, à la suite de la publica-
tion du Livre blanc relatif à l'échange d'informations sur 
les condamnations pénales et à l'effet de celles-ci dans 
l'Union européenne, et au débat d'orientation qui en a 
résulté. Elle vise plus particulièrement l'amélioration des 
échanges d'informations sur les condamnations pénales 
et, le cas échéant et lorsqu'elles sont inscrites dans le 
casier judiciaire de l'État membre de condamnation, les 
déchéances consécutives à la condamnation pénale des 
citoyens de l'Union. 

(7) Le fait que les mécanismes prévus par la présente déci-
sion-cadre ne s'appliquent qu'à la transmission d'informa-
tions extraites du casier judiciaire qui concernent des 
personnes physiques ne devrait pas porter atteinte à 
une extension future éventuelle du champ d'application 
de ces mécanismes aux échanges d'informations concer-
nant des personnes morales.( 1 ) Avis rendu le 17 juin 2008 (non encore paru au Journal officiel). 

( 2 ) JO C 12 du 15.1.2001, p. 10. 
( 3 ) JO C 216 du 1.8.2001, p. 14. ( 4 ) JO C 53 du 3.3.2005, p. 1.
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(8) L'information sur les condamnations prononcées dans les 
autres États membres est actuellement régie par les arti-
cles 13 et 22 de la Convention européenne d'entraide 
judiciaire en matière pénale du 20 avril 1959. Lesdites 
dispositions ne sont toutefois plus suffisantes pour 
répondre aux exigences actuelles de la coopération judi-
ciaire dans un espace tel que l'Union européenne. 

(9) Entre États membres, la présente décision-cadre devrait 
remplacer l'article 22 de la Convention européenne d'en-
traide judiciaire en matière pénale. Outre les obligations 
incombant à l'État membre de condamnation concernant 
la transmission à l'État membre de nationalité des infor-
mations relatives aux condamnations prononcées à l'en-
contre de ses ressortissants, qu'elle reprend et précise, la 
présente décision-cadre prévoit aussi une obligation pour 
l'État membre de nationalité de conserver ces informa-
tions transmises, afin qu'il soit en mesure d'apporter une 
réponse complète aux demandes d'informations qui lui 
seraient adressées par d'autres États membres. 

(10) La présente décision-cadre ne devrait pas porter atteinte à 
la possibilité qu'ont les autorités judiciaires de demander 
et de se transmettre directement les informations relatives 
au casier judiciaire, en application de l'article 13, en 
liaison avec l'article 15, paragraphe 3, de la Convention 
européenne d'entraide judiciaire en matière pénale, ni 
porter atteinte à l'article 6, paragraphe 1, de la Conven-
tion relative à l'entraide judiciaire en matière pénale entre 
les États membres de l'Union européenne établie par 
l'acte du Conseil du 29 mai 2000 ( 1 ). 

(11) L'amélioration de la circulation des informations sur les 
condamnations est d'une utilité réduite si les États 
membres ne sont pas en mesure de tenir compte des 
informations transmises. Le 24 juillet 2008, le Conseil 
a adopté la décision-cadre 2008/675/JAI relative à la 
prise en compte des décisions de condamnation entre 
les États membres de l'Union européenne à l'occasion 
d'une nouvelle procédure pénale ( 2 ). 

(12) Le principal objectif de l'initiative du Royaume de 
Belgique est atteint par la présente décision-cadre, dans 
la mesure où l'autorité centrale de chaque État membre 
devrait demander et faire figurer dans l'extrait de casier 
judiciaire qu'elle établit toutes les informations issues du 
casier judiciaire de l'État membre de nationalité de la 
personne concernée lorsqu'elle répond à une demande 
formulée par cette personne. La connaissance de l'exi-
stence d'une condamnation et, le cas échéant, d'une 
déchéance consécutive inscrite dans le casier judiciaire 
est la condition préalable pour pouvoir y donner effet 
conformément à la législation interne de l'État membre 
dans lequel la personne a l'intention d'exercer une activité 
professionnelle liée à la surveillance d'enfants. Le méca-
nisme mis en place par la présente décision-cadre vise 

notamment à faire en sorte qu'une personne qui a été 
condamnée pour une infraction sexuelle commise à 
l'égard d'enfants ne soit plus en mesure, lorsque son 
casier judiciaire dans l'État membre de condamnation 
comporte ce type de condamnation et, le cas échéant, 
une déchéance consécutive inscrite dans le casier judi-
ciaire, de dissimuler cette condamnation ou déchéance 
afin d'exercer une activité professionnelle liée à la surveil-
lance d'enfants dans un autre État membre. 

(13) La présente décision-cadre établit des règles de protection 
des données à caractère personnel échangées entre les 
États membres à la suite de sa mise en œuvre. Les 
règles générales en vigueur relatives à la protection des 
données à caractère personnel traitées dans le cadre de la 
coopération policière et judiciaire en matière pénale sont 
complétées par les règles énoncées dans la présente déci-
sion-cadre. En outre, la Convention du Conseil de l'Eu-
rope du 28 janvier 1981 pour la protection des 
personnes à l'égard du traitement automatisé des 
données à caractère personnel s'applique aux données à 
caractère personnel traitées sur la base de la présente 
décision-cadre. La présente décision-cadre intègre en 
outre les dispositions de la décision 2005/876/JAI du 
Conseil du 21 novembre 2005 relative à l'échange d'in-
formations extraites du casier judiciaire ( 3 ), qui prévoient 
des limites à l'utilisation par l'État membre requérant des 
informations qui lui ont été transmises à la suite d'une 
demande de sa part. La présente décision-cadre complète 
ces dispositions en prévoyant également des règles spéci-
fiques pour la transmission par l'État membre de natio-
nalité d'informations relatives aux condamnations 
communiquées par l'État membre de condamnation. 

(14) La présente décision-cadre ne modifie pas les obligations 
et les pratiques établies à l'égard des États tiers en vertu 
de la Convention européenne d'entraide judiciaire en 
matière pénale, dans la mesure où cet instrument reste 
d'application. 

(15) Aux termes de la recommandation n o R (84) 10 du 
Conseil de l'Europe sur le casier judiciaire et la réhabilita-
tion des condamnés, l'institution du casier judiciaire vise 
principalement à informer les autorités responsables du 
système de justice pénale sur les antécédents du justi-
ciable en vue de faciliter l'individualisation de la décision 
à prendre. Tout autre usage du casier judiciaire suscep-
tible de compromettre les chances de réinsertion sociale 
du condamné devant être limité dans toute la mesure du 
possible, l'utilisation des informations transmises en 
application de la présente décision-cadre à d'autres fins 
que dans le cadre des procédures pénales peut être 
limitée conformément au droit national de l'État 
membre requis et de l'État membre requérant.

( 1 ) JO C 197 du 12.7.2000, p. 3. 
( 2 ) JO L 220 du 15.8.2008, p. 32. ( 3 ) JO L 322 du 9.12.2005, p. 33.
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(16) L'objectif des dispositions de la présente décision-cadre 
concernant la transmission d'informations à l'État 
membre de nationalité aux fins de leur stockage et de 
leur retransmission n'a pas pour objectif d'harmoniser les 
systèmes nationaux de casiers judiciaires des États 
membres. La présente décision-cadre n'oblige pas l'État 
membre de condamnation à modifier son système de 
casiers judiciaires pour ce qui concerne l'utilisation des 
informations à des fins internes. 

(17) L'amélioration de la circulation des informations sur les 
condamnations est d'une utilité réduite si ces informa-
tions ne peuvent pas être comprises par l'État membre 
qui les reçoit. L'amélioration de la compréhension 
mutuelle passe par la création d'un «format européen 
standardisé» permettant d'échanger les informations 
sous une forme homogène, informatisée et aisément 
traduisible par des mécanismes automatisés. Les informa-
tions relatives à des condamnations transmises par l'État 
membre de condamnation devraient être transmises dans 
la langue officielle ou dans l'une des langues officielles de 
cet État membre. Le Conseil devrait arrêter les mesures 
nécessaires pour la mise en œuvre du mécanisme 
d'échange d'informations mis en place par la présente 
décision-cadre. 

(18) La présente décision-cadre respecte les droits fondamen-
taux et observe les principes qui sont reconnus par l'ar-
ticle 6 du traité sur l'Union européenne et reflétés dans la 
charte des droits fondamentaux de l'Union européenne. 

(19) La présente décision-cadre respecte le principe de subsi-
diarité tel que visé à l'article 2 du traité sur l'Union 
européenne et énoncé à l'article 5 du traité instituant la 
Communauté européenne, puisque l'amélioration des 
mécanismes de transmission des informations relatives 
aux condamnations entre États membres ne peut pas 
être réalisée de manière suffisante par les États 
membres agissant unilatéralement et exige une action 
concertée au niveau de l'Union européenne. Conformé-
ment au principe de proportionnalité, tel qu'énoncé à 
l'article 5 du traité instituant la Communauté euro-
péenne, la présente décision-cadre n'excède pas ce qui 
est nécessaire pour atteindre cet objectif, 

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION-CADRE: 

Article premier 

Objet 

La présente décision-cadre a pour objet: 

a) de définir les modalités selon lesquelles un État membre dans 
lequel est prononcée une condamnation à l'encontre d'un 
ressortissant d'un autre État membre (ci-après dénommé 
«l'État membre de condamnation») transmet les informations 
relatives à cette condamnation à l'État membre de la natio-

nalité de la personne condamnée (ci-après dénommé «l'État 
membre de nationalité»); 

b) de définir les obligations de conservation qui incombent à 
l'État membre de nationalité et de préciser les modalités que 
ce dernier doit respecter lorsqu'il répond à une demande 
d'informations extraites du casier judiciaire; 

c) d'établir le cadre qui permettra de constituer et de déve-
lopper un système informatisé d'échanges d'informations 
sur les condamnations pénales entre les États membres, en 
se fondant sur la présente décision-cadre et la décision ulté-
rieure visée à l'article 11, paragraphe 4. 

Article 2 

Définitions 

Aux fins de la présente décision-cadre, on entend par: 

a) «condamnation»: toute décision définitive d'une juridiction 
pénale rendue à l'encontre d'une personne physique en raison 
d'une infraction pénale, pour autant que ces décisions soient 
inscrites dans les casiers judiciaires de l'État de condamnation; 

b) «procédure pénale»: la phase préalable au procès pénal, le 
procès pénal lui-même ou la phase d'exécution de la condam-
nation; 

c) «casier judiciaire»: le registre national ou les registres nationaux 
regroupant les condamnations conformément au droit national. 

Article 3 

Autorité centrale 

1. Aux fins de la présente décision-cadre, chaque État 
membre désigne une autorité centrale. Toutefois, les États 
membres peuvent désigner une ou plusieurs autorités centrales 
pour la communication d'informations au titre de l'article 4 et 
pour les réponses au titre de l'article 7 aux demandes visées à 
l'article 6. 

2. Chaque État membre informe le secrétariat général du 
Conseil et la Commission de la ou des autorité(s) centrale(s) 
désignée(s) conformément au paragraphe 1. Le secrétariat 
général du Conseil communique cette information aux États 
membres et à Eurojust. 

Article 4 

Obligations incombant à l'État membre de condamnation 

1. Chaque État membre prend les mesures nécessaires pour 
que toute décision de condamnation rendue sur son territoire 
soit accompagnée, lors de l'inscription à son casier judiciaire, 
d'informations relatives à la nationalité ou aux nationalités de la 
personne condamnée s'il s'agit d'un ressortissant d'un autre État 
membre.
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2. L'autorité centrale de l'État membre de condamnation 
informe le plus tôt possible les autorités centrales des autres 
États membres des condamnations prononcées sur son territoire 
à l'encontre des ressortissants desdits États membres, telles 
qu'inscrites dans le casier judiciaire. 

Si l'on sait que la personne condamnée est un ressortissant de 
plusieurs États membres, les informations pertinentes sont 
transmises à chacun de ces États membres, y compris lorsque 
la personne condamnée est un ressortissant de l'État membre 
sur le territoire duquel elle a été condamnée. 

3. Les informations relatives à une modification ou à une 
suppression ultérieure des informations contenues dans le 
casier judiciaire sont transmises sans délai par l'autorité centrale 
de l'État membre de condamnation à l'autorité centrale de l'État 
membre de nationalité. 

4. L'État membre qui a fourni les informations en vertu des 
paragraphes 2 et 3 communique à l'autorité centrale de l'État 
membre de nationalité, à la demande de ce dernier dans des cas 
particuliers, copie des condamnations et des mesures ultérieures 
ainsi que tout autre renseignement s'y référant pour lui 
permettre de déterminer si ces condamnations et mesures ulté-
rieures requièrent de prendre des mesures au niveau national. 

Article 5 

Obligations incombant à l'État membre de nationalité 

1. L'autorité centrale de l'État membre de nationalité 
conserve, conformément à l'article 11, paragraphes 1 et 2, 
toutes les informations transmises au titre de l'article 4, para-
graphes 2 et 3, aux fins de leur retransmission conformément à 
l'article 7. 

2. Toute modification ou suppression d'une information 
transmise conformément à l'article 4, paragraphe 3, entraîne 
une modification ou suppression identique par l'État membre 
de nationalité des informations conservées conformément au 
paragraphe 1 du présent article aux fins de leur retransmission 
conformément à l'article 7. 

3. Aux fins de la retransmission conformément à l'article 7, 
l'État membre de nationalité ne peut utiliser que les informa-
tions mises à jour conformément au paragraphe 2 du présent 
article. 

Article 6 

Demande d'informations sur les condamnations 

1. Lorsque des informations figurant dans le casier judiciaire 
d'un État membre sont demandées aux fins d'une procédure 

pénale à l'encontre d'une personne ou à des fins autres qu'une 
procédure pénale, l'autorité centrale de cet État membre peut, 
conformément à son droit national, adresser une demande d'in-
formations extraites du casier judiciaire et d'informations 
connexes à l'autorité centrale d'un autre État membre. 

2. Lorsqu'une personne demande des informations sur son 
propre casier judiciaire, l'autorité centrale de l'État membre dans 
lequel cette demande est introduite peut, conformément à son 
droit national, adresser une demande d'informations extraites du 
casier judiciaire et d'informations connexes à l'autorité centrale 
d'un autre État membre si la personne concernée est ou a été un 
résident ou un ressortissant de l'État membre requérant ou de 
l'État membre requis. 

3. À l'expiration du délai prévu à l'article 11, paragraphe 7, 
chaque fois qu'une personne demande à l'autorité centrale d'un 
État membre autre que l'État membre de nationalité des infor-
mations sur son propre casier judiciaire, l'autorité centrale de 
l'État membre dans lequel la demande est introduite adresse à 
l'autorité centrale de l'État membre de nationalité une demande 
d'informations extraites du casier judiciaire et d'informations 
connexes de façon à pouvoir faire figurer ces informations et 
informations connexes dans l'extrait qui sera fourni à la 
personne concernée. 

4. Toute demande d'informations extraites du casier judiciaire 
émanant d'une autorité centrale d'un État membre est adressée 
au moyen du formulaire figurant en annexe. 

Article 7 

Réponse à une demande d'informations sur les 
condamnations 

1. Lorsqu'une demande d'informations extraites du casier 
judiciaire est adressée, au titre de l'article 6, aux fins d'une 
procédure pénale, à l'autorité centrale de l'État membre de natio-
nalité, cette autorité centrale transmet à l'autorité centrale de 
l'État membre requérant les informations concernant: 

a) les condamnations prononcées dans l'État membre de natio-
nalité et inscrites dans le casier judiciaire; 

b) les condamnations prononcées dans d'autres États membres 
qui lui ont été transmises après le 27 avril 2012, en applica-
tion de l'article 4, et ont été conservées conformément à 
l'article 5, paragraphes 1 et 2; 

c) les condamnations prononcées dans d'autres États membres 
qui lui ont été transmises avant le 27 avril 2012 et ont été 
inscrites dans le casier judicaire;
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d) les condamnations prononcées dans des pays tiers qui lui 
ont été ultérieurement transmises et ont été inscrites dans 
le casier judiciaire. 

2. Lorsqu'une demande d'informations extraites du casier 
judiciaire est adressée, au titre de l'article 6, à des fins autres 
qu'une procédure pénale à l'autorité centrale de l'État membre 
de nationalité, cette autorité centrale y répond conformément au 
droit national pour ce qui concerne les condamnations pronon-
cées dans l'État membre de nationalité et les condamnations 
prononcées dans des pays tiers qui lui ont été ultérieurement 
transmises et qui ont été inscrites dans son casier judiciaire. 

En ce qui concerne les informations sur les condamnations 
prononcées dans un autre État membre, qui ont été transmises 
à l'État membre de nationalité, l'autorité centrale de ce dernier 
transmet à l'État membre requérant conformément à sa législa-
tion nationale les informations qui ont été conservées au titre de 
l'article 5, paragraphes 1 et 2, ainsi que les informations qui ont 
été transmises à cette autorité centrale avant le 27 avril 2012 et 
ont été inscrites dans son casier judiciaire. 

Lorsqu'elle transmet les informations conformément à l'article 4, 
l'autorité centrale de l'État membre de condamnation peut 
informer l'autorité centrale de l'État membre de nationalité 
que les informations concernant les condamnations prononcées 
dans l'État membre de condamnation et transmises à l'autorité 
centrale de l'État membre de nationalité ne peuvent être retrans-
mises à des fins autres qu'une procédure pénale. Dans ce cas, 
pour ce qui est de ces condamnations, l'autorité centrale de 
l'État membre de nationalité fait savoir à l'État membre requé-
rant quel autre État membre a transmis ces informations de 
façon à permettre à l'État membre requérant de présenter une 
demande directement auprès de l'État membre de condamnation 
pour obtenir des informations sur ces condamnations. 

3. Lorsqu'une demande d'informations extraites du casier 
judiciaire est adressée à l'autorité centrale de l'État membre de 
nationalité par un pays tiers, l'État membre de nationalité peut 
répondre pour ce qui concerne les condamnations transmises 
par un autre État membre uniquement dans les limites applica-
bles à la transmission des informations à d'autres États membres 
conformément aux paragraphes 1 et 2. 

4. Lorsqu'une demande d'informations extraites du casier 
judiciaire est adressée, au titre de l'article 6, à l'autorité centrale 
d'un État membre autre que l'État de nationalité, l'État membre 
requis transmet les informations correspondant aux condamna-
tions prononcées dans l'État membre requis et aux condamna-
tions prononcées à l'encontre de ressortissants de pays tiers et à 
l'encontre d'apatrides figurant dans son casier judiciaire dans les 

mêmes conditions que celles prévues à l'article 13 de la Conven-
tion européenne d'entraide judiciaire en matière pénale. 

5. La réponse est établie au moyen du formulaire figurant en 
annexe. Ce formulaire est accompagné d'un relevé des condam-
nations, dans les conditions prévues par le droit national. 

Article 8 

Délais de réponse 

1. Les réponses aux demandes visées à l'article 6, paragraphe 
1, sont transmises immédiatement et, en tout état de cause, 
dans un délai qui ne peut dépasser dix jours ouvrables à 
compter du jour de réception de la demande, dans les condi-
tions prévues par sa législation, sa réglementation ou sa pratique 
nationale, par l'autorité centrale de l'État membre requis à l'au-
torité centrale de l'État membre requérant, au moyen du formu-
laire figurant en annexe. 

Lorsque l'État membre requis a besoin d'un complément d'in-
formations pour identifier la personne visée par la demande, il 
consulte immédiatement l'État membre requérant en vue de 
fournir une réponse dans les dix jours ouvrables suivant la 
date de réception des informations complémentaires demandées. 

2. Les réponses aux demandes visées à l'article 6, paragraphe 
2, sont transmises dans un délai de vingt jours ouvrables à 
compter de la date de réception de la demande. 

Article 9 

Conditions d'utilisation des données à caractère personnel 

1. Les données à caractère personnel communiquées au titre 
de l'article 7, paragraphes 1 et 4, aux fins d'une procédure 
pénale ne peuvent être utilisées par l'État membre requérant 
qu'aux fins de la procédure pénale pour laquelle elles ont été 
demandées, ainsi que précisé dans le formulaire figurant en 
annexe. 

2. Les données à caractère personnel transmises au titre de 
l'article 7, paragraphes 2 et 4, à des fins autres qu'une procédure 
pénale ne peuvent être utilisées par l'État membre requérant, 
conformément à son droit national, qu'aux fins pour lesquelles 
elles ont été demandées et dans les limites précisées par l'État 
membre requis dans le formulaire figurant en annexe. 

3. Sans préjudice des paragraphes 1 et 2, les données à 
caractère personnel transmises au titre de l'article 7, paragraphes 
1, 2 et 4, peuvent être utilisées par l'État membre requérant 
pour prévenir un danger immédiat et sérieux pour la sécurité 
publique.
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4. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour 
que les données à caractère personnel reçues d'un autre État 
membre au titre de l'article 4, lorsqu'elles sont transmises à 
un pays tiers en vertu de l'article 7, paragraphe 3, soient 
soumises aux mêmes limites d'utilisation que celles qui s'appli-
quent aux États membres requérants en vertu du paragraphe 2 
du présent article. Les États membres précisent que les données 
à caractère personnel, lorsqu'elles sont transmises à un pays tiers 
aux fins d'une procédure pénale, ne peuvent ensuite être utili-
sées par ce pays qu'aux seules fins d'une procédure pénale. 

5. Le présent article ne s'applique pas aux données à carac-
tère personnel obtenues par un État membre au titre de la 
présente décision-cadre et provenant de ce même État membre. 

Article 10 

Langues 

En soumettant une demande visée à l'article 6, paragraphe 1, 
l'État membre requérant transmet à l'État membre requis le 
formulaire figurant en annexe dans la langue officielle ou 
dans une des langues officielles de ce dernier. 

L'État membre requis répond soit dans une de ses langues offi-
cielles, soit dans une autre langue acceptée par les deux États 
membres. 

Tout État membre peut, au moment de l'adoption de la présente 
décision-cadre ou ultérieurement, indiquer, dans une déclaration 
adressée au secrétariat général du Conseil, la langue ou les 
langues officielles des institutions de l'Union européenne qu'il 
accepte. Le secrétariat général du Conseil communique cette 
information aux États membres. 

Article 11 

Format et autres modalités d'organisation et de facilitation 
des échanges d'informations concernant les condamnations 

1. Lorsqu'elle transmet des informations conformément à 
l'article 4, paragraphes 2 et 3, l'autorité centrale de l'État 
membre de condamnation transmet les informations suivantes: 

a) informations qui sont toujours transmises à moins que, dans 
des cas particuliers, ces informations soient inconnues de 
l'autorité centrale (informations obligatoires): 

i) personne faisant l'objet de la condamnation [nom 
complet, date de naissance, lieu de naissance (ville et 
pays), sexe, nationalité et, le cas échéant, noms précé-
dents]; 

ii) forme de la condamnation (date de condamnation, nom 
de la juridiction, date à laquelle la décision est passée en 
force de chose jugée); 

iii) infraction ayant donné lieu à la condamnation (date de 
l'infraction ayant entraîné la condamnation, nom ou 
qualification juridique de l'infraction et référence aux 
dispositions légales applicables); et 

iv) contenu de la condamnation (notamment la peine 
prononcée, les peines complémentaires éventuelles, les 
mesures de sûreté et les décisions ultérieures modifiant 
l'exécution de la peine); 

b) informations qui sont transmises si elles figurent dans le 
casier judiciaire (informations facultatives): 

i) le nom des parents de la personne condamnée; 

ii) le numéro de référence de la condamnation; 

iii) le lieu de l'infraction; et 

iv) les déchéances consécutives à une condamnation; 

c) informations qui sont transmises si l'autorité centrale y a 
accès (informations complémentaires): 

i) le numéro d'identité de la personne condamnée ou le 
type et le numéro de sa pièce d'identité; 

ii) les empreintes digitales de cette personne; et 

iii) le cas échéant, le pseudonyme et/ou le (ou les) alias. 

En outre, l'autorité centrale peut transmettre toute autre infor-
mation relative à des condamnations pénales si elle figure dans 
le casier judiciaire. 

2. L'autorité centrale de l'État membre de nationalité 
conserve toutes les informations énumérées au paragraphe 1, 
points a) et b), qu'elle a reçues conformément à l'article 5, 
paragraphe 1, aux fins de leur retransmission conformément à 
l'article 7. Pour la même raison, elle peut conserver les infor-
mations énumérées au paragraphe 1, premier alinéa, point c), et 
au deuxième alinéa. 

3. Jusqu'à l'expiration du délai visé au paragraphe 7, les auto-
rités centrales des États membres qui n'ont pas procédé à la 
notification visée au paragraphe 6 transmettent toutes les infor-
mations conformément à l'article 4, les demandes conformé-
ment à l'article 6, les réponses conformément à l'article 7 et 
les autres informations pertinentes par tout moyen permettant 
de laisser une trace écrite et dans des conditions permettant à 
l'autorité centrale de l'État membre qui les reçoit d'en établir 
l'authenticité.
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À l'expiration du délai visé au paragraphe 7 du présent article, 
les autorités centrales des États membres se transmettent ces 
informations par voie électronique selon un format standardisé. 

4. Le format visé au paragraphe 3 ainsi que les autres moda-
lités d'organisation et de facilitation des échanges d'informations 
sur les condamnations entre les autorités centrales des États 
membres sont établis par le Conseil conformément aux procé-
dures applicables du traité sur l'Union européenne, au plus tard 
le 27 avril 2012. 

Les autres modalités incluent: 

a) la définition de tout dispositif facilitant la compréhension des 
informations transmises et leur traduction automatique; 

b) la définition des conditions de l'échange informatisé des 
informations, notamment en ce qui concerne les normes 
techniques à utiliser et, le cas échéant, les procédures 
d'échange applicables; 

c) les éventuelles adaptations du formulaire figurant en annexe. 

5. En cas d'indisponibilité de la voie de transmission visée 
aux paragraphes 3 et 4, le premier alinéa du paragraphe 3 reste 
applicable pendant toute la durée de cette indisponibilité. 

6. Chaque État membre procède aux adaptations techniques 
nécessaires à l'utilisation du format standardisé et à sa transmis-
sion par voie électronique aux autres États membres. Il notifie 
au Conseil la date à partir de laquelle il est en mesure de 
procéder à ces transmissions. 

7. Les États membres exécutent les adaptations techniques 
visées au paragraphe 6 dans un délai de trois ans à compter 
de la date de l'adoption du format et des modalités de l'échange 
informatisé des informations sur les condamnations. 

Article 12 

Lien avec d'autres instruments juridiques 

1. Pour ce qui est des relations entre les États membres, la 
présente décision-cadre complète les dispositions de l'article 13 
de la Convention européenne d'entraide judiciaire en matière 
pénale et ses protocoles additionnels des 17 mars 1978 et 
8 novembre 2001, ainsi que la Convention relative à l'entraide 
judiciaire en matière pénale entre les États membres de l'Union 
européenne et son protocole du 16 octobre 2001 ( 1 ). 

2. Aux fins de la présente décision-cadre, les États membres 
renoncent à invoquer entre eux leurs éventuelles réserves à 

l'égard de l'article 13 de la Convention européenne d'entraide 
judiciaire en matière pénale. 

3. Sans préjudice de leur application dans les relations entre 
États membres et États tiers, la présente décision-cadre remplace, 
dans les relations entre les États membres ayant pris les mesures 
nécessaires pour se conformer à la présente décision-cadre et au 
plus tard à partir du 27 avril 2012, les dispositions de l'ar-
ticle 22 de la Convention européenne d'entraide judiciaire en 
matière pénale, telles que complétées par l'article 4 du protocole 
additionnel du 17 mars 1978 à cette convention. 

4. La décision 2005/876/JAI est abrogée. 

5. La présente décision-cadre n'a pas d'incidence sur l'appli-
cation de dispositions plus favorables figurant dans des accords 
bilatéraux ou multilatéraux conclus entre les États membres. 

Article 13 

Mise en œuvre 

1. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour 
se conformer aux dispositions de la présente décision-cadre au 
plus tard le 27 avril 2012. 

2. Les États membres communiquent au secrétariat général 
du Conseil et à la Commission le texte des dispositions trans-
posant dans leur droit national les obligations découlant de la 
présente décision-cadre. 

3. Sur la base de ces informations, la Commission soumet, le 
27 avril 2015 au plus tard, un rapport au Parlement européen 
et au Conseil sur l'application de la présente décision-cadre 
accompagné, si nécessaire, de propositions législatives. 

Article 14 

Entrée en vigueur 

La présente décision-cadre entre en vigueur le vingtième jour 
suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union euro-
péenne. 

Fait à Bruxelles, le 26 février 2009. 

Par le Conseil 
Le président 
I. LANGER

( 1 ) JO C 326 du 21.11.2001, p. 1.
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ANNEXE 

Formulaire visé aux articles 6, 7, 8, 9 et 10 de la décision-cadre 2009/315/JAI du Conseil concernant 
l'organisation et le contenu des échanges d'informations extraites du casier judiciaire entre les États membres 

Demande d'informations extraites du casier judiciaire 

Les États membres consultent le manuel de procédure s'ils ont besoin d'aide pour remplir le présent 
formulaire. 

a) Renseignements relatifs à l'État membre requérant: 

État membre: 

Autorité(s) centrale(s): 

Personne de contact: 

Téléphone (avec préfixe): 

Télécopie (avec préfixe): 

Adresse électronique: 

Adresse postale: 

Référence du dossier lorsqu'elle est connue: 

b) Renseignements relatifs à l'identité de la personne visée par la demande (*): 

Nom complet (prénoms et tous les noms): 

Noms précédents: 

Pseudonymes et/ou alias éventuels: 

Sexe: M  F  

Nationalité: 

Date de naissance (en chiffres: jj/mm/aaaa): 

Lieu de naissance (ville et pays): 

Nom du père: 

Nom de la mère: 

Résidence ou adresse connue: 

Numéro d'identité de la personne ou type et numéro de sa pièce d'identité: 

Empreintes digitales: 

Autres données d'identification lorsqu'elles sont disponibles: 

___________ 
(*) Pour faciliter l'identification de la personne, il convient de fournir autant de renseignements que possible.
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c) Finalité de la demande: 

Prière de cocher la case appropriée 

1)  procédure pénale (prière d'indiquer l'autorité saisie de la procédure et, si possible, le numéro de référence 
de l'affaire) ................................................................................................................................................................................ 

....................................................................................................................................................................................................... 

2)  demande en dehors du cadre d'une procédure pénale (prière d'indiquer l'autorité saisie de la procédure et, 
si possible, le numéro de référence de l'affaire et de cocher la case appropriée): 

i)  émanant d'une autorité judiciaire ...................................................................................................................... 

....................................................................................................................................................................................... 

ii)  émanant d'une autorité administrative habilitée ........................................................................................... 

....................................................................................................................................................................................... 

iii)  émanant de la personne susmentionnée souhaitant recevoir des informations sur son propre 
casier judiciaire ........................................................................................................................................................ 

....................................................................................................................................................................................... 

Fin pour laquelle les informations sont demandées: 

Autorité requérante: 
 La personne susmentionnée ne consent pas à la divulgation des informations (lorsque le consentement de la 

personne a été sollicité conformément à la législation de l'État membre requérant). 

Personne de contact si des informations complémentaires sont nécessaires: 

Nom: 

Téléphone: 

Adresse électronique: 

Autres informations (par exemple urgence de la demande): 

Réponse à la demande 

Informations relatives à la personne susmentionnée 

Prière de cocher la case appropriée 

L'autorité soussignée confirme: 
 qu'aucune information relative à des condamnations ne figure au casier judiciaire de la personne susmentionnée; 
 que des informations relatives à des condamnations figurent au casier judiciaire de la personne susmentionnée, un 

relevé des condamnations étant annexé à la présente; 
 que d'autres informations figurent au casier judiciaire de la personne susmentionnée; ces informations sont 

annexées à la présente (facultatif); 
 que des informations relatives à des condamnations figurent au casier judiciaire de la personne susmentionnée, 

mais que l'État membre de condamnation a indiqué que les informations concernant ces condamnations ne 
peuvent être retransmises à des fins autres qu'une procédure pénale. La demande d'informations complémentaires 
peut être présentée directement à ............................................... (prière d'indiquer l'État membre de condamnation); 

 que, selon les conditions prévues par la législation de l'État membre requis, les demandes introduites à des fins 
autres qu'une procédure pénale ne peuvent être traitées.
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Personne de contact si des informations complémentaires sont nécessaires: 

Nom: 

Téléphone: 

Adresse électronique: 

Autres informations (restrictions concernant l'utilisation des données pour les demandes n'entrant pas dans le cadre 
d'une procédure pénale): 

Prière d'indiquer le nombre de pages annexées à la réponse: 

Fait à 

le: 

Signature et cachet officiel (le cas échéant): 

Nom et qualité/organisation: 

Le cas échéant, prière de joindre un relevé des condamnations et d'envoyer le tout à l'État membre requérant. Il n'est pas 
nécessaire de traduire le formulaire ni le relevé des condamnations dans la langue de l'État membre requérant.
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I 

(Actes législatifs) 

RÈGLEMENTS 

RÈGLEMENT (UE) 2019/816 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL 

du 17 avril 2019 

portant création d'un système centralisé permettant d'identifier les États membres détenant des 
informations relatives aux condamnations concernant des ressortissants de pays tiers et des 
apatrides (ECRIS-TCN), qui vise à compléter le système européen d'information sur les casiers 

judiciaires, et modifiant le règlement (UE) 2018/1726 

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, et notamment son article 82, paragraphe 1, deuxième alinéa, 
point d), 

vu la proposition de la Commission européenne, 

après transmission du projet d'acte législatif aux parlements nationaux, 

statuant conformément à la procédure législative ordinaire (1), 

considérant ce qui suit: 

(1)  L'Union s'est donné pour objectif d'offrir à ses citoyens un espace de liberté, de sécurité et de justice sans 
frontières intérieures, au sein duquel est assurée la libre circulation des personnes. Cet objectif devrait être réalisé 
au moyen, entre autres, de mesures appropriées visant à prévenir et à lutter contre la criminalité, y compris la 
criminalité organisée et le terrorisme. 

(2)  Cet objectif requiert que les informations relatives aux condamnations prononcées dans les États membres soient 
prises en compte en dehors de l'État membre de condamnation à l'occasion d'une nouvelle procédure pénale, 
conformément à la décision cadre 2008/675/JAI du Conseil (2), ainsi que pour prévenir de nouvelles infractions. 

(3)  Cet objectif suppose des échanges d'informations extraites des casiers judiciaires entre les autorités compétentes 
des États membres. Ces échanges d'informations sont organisés et facilités par les règles énoncées dans la 
décision cadre 2009/315/JAI du Conseil (3) et par le système européen d'information sur les casiers judiciaires 
(ECRIS), créé conformément à la décision 2009/316/JAI du Conseil (4). 

(4)  Toutefois, le cadre juridique actuel de l'ECRIS ne répond pas suffisamment aux particularités des demandes 
concernant des ressortissants de pays tiers. Bien qu'il soit déjà possible d'échanger des informations sur les ressor
tissants de pays tiers au moyen de l'ECRIS, il n'existe pas de procédure ni de mécanisme commun de l'Union 
permettant de le faire avec efficacité, rapidité et exactitude. 

(5)  Au sein de l'Union, les informations relatives aux ressortissants de pays tiers ne sont pas rassemblées, comme 
c'est le cas pour les ressortissants des États membres, dans l'État membre de nationalité, mais seulement 
conservées dans les États membres où les condamnations ont été prononcées. Il n'est donc possible d'avoir un 
aperçu complet des antécédents judiciaires d'un ressortissant d'un pays tiers qu'en demandant ces informations à 
tous les États membres. 

(1) Position du Parlement européen du 12 mars 2019 (non encore parue au Journal officiel) et décision du Conseil du 9 avril 2019. 
(2) Décision-cadre 2008/675/JAI du Conseil du 24 juillet 2008 relative à la prise en compte des décisions de condamnation entre les États 

membres de l'Union européenne à l'occasion d'une nouvelle procédure pénale (JO L 220 du 15.8.2008, p. 32). 
(3) Décision-cadre 2009/315/JAI du Conseil du 26 février 2009 concernant l'organisation et le contenu des échanges d'informations 

extraites du casier judiciaire entre les États membres (JO L 93 du 7.4.2009, p. 23). 
(4) Décision 2009/316/JAI du Conseil du 6 avril 2009 relative à la création du système européen d'information sur les casiers judiciaires 

(ECRIS), en application de l'article 11 de la décision-cadre 2009/315/JAI (JO L 93 du 7.4.2009, p. 33). 
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(6)  De telles demandes générales imposent une charge administrative disproportionnée à tous les États membres, y 
compris à ceux qui ne détiennent pas d'informations sur le ressortissant d'un pays tiers concerné. Dans la 
pratique, cette charge dissuade les États membres de demander des informations sur les ressortissants de pays 
tiers à d'autres États membres, ce qui entrave considérablement l'échange d'informations entre eux, et a pour 
résultat que l'accès aux informations sur les casiers judiciaires est limité aux informations conservées dans leur 
registre national. Il existe dès lors un risque accru que les échanges d'informations entre États membres soient 
inefficaces et incomplets, au détriment du niveau de sécurité et de sûreté dont bénéficient les citoyens et les 
personnes résidant dans l'Union. 

(7)  Pour remédier à ce problème, il convient de créer un système au moyen duquel l'autorité centrale d'un État 
membre peut déterminer rapidement et avec efficacité quels autres États membres détiennent des informations 
sur le casier judiciaire d'un ressortissant d'un pays tiers (ci-après dénommé «ECRIS-TCN»). Le cadre actuel de 
l'ECRIS pourrait ensuite être utilisé pour demander à ces États membres des informations sur le casier judiciaire 
en question conformément à la décision-cadre 2009/315/JAI. 

(8)  Il convient dès lors que le présent règlement définisse les règles relatives à la création, à l'échelle de l'Union, d'un 
système centralisé contenant des données à caractère personnel et les règles relatives à la répartition des responsa
bilités entre l'État membre et l'organisme responsable du développement et de la maintenance du système 
centralisé, et qu'il fixe toutes les dispositions spécifiques en matière de protection des données qui sont 
nécessaires pour compléter les mesures existantes en matière de protection des données et garantir un niveau 
global approprié de protection et de sécurité des données ainsi que la protection des droits fondamentaux des 
personnes concernées. 

(9)  L'objectif consistant à offrir aux citoyens de l'Union un espace de liberté, de sécurité et de justice sans frontières 
intérieures, au sein duquel est assurée la libre circulation des personnes, requiert également que les informations à 
détenir sur les décisions de condamnation soient complètes, y compris en ce qui concerne les citoyens de l'Union 
qui ont la nationalité d'un pays tiers. Étant donné qu'il est possible que ces personnes se présentent sous une ou 
plusieurs nationalités, et que différentes décisions de condamnation soient conservées dans l'État membre de 
condamnation ou dans l'État membre dont la personne concernée a la nationalité, il est nécessaire, d'inclure dans 
le champ d'application du présent règlement les citoyens de l'Union qui ont la nationalité d'un pays 
tiers. L'exclusion de ces personnes rendrait les informations conservées dans l'ECRIS-TCN incomplètes. Cela 
compromettrait la fiabilité du système. Cependant, comme ces personnes possèdent la citoyenneté de l'Union, les 
conditions dans lesquelles les données dactyloscopiques peuvent être introduites dans l'ECRIS-TCN en ce qui 
concerne ces personnes devraient être comparables aux conditions dans lesquelles les données dactyloscopiques 
des citoyens de l'Union sont échangées entre les États membres dans le cadre de l'ECRIS, qui a été créé par la 
décision-cadre 2009/315/JAI et la décision 2009/316/JAI. Par conséquent, en ce qui concerne les citoyens de 
l'Union ayant également la nationalité d'un pays tiers, les données dactyloscopiques ne devraient être introduites 
dans l'ECRIS-TCN que lorsqu'elles ont été recueillies conformément au droit national à l'occasion de procédures 
pénales, étant entendu que, aux fins de cette introduction, les États membres devraient pouvoir utiliser les 
données dactyloscopiques recueillies à des fins autres qu'une procédure pénale, lorsque cette utilisation est 
autorisée par le droit national. 

(10)  L'ECRIS-TCN devrait permettre le traitement de données dactyloscopiques aux fins d'identifier les États membres 
détenant des informations sur le casier judiciaire d'un ressortissant d'un pays tiers. Il devrait aussi permettre le 
traitement d'images faciales en vue de confirmer son identité. Il est essentiel que l'inscription et l'utilisation de 
données dactyloscopiques et d'images faciales n'excèdent pas ce qui est strictement nécessaire pour atteindre 
l'objectif poursuivi, respectent les droits fondamentaux, de même que l'intérêt supérieur de l'enfant, et soient en 
conformité avec les règles applicables de l'Union en matière de protection des données. 

(11)  L'Agence de l'Union européenne pour la gestion opérationnelle des systèmes d'information à grande échelle au 
sein de l'espace de liberté, de sécurité et de justice (ci-après dénommée «eu-LISA»), instituée par le règlement (UE) 
2018/1726 du Parlement européen et du Conseil (5), devrait être chargée de développer et d'exploiter l'ECRIS- 
TCN, compte tenu de son expérience dans la gestion d'autres systèmes à grande échelle dans le domaine de la 
justice et des affaires intérieures. Il convient de modifier son mandat pour tenir compte de ces nouvelles tâches. 

(12)  L'eu-LISA devrait être dotée des ressources financières et humaines nécessaires pour assumer ses responsabilités 
en vertu du présent règlement. 

(13)  Compte tenu de la nécessité de créer des liens techniques étroits entre l'ECRIS-TCN et l'ECRIS, l'eu-LISA devrait 
également être chargée de poursuivre le développement de l'application de référence de l'ECRIS et d'en assurer la 
maintenance et son mandat devrait être modifié en conséquence. 

(14)  Quatre États membres ont développé leur propre logiciel d'application national de l'ECRIS conformément à la 
décision 2009/316/JAI et l'utilisent à la place de l'application de référence de l'ECRIS pour échanger des 
informations sur les casiers judiciaires. Compte tenu des caractéristiques particulières que ces États membres ont 
introduites dans leurs systèmes aux fins d'un usage national et des investissements qu'ils ont réalisés, il convient 
de les autoriser à utiliser leur logiciel d'application national de l'ECRIS également aux fins de l'ECRIS-TCN, pour 
autant que les conditions prévues dans le présent règlement soient respectées. 

(5) Règlement (UE) 2018/1726 du Parlement européen et du Conseil du 14 novembre 2018 relatif à l'Agence de l'Union européenne pour la 
gestion opérationnelle des systèmes d'information à grande échelle au sein de l'espace de liberté, de sécurité et de justice (eu-LISA), 
modifiant le règlement (CE) no 1987/2006 et la décision 2007/533/JAI du Conseil et abrogeant le règlement (UE) no 1077/2011 
(JO L 295 du 21.11.2018, p. 99). 
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(15)  L'ECRIS-TCN devrait contenir uniquement les éléments d'identification des ressortissants de pays tiers ayant été 
condamnés par une juridiction pénale au sein de l'Union. Ces éléments devraient inclure des données alphanumé
riques et des données dactyloscopiques. Il devrait également être possible d'inclure des images faciales, dans la 
mesure où le droit de l'État membre dans lequel une condamnation est prononcée autorise la collecte et la 
conservation des images faciales d'une personne condamnée. 

(16)  Les données alphanumériques que les États membres doivent inscrire dans le système central devraient 
comprendre le nom (nom de famille) et les prénoms de la personne condamnée, ainsi que, lorsque l'autorité 
centrale dispose de ces informations, tout pseudonyme ou nom d'emprunt de cette personne. Lorsque l'État 
membre concerné est en possession de données personnelles divergentes, par exemple une orthographe différente 
d'un nom dans un autre alphabet, il devrait être possible de les inscrire dans le système central à titre complé
mentaire. 

(17)  Les données alphanumériques devraient également comprendre, à titre complémentaire, le numéro d'identité, ou 
le type et le numéro des documents d'identité de la personne concernée, ainsi que le nom de l'autorité ayant 
délivré ces documents, lorsque l'autorité centrale dispose de ces informations. L'État membre devrait s'efforcer de 
vérifier l'authenticité des documents d'identité avant d'inscrire les informations en question dans le système 
central. En tout état de cause, ces informations pouvant se révéler non fiables, il y a lieu de les exploiter avec 
prudence. 

(18)  Les autorités centrales devraient utiliser l'ECRIS-TCN pour identifier les États membres qui détiennent des 
informations sur le casier judiciaire d'un ressortissant d'un pays tiers lorsque ces informations sont demandées 
dans l'État membre concerné aux fins d'une procédure pénale à l'encontre de cette personne ou à toute fin visée 
dans le présent règlement. Si l'ECRIS-TCN devrait en principe être utilisé dans tous ces cas de figure, l'autorité 
chargée de la conduite de la procédure pénale devrait pouvoir décider qu'il convient de ne pas utiliser l'ECRIS- 
TCN lorsque cela ne serait pas approprié dans les circonstances de l'espèce, par exemple dans certains types de 
procédures pénales urgentes, en cas de transit, lorsque les informations sur le casier judiciaire ont été obtenues 
récemment par l'intermédiaire de l'ECRIS, ou en cas d'infractions mineures, en particulier s'il s'agit d'infractions 
routières mineures, d'infractions mineures aux règlements municipaux généraux ainsi que d'infractions mineures à 
l'ordre public. 

(19)  Les États membres devraient aussi pouvoir utiliser l'ECRIS-TCN à des fins autres que celles prévues dans le 
présent règlement, si le droit national le prévoit et conformément à celui-ci. Toutefois, pour rendre plus 
transparente l'utilisation de l'ECRIS-TCN, les États membres devraient notifier ces autres fins à la Commission, qui 
devrait veiller à ce que toutes les notifications soient publiées au Journal officiel de l'Union européenne. 

(20)  Les autres autorités demandant des informations sur un casier judiciaire devraient également pouvoir décider que 
l'ECRIS-TCN ne devrait pas être utilisé lorsque cela ne serait pas approprié dans les circonstances de l'espèce, par 
exemple dans le cas où il est nécessaire de procéder à des vérifications administratives standard concernant les 
qualifications professionnelles d'une personne, en particulier si l'on sait que des informations sur le casier 
judiciaire ne seront pas demandées auprès d'autres États membres, indépendamment du résultat de la recherche 
dans l'ECRIS-TCN. Cependant, l'ECRIS-TCN devrait toujours être utilisé lorsque la demande d'informations sur le 
casier judiciaire a été introduite par une personne qui demande des informations sur son propre casier judiciaire 
conformément à la décision-cadre 2009/315/JAI, ou lorsqu'elle est présentée pour obtenir des informations sur 
un casier judiciaire conformément à la directive 2011/93/UE du Parlement européen et du Conseil (6). 

(21)  Les ressortissants de pays tiers devraient avoir le droit d'obtenir des informations par écrit sur leur propre casier 
judiciaire conformément au droit de l'État membre dans lequel ils demandent la communication de ces 
informations et conformément à la décision-cadre 2009/315/JAI. Avant de communiquer ces informations à un 
ressortissant d'un pays tiers, l'État membre concerné devrait interroger l'ECRIS-TCN. 

(22)  Les citoyens de l'Union qui ont également la nationalité d'un pays tiers ne seront inclus dans l'ECRIS-TCN que si 
les autorités compétentes ont connaissance du fait que ces personnes ont la nationalité d'un pays tiers. Lorsque 
les autorités compétentes n'ont pas connaissance du fait que des citoyens de l'Union ont également la nationalité 
d'un pays tiers, il est néanmoins possible que ces personnes aient fait l'objet de condamnations antérieures en tant 
que ressortissants de pays tiers. Pour faire en sorte que les autorités compétentes aient un aperçu complet des 
casiers judiciaires, il devrait être possible d'interroger l'ECRIS-TCN pour vérifier si, en ce qui concerne un citoyen 
de l'Union, un État membre quelconque détient des informations sur le casier judiciaire de cette personne en tant 
que ressortissant d'un pays tiers. 

(23)  Dans le cas où il existe une concordance entre les données enregistrées dans le système central et celles utilisées 
par un État membre pour effectuer une recherche (réponse positive), les éléments d'identification pour lesquels 
une réponse positive a été trouvée devraient être fournis en même temps que ce résultat. Le résultat d'une 
recherche ne devrait être utilisé par les autorités centrales qu'aux fins de présenter une demande par l'intermé
diaire de l'ECRIS ou par l'Agence de l'Union européenne pour la coopération judiciaire en matière pénale 

(6) Directive 2011/93/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 relative à la lutte contre les abus sexuels et l'exploi
tation sexuelle des enfants, ainsi que la pédopornographie et remplaçant la décision-cadre 2004/68/JAI du Conseil (JO L 335 du 
17.12.2011, p. 1). 
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(Eurojust) instituée par le règlement (UE) 2018/1727 du Parlement européen et du Conseil (7), l'Agence de l'Union 
européenne pour la coopération des services répressifs (Europol), instituée par le règlement (UE) 2016/794 du 
Parlement européen et du Conseil (8), et le Parquet européen, institué par le règlement (UE) 2017/1939 du 
Conseil (9), qu'aux fins de présenter une demande d'informations relatives aux condamnations au titre du présent 
règlement. 

(24)  Dans un premier temps, les images faciales introduites dans l'ECRIS-TCN ne devraient être utilisées qu'aux fins de 
la confirmation de l'identité d'un ressortissant d'un pays tiers en vue d'identifier les États membres détenant des 
informations sur les condamnations antérieures de ce ressortissant d'un pays tiers. À terme, les images faciales 
devraient pouvoir être utilisées pour l'établissement automatisé de correspondances biométriques, pour autant 
que les exigences techniques et politiques à cet égard aient été respectées. La Commission devrait, en se fondant 
sur des critères de nécessité et de proportionnalité ainsi que sur les évolutions techniques dans le domaine des 
logiciels de reconnaissance faciale, évaluer si la technique requise est disponible et prête à être employée avant 
d'adopter un acte délégué concernant l'utilisation des images faciales aux fins de l'identification de ressortissants 
de pays tiers en vue d'identifier les États membres détenant des informations sur les condamnations antérieures 
de ces personnes. 

(25)  L'utilisation de la biométrie est nécessaire, car il s'agit de la méthode la plus fiable pour identifier les ressortissants 
de pays tiers sur le territoire des États membres, qui n'ont souvent pas de documents ni d'autre moyen d'identifi
cation à leur disposition, et pour recouper de manière plus fiable les données de ressortissants de pays tiers. 

(26)  Les États membres devraient inscrire dans le système central les données dactyloscopiques de ressortissants de 
pays tiers condamnés qui ont été recueillies conformément au droit national au cours d'une procédure pénale. 
Afin que les données d'identification les plus complètes possibles figurent dans le système central, les États 
membres devraient également pouvoir inscrire dans le système central les données dactyloscopiques qui ont été 
recueillies à d'autres fins qu'une procédure pénale, lorsque ces données dactyloscopiques peuvent être utilisées 
dans une procédure pénale conformément au droit national. 

(27)  Le présent règlement devrait établir des critères minimaux concernant les données dactyloscopiques que les États 
membres devraient inclure dans le système central. Les États membres devraient avoir le choix soit inscrire les 
données dactyloscopiques des ressortissants de pays tiers qui ont été condamnés à une peine privative de liberté 
d'au moins six mois, soit inscrire les données dactyloscopiques de ressortissants de pays tiers qui ont été 
condamnés pour avoir commis une infraction pénale punissable, en vertu du droit de l'État membre concerné, 
d'une peine privative de liberté d'une durée maximale d'au moins douze mois. 

(28)  Les États membres devraient créer, dans l'ECRIS-TCN, des enregistrements concernant les ressortissants de pays 
tiers condamnés. Cela devrait se faire, si possible, automatiquement et sans retard injustifié après l'inscription de 
la condamnation dans le casier judiciaire national. Les États membres devraient, conformément au présent 
règlement, inscrire dans le système central les données alphanumériques et dactyloscopiques liées aux condam
nations prononcées après la date de début d'inscription des données dans le système ECRIS-TCN. À partir de la 
même date, et à tout moment par la suite, les États membres devraient pouvoir saisir des images faciales dans le 
système central. 

(29)  Les États membres devraient également, conformément au présent règlement, créer, dans l'ECRIS-TCN, des 
enregistrements concernant les ressortissants de pays tiers condamnés avant la date de début de l'inscription des 
données, afin de garantir l'efficacité maximale du système. Toutefois, les États membres ne devraient pas être 
tenus, à cette fin, de recueillir des informations qui ne figuraient pas dans leurs casiers judiciaires avant la date de 
début de l'inscription des données. Les données dactyloscopiques de ressortissants de pays tiers recueillies en 
rapport avec ces condamnations antérieures devraient être incluses uniquement si elles ont été recueillies à 
l'occasion d'une procédure pénale, et si l'État membre concerné considère qu'elles peuvent être clairement mises 
en concordance avec d'autres données d'identification dans les casiers judiciaires. 

(30)  L'amélioration de l'échange d'informations sur les condamnations devrait aider les États membres à mettre en 
œuvre la décision-cadre 2008/675/JAI, qui impose aux États membres de prendre en compte les condamnations 
antérieures prononcées dans d'autres États membres à l'occasion d'une nouvelle procédure pénale, dans la mesure 
où les condamnations nationales antérieures sont prises en compte conformément au droit national. 

(7) Règlement (UE) 2018/1727 du Parlement européen et du Conseil du 14 novembre 2018 relatif à l'Agence de l'Union européenne pour la 
coopération judiciaire en matière pénale (Eurojust) et remplaçant et abrogeant la décision 2002/187/JAI du Conseil (JO L 295 du 
21.11.2018, p. 138). 

(8) Règlement (UE) 2016/794 du Parlement européen et du Conseil du 11 mai 2016 relatif à l'Agence de l'Union européenne pour la 
coopération des services répressifs (Europol) et remplaçant et abrogeant les décisions du Conseil 2009/371/JAI, 2009/934/JAI, 
2009/935/JAI, 2009/936/JAI et 2009/968/JAI (JO L 135 du 24.5.2016, p. 53). 

(9) Règlement (UE) 2017/1939 du Conseil du 12 octobre 2017 mettant en œuvre une coopération renforcée concernant la création du 
Parquet européen (JO L 283 du 31.10.2017, p. 1). 
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(31)  Une réponse positive signalée par l'ECRIS-TCN ne devrait pas automatiquement signifier que le ressortissant d'un 
pays tiers concerné a fait l'objet d'une condamnation dans les États membres indiqués. L'existence de condam
nations antérieures devrait être confirmée uniquement sur la base des informations provenant des casiers 
judiciaires des États membres concernés. 

(32)  Nonobstant la possibilité de recourir aux programmes financiers de l'Union conformément à la réglementation 
applicable, chaque État membre devrait supporter ses propres frais résultant de la mise en œuvre, de la gestion, 
de l'utilisation et de la maintenance de sa base de données relative aux casiers judiciaires et de ses bases de 
données dactyloscopiques nationales, ainsi que de la mise en œuvre, de la gestion, de l'utilisation et de la 
maintenance des adaptations techniques nécessaires pour pouvoir utiliser l'ECRIS-TCN, y compris leurs 
connexions au point d'accès central national. 

(33)  Eurojust, Europol et le Parquet européen devraient avoir accès au système ECRIS-TCN pour identifier les États 
membres détenant des informations sur le casier judiciaire d'un ressortissant d'un pays tiers aux fins de l'accom
plissement de leurs missions statutaires. Eurojust devrait également disposer d'un accès direct à l'ECRIS-TCN pour 
pouvoir accomplir la tâche que lui confie le présent règlement de faire office de point de contact pour les pays 
tiers et les organisations internationales, sans préjudice de l'application des principes de la coopération judiciaire 
en matière pénale, y compris les dispositions relatives à l'entraide judiciaire. Bien qu'il y ait lieu de prendre en 
considération la position des États membres qui ne participent pas à la coopération renforcée portant création du 
Parquet européen, le Parquet européen ne devrait pas se voir refuser l'accès aux informations relatives aux 
condamnations au seul motif que l'État membre concerné ne participe pas à cette coopération renforcée. 

(34)  Le présent règlement établit des règles d'accès strictes à l'ECRIS-TCN ainsi que les garanties nécessaires, y compris 
en ce qui concerne la responsabilité des États membres en matière de collecte et d'utilisation des données. Il 
indique également comment les personnes physiques peuvent exercer leur droit à réparation ainsi que leurs droits 
d'accès, de rectification, d'effacement et de recours, en particulier leur droit à un recours effectif, et précise que la 
surveillance des opérations de traitement doit être assurée par des autorités publiques indépendantes. Il respecte 
dès lors les libertés et les droits fondamentaux consacrés, en particulier, dans la charte des droits fondamentaux 
de l'Union européenne, tels que le droit à la protection des données à caractère personnel, le principe de l'égalité 
en droit et l'interdiction générale de toute discrimination. À cet égard, il tient également compte de la Convention 
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, du Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques et des autres obligations en matière de droits de l'homme découlant du droit interna
tional. 

(35)  La directive (UE) 2016/680 du Parlement européen et du Conseil (10) devrait s'appliquer au traitement des 
données à caractère personnel par les autorités nationales compétentes à des fins de prévention et de détection 
des infractions pénales, d'enquêtes et de poursuites en la matière ou d'exécution de sanctions pénales, y compris 
la protection contre les menaces pour la sécurité publique et la prévention de telles menaces. Le règlement (UE) 
2016/679 du Parlement européen et du Conseil (11) devrait s'appliquer au traitement des données à caractère 
personnel par les autorités nationales lorsqu'un tel traitement ne relève pas du champ d'application de la directive 
(UE) 2016/680. Il convient d'assurer un contrôle coordonné, conformément au règlement (UE) 2018/1725 du 
Parlement européen et du Conseil (12), qui devrait également s'appliquer au traitement de données à caractère 
personnel par l'eu-LISA. 

(36) En ce qui concerne les condamnations antérieures, les autorités centrales devraient inscrire les données alphanu
mériques au plus tard à la fin de la période d'inscription des données conformément au présent règlement, et les 
données dactyloscopiques deux ans après la date de mise en service de l'ECRIS-TCN. Les États membres devraient 
pouvoir inscrire toutes les données au même moment, à condition que ces délais soient respectés. 

(37)  Il y a lieu de définir des règles concernant la responsabilité des États membres, d'Eurojust, d'Europol, du Parquet 
européen et de l'eu-LISA en cas de dommage résultant du non-respect du présent règlement. 

(38)  Afin d'améliorer l'identification des États membres détenant des informations sur les condamnations antérieures 
de ressortissants de pays tiers, il convient de déléguer à la Commission le pouvoir d'adopter des actes 
conformément à l'article 290 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne en vue de compléter le 
présent règlement en prévoyant l'utilisation d'images faciales aux fins de l'identification des ressortissants de pays 
tiers pour identifier les États membres détenant des informations sur les condamnations antérieures. Il importe 
particulièrement que la Commission procède aux consultations appropriées durant son travail préparatoire, y 

(10) Directive (UE) 2016/680 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relative à la protection des personnes physiques à 
l'égard du traitement des données à caractère personnel par les autorités compétentes à des fins de prévention et de détection des 
infractions pénales, d'enquêtes et de poursuites en la matière ou d'exécution de sanctions pénales, et à la libre circulation de ces données, 
et abrogeant la décision-cadre 2008/977/JAI du Conseil (JO L 119 du 4.5.2016, p. 89). 

(11) Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à 
l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE 
(règlement général sur la protection des données) (JO L 119 du 4.5.2016, p. 1). 

(12) Règlement (UE) 2018/1725 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2018 relatif à la protection des personnes physiques à 
l'égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions, organes et organismes de l'Union et à la libre circulation de 
ces données, et abrogeant le règlement (CE) no 45/2001 et la décision no 1247/2002/CE (JO L 295 du 21.11.2018, p. 39). 
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compris au niveau des experts, et que ces consultations soient menées conformément aux principes définis dans 
l'accord interinstitutionnel du 13 avril 2016 «Mieux légiférer» (13). En particulier, pour assurer leur égale partici
pation à la préparation des actes délégués, le Parlement européen et le Conseil reçoivent tous les documents au 
même moment que les experts des États membres, et leurs experts ont systématiquement accès aux réunions des 
groupes d'experts de la Commission traitant de la préparation des actes délégués. 

(39)  Afin d'assurer des conditions uniformes pour la création et la gestion opérationnelle de l'ECRIS-TCN, il convient 
de conférer des compétences d'exécution à la Commission. Ces compétences devraient être exercées en 
conformité avec le règlement (UE) no 182/2011 du Parlement européen et du Conseil (14). 

(40)  Les États membres devraient prendre les mesures nécessaires pour se conformer au présent règlement dès que 
possible afin d'assurer le bon fonctionnement de l'ECRIS-TCN, compte tenu du temps dont l'eu-LISA a besoin 
pour développer et mettre en œuvre ce système. Les États membres devraient toutefois disposer d'un délai d'au 
moins 36 mois à compter de l'entrée en vigueur du présent règlement pour prendre les mesures pour se 
conformer au présent règlement. 

(41)  Étant donné que l'objectif du présent règlement, à savoir permettre l'échange rapide et efficace d'informations 
exactes sur les casiers judiciaires de ressortissants de pays tiers, ne peut pas être atteint de manière suffisante par 
les États membres mais peut, grâce à la mise en place de règles communes, l'être mieux au niveau de l'Union, 
celle-ci peut prendre des mesures, conformément au principe de subsidiarité consacré à l'article 5 du traité sur 
l'Union européenne. Conformément au principe de proportionnalité tel qu'énoncé audit article, le présent 
règlement n'excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre cet objectif. 

(42)  Conformément aux articles 1er et 2 du protocole no 22 sur la position du Danemark annexé au traité sur l'Union 
européenne et au traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, le Danemark ne participe pas à l'adoption 
du présent règlement et n'est pas lié par celui-ci ni soumis à son application. 

(43)  Conformément aux articles 1er et 2 ainsi qu'à l'article 4 bis, paragraphe 1, du protocole no 21 sur la position du 
Royaume-Uni et de l'Irlande à l'égard de l'espace de liberté, de sécurité et de justice, annexé au traité sur l'Union 
européenne et au traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, et sans préjudice de l'article 4 dudit 
protocole, l'Irlande ne participe pas à l'adoption du présent règlement et n'est pas liée par celui-ci ni soumise à 
son application. 

(44)  Conformément à l'article 3 et à l'article 4 bis, paragraphe 1, du protocole no 21, le Royaume-Uni a notifié son 
souhait de participer à l'adoption et à l'application du présent règlement. 

(45)  Le Contrôleur européen de la protection des données a été consulté conformément à l'article 28, paragraphe 2, 
du règlement (CE) no 45/2001 du Parlement européen et du Conseil (15) et a rendu un avis le 12 décembre 
2017 (16), 

ONT ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

CHAPITRE I 

Dispositions générales 

Article premier 

Objet 

Le présent règlement établit: 

a)  un système permettant d'identifier les États membres détenant des informations sur les condamnations antérieures 
prononcées à l'encontre de ressortissants de pays tiers (ci-après dénommé «ECRIS-TCN»); 

b)  les conditions dans lesquelles l'ECRIS-TCN est utilisé par les autorités centrales pour obtenir des informations sur ces 
condamnations antérieures au moyen du système européen d'information sur les casiers judiciaires (ECRIS) créé par la 
décision 2009/316/JAI, ainsi que les conditions dans lesquelles Eurojust, Europol et le Parquet européen utilisent 
l'ECRIS-TCN. 

(13) JO L 123 du 12.5.2016, p. 1. 
(14) Règlement (UE) no 182/2011 du Parlement européen et du Conseil du 16 février 2011 établissant les règles et principes généraux relatifs 

aux modalités de contrôle par les États membres de l'exercice des compétences d'exécution par la Commission (JO L 55 du 28.2.2011, 
p. 13). 

(15) Règlement (CE) no 45/2001 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2000 relatif à la protection des personnes physiques à 
l'égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions et organes communautaires et à la libre circulation de ces 
données (JO L 8 du 12.1.2001, p. 1). 

(16) JO C 55 du 14.2.2018, p. 4. 
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Article 2 

Champ d'application 

Le présent règlement s'applique au traitement des données d'identification des ressortissants de pays tiers qui ont fait 
l'objet de condamnations dans les États membres aux fins d'identifier les États membres dans lesquels ces condamnations 
ont été prononcées. À l'exception de l'article 5, paragraphe 1, point b) ii), les dispositions du présent règlement qui 
s'appliquent aux ressortissants de pays tiers s'appliquent aussi aux citoyens de l'Union qui ont également la nationalité 
d'un pays tiers et qui ont fait l'objet de condamnations dans les États membres. 

Article 3 

Définitions 

Aux fins du présent règlement, on entend par:  

1) «condamnation»: toute décision définitive d'une juridiction pénale rendue à l'encontre d'une personne physique en 
raison d'une infraction pénale, pour autant que cette décision soit inscrite dans le casier judiciaire de l'État membre 
de condamnation;  

2) «procédure pénale»: la phase préalable au procès pénal, le procès pénal et la phase d'exécution de la condamnation;  

3) «casier judiciaire»: le registre national ou les registres nationaux regroupant les condamnations conformément au 
droit national;  

4) «État membre de condamnation»: l'État membre dans lequel une condamnation est prononcée;  

5) «autorité centrale»: une autorité désignée conformément à l'article 3, paragraphe 1, de la décision-cadre 
2009/315/JAI;  

6) «autorités compétentes»: les autorités centrales et Eurojust, Europol et le Parquet européen, qui sont compétents 
pour accéder à l'ECRIS-TCN ou l'interroger en vertu du présent règlement;  

7) «ressortissant d'un pays tiers»: une personne qui n'est pas citoyen de l'Union au sens de l'article 20, paragraphe 1, 
du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, ou qui est une personne apatride ou dont la nationalité n'est 
pas connue;  

8) «système central»: la ou les bases de données dont le développement et la maintenance sont assurés par l'eu-LISA et 
qui contiennent les données d'identification des ressortissants de pays tiers qui ont fait l'objet de condamnations 
dans les États membres;  

9) «logiciel d'interface»: le logiciel hébergé par les autorités compétentes qui leur permet d'accéder au système central 
au moyen de l'infrastructure de communication visée à l'article 4, paragraphe 1, point d);  

10) «données d'identification»: les données alphanumériques, les données dactyloscopiques et les images faciales qui 
sont utilisées pour établir un lien entre ces données et une personne physique;  

11) «données alphanumériques»: les données représentées par des lettres, des chiffres, des caractères spéciaux, des 
espaces et des signes de ponctuation;  

12) «données dactyloscopiques»: les données relatives aux impressions simultanées et roulées des empreintes digitales de 
chaque doigt d'une personne;  

13) «image faciale»: une image numérique du visage d'une personne;  

14) «réponse positive»: une ou des concordances constatées en comparant les données d'identification enregistrées dans 
le système central et les données d'identification utilisées pour effectuer une recherche;  

15) «point d'accès central national»: le point national de connexion à l'infrastructure de communication visée à 
l'article 4, paragraphe 1, point d);  

16) «application de référence de l'ECRIS»: le logiciel développé par la Commission et mis à la disposition des États 
membres pour les échanges d'informations sur les casiers judiciaires au moyen de l'ECRIS;  

17) «autorité de contrôle nationale»: une autorité publique indépendante instituée par un État membre en vertu des 
règles de l'Union en matière de protection des données;  

18) «autorités de contrôles»: le Contrôleur européen de la protection des données et les autorités de contrôle nationales. 
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Article 4 

Architecture technique de l'ECRIS-TCN 

1. L'ECRIS-TCN se compose des éléments suivants: 

a)  un système central au sein duquel sont conservées les données d'identification des ressortissants de pays tiers 
condamnés; 

b)  un point d'accès central national dans chaque État membre; 

c)  un logiciel d'interface permettant aux autorités compétentes de se connecter au système central, par l'intermédiaire 
des points d'accès centraux nationaux et de l'infrastructure de communication visée au point d); 

d)  une infrastructure de communication entre le système central et les points d'accès centraux nationaux. 

2. Le système central est hébergé par l'eu-LISA sur ses sites techniques. 

3. Le logiciel d'interface est compatible avec l'application de référence de l'ECRIS. Les États membres utilisent l'appli
cation de référence de l'ECRIS ou, dans la situation et dans les conditions décrites aux paragraphes 4 à 8, le logiciel 
d'application national de l'ECRIS, pour interroger l'ECRIS-TCN et pour envoyer ensuite des demandes d'informations sur 
les casiers judiciaires. 

4. Il incombe aux États membres qui utilisent leur logiciel d'application national de l'ECRIS de s'assurer que celui-ci 
permet à leurs autorités gérant les casiers judiciaires d'utiliser l'ECRIS-TCN, exception faite du logiciel d'interface, 
conformément au présent règlement. À cette fin, ils s'assurent, avant la date de mise en service de l'ECRIS-TCN 
conformément à l'article 35, paragraphe 4, que leur logiciel d'application national de l'ECRIS fonctionne conformément 
aux protocoles et aux spécifications techniques établis dans les actes d'exécution visés à l'article 10, ainsi qu'à toute autre 
exigence technique fondée sur ces actes d'exécution établie par l'eu-LISA en vertu du présent règlement. 

5. Tant qu'ils n'utilisent pas l'application de référence de l'ECRIS, les États membres qui utilisent leur logiciel d'appli
cation national de l'ECRIS assurent également la mise en œuvre des adaptations techniques ultérieures de leur logiciel 
d'application national de l'ECRIS requises par les modifications apportées aux spécifications techniques établies par la 
voie des actes d'exécution visés à l'article 10, ou à toute autre exigence technique fondée sur ces actes d'exécution établie 
par l'eu-LISA en vertu du présent règlement, sans retard injustifié. 

6. Les États membres qui utilisent leur logiciel d'application national de l'ECRIS supportent tous les coûts afférents à 
la mise en œuvre, à la maintenance et au développement de ce logiciel ainsi qu'à son interconnexion avec l'ECRIS-TCN, 
exception faite du logiciel d'interface. 

7. Si un État membre qui utilise son logiciel d'application national de l'ECRIS n'est pas en mesure de satisfaire aux 
obligations énoncées au présent article, il est tenu d'utiliser l'application de référence de l'ECRIS, y compris le logiciel 
d'interface intégré, pour pouvoir utiliser l'ECRIS-TCN. 

8. Aux fins de l'évaluation que doit réaliser la Commission en application de l'article 36, paragraphe 10, point b), les 
États membres concernés communiquent à la Commission toutes les informations nécessaires. 

CHAPITRE II 

Inscription et utilisation des données par les autorités centrales 

Article 5 

Inscription des données dans l'ECRIS-TCN 

1. Pour chaque ressortissant d'un pays tiers condamné, l'autorité centrale de l'État membre de condamnation crée un 
fichier de données dans le système central. Ce fichier de données contient: 

a)  en ce qui concerne les données alphanumériques: 

i)  informations à inclure sauf si, dans des cas particuliers, l'autorité centrale n'en a pas connaissance (informations 
obligatoires): 

—  le nom (nom de famille); 

—  les prénoms; 
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—  la date de naissance; 

—  le lieu de naissance (ville et pays); 

—  la ou les nationalités; 

—  le genre; 

—  les noms précédents, le cas échéant; 

—  le code de l'État membre de condamnation; 

ii)  informations à inclure lorsqu'elles ont été inscrites dans le casier judiciaire (informations facultatives): 

—  les noms des parents; 

iii)  informations à inclure si l'autorité centrale en dispose (informations complémentaires): 

—  le numéro d'identité, ou le type et le numéro des documents d'identité de la personne concernée, ainsi que le 
nom de l'autorité les ayant délivrés; 

—  les pseudonymes ou noms d'emprunt; 

b)  en ce qui concerne les données dactyloscopiques: 

i)  les données dactyloscopiques qui ont été recueillies conformément au droit national à l'occasion de procédures 
pénales; 

ii)  au minimum, les données dactyloscopiques recueillies sur la base de l'un des critères suivants: 

—  lorsque le ressortissant d'un pays tiers a été condamné à une peine privative de liberté d'au moins six mois; 

ou 

—  lorsque le ressortissant d'un pays tiers a été condamné pour avoir commis une infraction pénale punissable, en 
vertu du droit de l'État membre, d'une peine privative de liberté d'une durée maximale d'au moins douze mois. 

2. Les données dactyloscopiques visées au paragraphe 1, point b), du présent article, répondent aux spécifications 
techniques concernant la qualité, la résolution et le traitement des données dactyloscopiques prévues dans l'acte 
d'exécution visé à l'article 10, paragraphe 1, point b). Le numéro de référence des données dactyloscopiques de la 
personne condamnée comprend le code de l'État membre de condamnation. 

3. Le fichier de données peut également contenir des images faciales du ressortissant d'un pays tiers condamné, si le 
droit de l'État membre de condamnation autorise la collecte et la conservation des images faciales des personnes 
condamnées. 

4. L'État membre de condamnation crée le fichier de données automatiquement, si possible, et sans retard injustifié 
après l'inscription de la condamnation dans le casier judiciaire. 

5. Les États membres de condamnation créent également des fichiers de données concernant les condamnations 
prononcées avant la date de début de l'inscription des données conformément à l'article 35, paragraphe 1 dans la 
mesure où les données concernant les personnes condamnées sont conservées dans leurs bases de données 
nationales. Dans ces cas, les données dactyloscopiques sont incluses uniquement si elles ont été recueillies à l'occasion 
d'une procédure pénale conformément au droit national, et lorsqu'elles peuvent être clairement mises en concordance 
avec d'autres données d'identification dans les casiers judiciaires. 

6. Pour se conformer aux obligations énoncées au paragraphe 1, points b) i) et b) ii), et au paragraphe 5, les États 
membres peuvent utiliser les données dactyloscopiques recueillies à des fins autres qu'une procédure pénale, lorsque 
cette utilisation est autorisée par le droit national. 

Article 6 

Images faciales 

1. Jusqu'à l'entrée en vigueur de l'acte délégué prévu au paragraphe 2, les images faciales ne peuvent être utilisées que 
pour confirmer l'identité d'un ressortissant d'un pays tiers identifié à la suite d'une consultation alphanumérique ou 
d'une recherche sur la base des données dactyloscopiques. 

2. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément à l'article 37 en vue de compléter le 
présent règlement en ce qui concerne l'utilisation d'images faciales aux fins de l'identification de ressortissants de pays 
tiers pour identifier les États membres détenant des informations sur les condamnations antérieures prononcées à 
l'encontre de ces personnes, lorsque cela devient techniquement possible. Avant d'exercer cette habilitation, la 
Commission évalue, en se fondant sur des critères de nécessité et de proportionnalité ainsi que sur les évolutions 
techniques dans le domaine des logiciels de reconnaissance faciale, si la technique requise est disponible et prête à être 
employée. 
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Article 7 

Utilisation de l'ECRIS-TCN pour identifier les États membres détenant des informations sur le 
casier judiciaire 

1. Les autorités centrales utilisent l'ECRIS-TCN pour identifier les États membres qui détiennent des informations sur 
le casier judiciaire d'un ressortissant d'un pays tiers, afin d'obtenir des informations sur les condamnations antérieures au 
moyen de l'ECRIS, lorsque les informations sur le casier judiciaire sont demandées dans l'État membre concerné aux fins 
d'une procédure pénale à l'encontre de cette personne, ou à l'une des fins ci-après, si le droit national le prévoit et 
conformément à celui-ci: 

—  vérification par une personne de son propre casier judiciaire, à sa demande; 

—  habilitation de sécurité; 

—  obtention d'une licence ou d'un permis; 

—  enquêtes menées dans le cadre d'un recrutement professionnel; 

—  enquêtes menées dans le cadre d'un recrutement en vue d'activités bénévoles impliquant des contacts directs et 
réguliers avec des enfants ou des personnes vulnérables; 

—  procédures de visas, d'acquisition de la citoyenneté et de migration, y compris les procédures d'asile; et 

—  vérifications en rapport avec des marchés publics et des concours publics. 

Toutefois, dans des cas particuliers, autres que ceux où un ressortissant d'un pays tiers présente à l'autorité centrale une 
demande d'informations sur son propre casier judiciaire, ou lorsque la demande est présentée pour obtenir des 
informations sur un casier judiciaire en vertu de l'article 10, paragraphe 2, de la directive 2011/93/UE, l'autorité 
demandant des informations sur le casier judiciaire peut décider qu'il n'est pas approprié d'utiliser l'ECRIS-TCN. 

2. Tout État membre qui décide, si le droit national le prévoit et conformément à celui-ci, d'utiliser l'ECRIS-TCN à des 
fins autres que celles prévues au paragraphe 1 pour obtenir des informations sur les condamnations antérieures au 
moyen de l'ECRIS notifie à la Commission, au plus tard à la date de mise en service visée à l'article 35, paragraphe 4, ou 
à tout moment par la suite, ces autres fins et toutes les modifications qui y sont apportées. La Commission publie ces 
notifications au Journal officiel de l'Union européenne dans les trente jours suivant leur réception. 

3. Eurojust, Europol et le Parquet européen peuvent interroger l'ECRIS-TCN pour identifier les États membres 
détenant des informations sur le casier judiciaire d'un ressortissant d'un pays tiers conformément aux articles 14 à 18. 
Toutefois, ils ne sont pas habilités à inscrire, rectifier ou effacer des données dans l'ECRIS-TCN. 

4. Aux fins visées aux paragraphes 1, 2 et 3, les autorités compétentes peuvent également interroger l'ECRIS-TCN 
pour vérifier si, en ce qui concerne un citoyen de l'Union, un État membre quelconque détient des informations sur le 
casier judiciaire de cette personne en tant que ressortissant d'un pays tiers. 

5. Lorsqu'elles interrogent l'ECRIS-TCN, les autorités compétentes peuvent utiliser une partie ou la totalité des 
données visées à l'article 5, paragraphe 1. L'ensemble minimal de données requises pour interroger le système est précisé 
dans un acte d'exécution adopté conformément à l'article 10, paragraphe 1, point g). 

6. Les autorités compétentes peuvent également interroger l'ECRIS-TCN en utilisant des images faciales, pour autant 
que cette fonctionnalité ait été mise en œuvre conformément à l'article 6, paragraphe 2. 

7. En cas de réponse positive, le système central indique automatiquement à l'autorité compétente les États membres 
détenant des informations sur le casier judiciaire du ressortissant d'un pays tiers concerné, ainsi que les numéros de 
référence associés et toute donnée d'identification correspondante. Ces données d'identification ne sont utilisées qu'aux 
fins de la vérification de l'identité du ressortissant d'un pays tiers concerné. Les résultats d'une recherche dans le système 
central ne peuvent être utilisés que pour introduire une demande conformément à l'article 6 de la décision-cadre 
2009/315/JAI ou une demande visée à l'article 17, paragraphe 3, du présent règlement. 

8. En l'absence de réponse positive, le système central en informe automatiquement l'autorité compétente. 

CHAPITRE III 

Conservation et modification des données 

Article 8 

Durée de conservation des données stockées 

1. Chaque fichier de données est conservé dans le système central tant que les données relatives aux condamnations 
de la personne concernée sont conservées dans le casier judiciaire. 
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2. À l'expiration de la durée de conservation visée au paragraphe 1, l'autorité centrale de l'État membre de 
condamnation procède à l'effacement du fichier de données, y compris les données dactyloscopiques et les images 
faciales, du système central. L'effacement se fait automatiquement, si possible, et en tout état de cause au plus tard un 
mois après l'expiration de la durée de conservation. 

Article 9 

Modification et effacement de données. 

1. Les États membres peuvent modifier ou effacer les données qu'ils ont inscrites dans l'ECRIS-TCN. 

2. Toute modification des informations figurant dans le casier judiciaire qui ont conduit à la création d'un fichier de 
données conformément à l'article 5 comprend une modification identique, par l'État membre de condamnation, des 
informations conservées dans le fichier de données en question dans le système central, sans retard injustifié. 

3. Si un État membre de condamnation a des raisons de penser que les données qu'il a enregistrées dans le système 
central sont inexactes ou que des données ont été traitées dans le système central en violation du présent règlement, il: 

a)  lance immédiatement une procédure de vérification des données concernées ou de la licéité de leur traitement, selon 
le cas; 

b)  si nécessaire, les rectifie ou les efface du système central sans retard injustifié. 

4. Si un État membre autre que l'État membre de condamnation qui a inscrit les données a des raisons de penser que 
les données enregistrées dans le système central sont inexactes ou que des données ont été traitées dans le système 
central en violation du présent règlement, il prend contact, sans retard injustifié, avec l'autorité centrale de l'État membre 
de condamnation. 

L'État membre de condamnation: 

a)  lance immédiatement une procédure de vérification de l'exactitude des données concernées ou de la licéité de leur 
traitement, selon le cas; 

b)  si nécessaire, les rectifie ou les efface du système central sans retard injustifié; 

c)  informe l'autre État membre que les données ont été rectifiées ou effacées, ou lui expose les raisons pour lesquelles 
les données n'ont pas été rectifiées ou effacées, sans retard injustifié. 

CHAPITRE IV 

Développement, fonctionnement et responsabilités 

Article 10 

Adoption d'actes d'exécution par la Commission 

1. La Commission adopte les actes d'exécution nécessaires au développement technique et à la mise en œuvre de 
l'ECRIS-TCN, dès que possible et en particulier les actes concernant: 

a)  les spécifications techniques pour le traitement des données alphanumériques; 

b)  les spécifications techniques pour la qualité, la résolution et le traitement des données dactyloscopiques; 

c)  les spécifications techniques du logiciel d'interface; 

d)  les spécifications techniques pour la qualité, la résolution et le traitement des images faciales aux fins de l'article 6 et 
aux conditions qui y sont énoncées; 

e)  la qualité des données, y compris un dispositif et des procédures de contrôle de la qualité des données; 

f)  l'inscription des données conformément à l'article 5; 

g)  la consultation et l'interrogation de l'ECRIS-TCN conformément à l'article 7; 

h)  la modification et l'effacement des données conformément aux articles 8 et 9; 
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i)  la tenue des registres et l'accès à ceux-ci conformément à l'article 31; 

j)  le fonctionnement du fichier central et les règles en matière de sécurité et de protection des données applicables au 
fichier, conformément à l'article 32; 

k)  la mise à disposition de statistiques conformément à l'article 32; 

l)  les exigences en matière de performance et de disponibilité de l'ECRIS-TCN, y compris les spécifications et exigences 
minimales de performance en matière biométrique de l'ECRIS-TCN, en particulier pour ce qui est du taux de fausses 
identifications positives et du taux de fausses identifications négatives. 

2. Les actes d'exécution visés au paragraphe 1 sont adoptés en conformité avec la procédure d'examen visée à 
l'article 38, paragraphe 2. 

Article 11 

Développement et gestion opérationnelle de l'ECRIS-TCN 

1. L'eu-LISA est responsable du développement de l'ECRIS-TCN conformément au principe de protection des données 
dès la conception et par défaut. En outre, l'eu-LISA est responsable de la gestion opérationnelle de l'ECRIS-TCN. Le 
développement consiste en l'élaboration et la mise en œuvre des spécifications techniques, en la réalisation d'essais et en 
la coordination générale du projet. 

2. L'eu-LISA est également responsable de la poursuite du développement et de la maintenance de l'application de 
référence de l'ECRIS. 

3. L'eu-LISA définit la conception de l'architecture matérielle de l'ECRIS-TCN, notamment ses spécifications techniques 
et l'évolution en ce qui concerne le système central, le point d'accès central national, et le logiciel d'interface. Cette 
conception est adoptée par son conseil d'administration, sous réserve de l'avis favorable de la Commission. 

4. L'eu-LISA développe et met en place l'ECRIS-TCN dès que possible après l'entrée en vigueur du présent règlement 
et après l'adoption par la Commission des actes d'exécution prévus à l'article 10. 

5. Avant la phase de conception et de développement de l'ECRIS-TCN, le conseil d'administration de l'eu-LISA établit 
un conseil de gestion du programme, composé de dix membres. 

Le conseil de gestion du programme est constitué de huit membres désignés par le conseil d'administration, du président 
du groupe consultatif visé à l'article 39 et d'un membre désigné par la Commission. Les membres désignés par le conseil 
d'administration sont issus exclusivement des États membres qui sont pleinement liés, en vertu du droit de l'Union, par 
les instruments législatifs régissant l'ECRIS et qui participeront à l'ECRIS-TCN. Le conseil d'administration veille à ce que 
les membres qu'il désigne au conseil de gestion du programme disposent de l'expérience et de l'expertise nécessaires en 
matière de développement et de gestion des systèmes informatiques utilisés par les autorités judiciaires et celles gérant 
les casiers judiciaires. 

L'eu-LISA participe aux travaux du conseil de gestion du programme. À cette fin, des représentants de l'eu-LISA assistent 
aux réunions du conseil de gestion du programme afin de faire rapport sur les travaux relatifs à la conception et au 
développement de l'ECRIS-TCN ainsi que sur les autres travaux et activités connexes. 

Le conseil de gestion du programme se réunit au moins une fois tous les trois mois, et plus souvent si nécessaire. Il 
veille à la bonne gestion de la phase de conception et de développement de l'ECRIS-TCN ainsi qu'à la cohérence entre les 
projets ECRIS-TCN aux niveaux central et national et avec le logiciel d'application national de l'ECRIS. Le conseil de 
gestion du programme présente régulièrement, et si possible chaque mois, au conseil d'administration de l'eu-LISA des 
rapports écrits sur l'état d'avancement du projet. Le conseil de gestion du programme n'a aucun pouvoir décisionnel ni 
aucun mandat lui permettant de représenter les membres du conseil d'administration. 

6. Le conseil de gestion du programme établit son règlement intérieur, qui comprend notamment des règles sur: 

a)  la présidence; 

b)  les lieux de réunion; 

c)  la préparation des réunions; 

d)  l'admission d'experts aux réunions; 

e)  des plans de communication assurant l'information exhaustive des membres du conseil d'administration non 
participants. 
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7. La présidence du conseil de gestion du programme est exercée par un État membre qui est pleinement lié, en vertu 
du droit de l'Union, par les instruments législatifs régissant l'ECRIS et les instruments législatifs régissant le dévelop
pement, la mise en place, le fonctionnement et l'utilisation de tous les systèmes informatiques à grande échelle gérés par 
l'eu-LISA. 

8. Tous les frais de voyage et de séjour exposés par les membres du conseil de gestion du programme sont pris en 
charge par l'eu-LISA. L'article 10 du règlement intérieur de l'eu-LISA s'applique mutatis mutandis. Le secrétariat du 
conseil de gestion du programme est assuré par l'eu-LISA. 

9. Pendant la phase de conception et de développement, le groupe consultatif visé à l'article 39 se compose des 
gestionnaires de projets nationaux de l'ECRIS-TCN et est présidé par l'eu-LISA. Au cours de cette phase, il se réunit 
régulièrement, et si possible au moins une fois par mois, jusqu'à la mise en service de l'ECRIS-TCN. Après chaque 
réunion, il fait rapport au conseil de gestion du programme. Il fournit l'expertise technique nécessaire à l'appui des 
tâches du conseil de gestion du programme et suit l'état de préparation des États membres. 

10. Afin de garantir la confidentialité et l'intégrité des données conservées dans l'ECRIS-TCN à tout moment, l'eu- 
LISA prévoit, en coopération avec les États membres, les mesures techniques et organisationnelles appropriées, en tenant 
compte de l'état des connaissances, du coût de mise en œuvre et des risques posés par le traitement. 

11. L'eu-LISA est responsable des tâches ci-après, liées à l'infrastructure de communication visée à l'article 4, 
paragraphe 1, point d): 

a)  la supervision; 

b)  la sécurité; 

c)  la coordination des relations entre les États membres et le fournisseur de l'infrastructure de communication. 

12. La Commission est chargée de toutes les autres tâches liées à l'infrastructure de communication visées à l'article 4, 
paragraphe 1, point d), en particulier: 

a)  les tâches relatives à l'exécution du budget; 

b)  l'acquisition et le renouvellement; 

c)  les questions contractuelles. 

13. L'eu-LISA élabore et gère un dispositif et des procédures de contrôle de la qualité des données conservées dans 
l'ECRIS-TCN et présente à intervalles réguliers des rapports aux États membres. Elle présente à la Commission, à 
intervalles réguliers, des rapports précisant les problèmes rencontrés et les États membres concernés. 

14. La gestion opérationnelle de l'ECRIS-TCN comprend toutes les tâches nécessaires au fonctionnement de l'ECRIS- 
TCN conformément au présent règlement, en particulier les travaux de maintenance et les perfectionnements techniques 
indispensables pour que l'ECRIS-TCN fonctionne à un niveau satisfaisant, conformément aux spécifications techniques. 

15. L'eu-LISA s'acquitte des tâches liées à la fourniture d'une formation relative à l'utilisation technique de l'ECRIS- 
TCN et de l'application de référence de l'ECRIS. 

16. Sans préjudice de l'article 17 du statut des fonctionnaires de l'Union européenne, tel qu'il figure dans le règlement 
(CEE, Euratom, CECA) no 259/68 du Conseil (17), l'eu-LISA applique des règles appropriées en matière de secret profes
sionnel ou impose des obligations de confidentialité équivalentes à tous les membres de son personnel appelés à 
travailler avec les données enregistrées dans le système central. Cette obligation continue de s'appliquer après que ces 
personnes ont cessé leurs fonctions ou quitté leur emploi ou après la cessation de leur activité. 

Article 12 

Responsabilités des États membres 

1. Chaque État membre est responsable: 

a) de l'établissement d'une connexion sécurisée entre son casier judiciaire national, ses bases de données dactylosco
piques et son point d'accès central national; 

b)  du développement, du fonctionnement et de la maintenance de la connexion visée au point a); 

c)  de l'établissement d'une connexion entre ses systèmes nationaux et l'application de référence de l'ECRIS; 

(17) JO L 56 du 4.3.1968, p. 1. 
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d)  de la gestion et des modalités de l'accès à l'ECRIS-TCN dont bénéficie le personnel dûment autorisé des autorités 
centrales, conformément au présent règlement, ainsi que de l'établissement d'une liste de ce personnel et des profils 
visés à l'article 19, paragraphe 3, point g), et de la mise à jour régulière de cette liste. 

2. Chaque État membre veille à ce que le personnel de son autorité centrale ayant un droit d'accès à l'ECRIS-TCN 
reçoive, avant d'être autorisé à traiter des données conservées dans le système central, une formation appropriée, portant 
en particulier sur les règles en matière de sécurité et de protection des données ainsi que les droits fondamentaux 
applicables. 

Article 13 

Responsabilité en matière d'utilisation des données 

1. Conformément aux règles applicables de l'Union en matière de protection des données, chaque État membre veille 
à ce que les données enregistrées dans l'ECRIS-TCN soient traitées de manière licite, et en particulier à ce que: 

a)  seul le personnel dûment autorisé ait accès aux données pour l'accomplissement de ses tâches; 

b)  les données soient collectées de manière licite et dans le respect intégral de la dignité humaine et des droits 
fondamentaux du ressortissant d'un pays tiers concerné; 

c)  les données soient inscrites de manière licite dans l'ECRIS-TCN; 

d)  les données soient exactes et à jour lors de leur inscription dans l'ECRIS-TCN. 

2. L'eu-LISA veille à ce que l'ECRIS-TCN soit utilisé conformément au présent règlement, à l'acte délégué visé à 
l'article 6, paragraphe 2, et aux actes d'exécution visés à l'article 10, ainsi qu'au règlement (UE) 2018/1725. En 
particulier, l'eu-LISA prend les mesures nécessaires pour assurer la sécurité du système central et de l'infrastructure de 
communication visées à l'article 4, paragraphe 1, point d), sans préjudice des responsabilités incombant à chaque État 
membre. 

3. L'eu-LISA informe le Parlement européen, le Conseil et la Commission, ainsi que le Contrôleur européen de la 
protection des données, dès que possible, des mesures qu'elle prend, en vertu du paragraphe 2, en vue de la mise en 
service de l'ECRIS-TCN. 

4. La Commission met les informations visées au paragraphe 3 à la disposition des États membres et du public, par 
l'intermédiaire d'un site internet public régulièrement actualisé. 

Article 14 

Accès d'Eurojust, d'Europol et du Parquet européen 

1. Eurojust dispose d'un accès direct à l'ECRIS-TCN aux fins de la mise en œuvre de l'article 17, ainsi que de l'accom
plissement de ses missions en vertu de l'article 2 du règlement (UE) 2018/1727, afin d'identifier les États membres 
détenant des informations sur les condamnations antérieures de ressortissants de pays tiers. 

2. Europol dispose d'un accès direct à l'ECRIS-TCN aux fins de l'accomplissement de ses missions en vertu de 
l'article 4, paragraphe 1, points a) à e) et h), du règlement (UE) 2016/794, afin d'identifier les États membres détenant 
des informations sur les condamnations antérieures de ressortissants de pays tiers. 

3. Le Parquet européen dispose d'un accès direct à l'ECRIS-TCN aux fins de l'accomplissement de ses missions en 
vertu de l'article 4 du règlement (UE) 2017/1939, afin d'identifier les États membres détenant des informations sur les 
condamnations antérieures de ressortissants de pays tiers. 

4. À la suite d'une réponse positive indiquant les États membres détenant des informations sur le casier judiciaire d'un 
ressortissant d'un pays tiers, Eurojust, Europol et le Parquet européen peuvent utiliser les contacts qu'ils ont respecti
vement établis avec les autorités nationales de ces États membres pour demander des informations sur le casier judiciaire 
dans la forme prévue par leurs actes constitutifs respectifs. 

Article 15 

Accès du personnel autorisé d'Eurojust, d'Europol et du Parquet européen 

Eurojust, Europol et le Parquet européen sont responsables de la gestion et des modalités d'accès à l'ECRIS-TCN du 
personnel dûment autorisé, conformément au présent règlement et de l'établissement d'une liste de ce personnel et de 
ses profils et de la mise à jour régulière de cette liste. 
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Article 16 

Responsabilités d'Eurojust, d'Europol et du Parquet européen 

Eurojust, Europol et le Parquet européen: 

a)  mettent en place les moyens techniques permettant la connexion à l'ECRIS-TCN et sont chargés du maintien de cette 
connexion; 

b)  fournissent une formation appropriée couvrant, en particulier, les règles en matière de sécurité et de protection des 
données et les droits fondamentaux applicables aux membres de leur personnel ayant un droit d'accès à l'ECRIS-TCN 
avant de les autoriser à traiter des données conservées dans le système central; 

c)  veillent à ce que les données à caractère personnel traitées par ce personnel en vertu du présent règlement soient 
protégées conformément aux règles applicables en matière de protection des données. 

Article 17 

Point de contact pour les pays tiers et les organisations internationales 

1. Les pays tiers et les organisations internationales peuvent, aux fins d'une procédure pénale, adresser des demandes 
d'information, le cas échéant, sur l'État membre détenant des informations sur le casier judiciaire d'un ressortissant d'un 
pays tiers à Eurojust. À cette fin, ils utilisent le formulaire type figurant à l'annexe du présent règlement. 

2. Lorsqu'une demande en vertu du paragraphe 1 lui est adressée, Eurojust utilise l'ECRIS-TCN pour identifier, le cas 
échéant, les États membres détenant des informations sur le casier judiciaire du ressortissant d'un pays tiers concerné. 

3. En cas de réponse positive, Eurojust demande à l'État membre détenant des informations sur le casier judiciaire du 
ressortissant d'un pays tiers concerné s'il consent à ce qu'Eurojust communique son nom au pays tiers ou à l'organisation 
internationale. Lorsque cet État membre donne son consentement, Eurojust communique au pays tiers ou à l'organi
sation internationale le nom de cet État membre et informe le pays tiers ou l'organisation internationale de la manière 
dont il/elle peut introduire une demande d'extrait de casier judiciaire auprès de cet État membre en conformité avec les 
procédures applicables. 

4. En l'absence de réponse positive ou lorsqu'Eurojust ne peut pas donner de réponse, conformément au 
paragraphe 3, aux demandes qui lui ont été adressées au titre du présent article, elle informe le pays tiers ou l'organi
sation internationale concerné qu'elle a mené à bien la procédure, sans indiquer si des informations sur le casier 
judiciaire de la personne concernée sont détenues par un État membre. 

Article 18 

Communication d'informations à un pays tiers, une organisation internationale ou une entité 
privée 

Ni Eurojust, ni Europol, ni le Parquet européen, ni aucune autorité centrale ne peut transférer à un pays tiers, à une 
organisation internationale ou à une entité privée, ni mettre à leur disposition, des informations concernant un ressor
tissant d'un pays tiers obtenues au moyen de l'ECRIS-TCN. Le présent article ne porte pas atteinte à l'article 17, 
paragraphe 3. 

Article 19 

Sécurité des données 

1. L'eu-LISA prend les mesures nécessaires pour assurer la sécurité de l'ECRIS-TCN, sans préjudice des responsabilités 
incombant à chaque État membre, en tenant compte des mesures de sécurité prévues au paragraphe 3. 

2. En ce qui concerne le fonctionnement de l'ECRIS-TCN, l'eu-LISA prend les mesures nécessaires à la réalisation des 
objectifs fixés au paragraphe 3, y compris l'adoption d'un plan de sécurité et d'un plan de continuité des activités et de 
rétablissement après sinistre, ainsi que pour faire en sorte que les systèmes installés puissent, en cas d'interruption, être 
rétablis. 

3. Les États membres assurent la sécurité des données avant et pendant leur transmission au point d'accès central 
national et leur réception depuis ce même point d'accès central. En particulier, chaque État membre: 

a)  assure la protection physique des données, notamment en élaborant des plans d'urgence pour la protection des 
infrastructures; 

b)  empêche l'accès de toute personne non autorisée aux installations nationales dans lesquelles sont effectuées les 
opérations qui incombent à l'État membre en rapport avec l'ECRIS-TCN; 

c)  empêche toute lecture, copie, modification ou suppression non autorisées de supports de données; 
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d)  empêche l'introduction non autorisée de données et le contrôle, la modification ou l'effacement non autorisés de 
données à caractère personnel conservées; 

e)  empêche le traitement non autorisé de données dans l'ECRIS-TCN ainsi que toute modification ou tout effacement 
non autorisés de données traitées dans le système ECRIS-TCN; 

f)  fait en sorte que les personnes autorisées à avoir accès à l'ECRIS-TCN n'aient accès qu'aux données couvertes par leur 
autorisation d'accès, et ce uniquement au moyen d'identifiants individuels uniques et de modes d'accès confidentiels; 

g)  fait en sorte que toutes les autorités ayant un droit d'accès à l'ECRIS-TCN créent des profils décrivant les fonctions et 
les responsabilités des personnes autorisées à inscrire les données, à les rectifier, à les effacer, à les consulter et à y 
faire des recherches, et qu'elles communiquent sans retard injustifié ces profils aux autorités de contrôle nationales, 
lorsque ces dernières en font la demande; 

h)  faire en sorte qu'il soit possible de vérifier et de déterminer à quels organes et organismes de l'Union les données à 
caractère personnel peuvent être transmises au moyen de matériel de transmission de données; 

i)  fait en sorte qu'il soit possible de vérifier et d'établir quelles données ont été traitées dans l'ECRIS-TCN, à quel 
moment, par qui et dans quel but; 

j)  empêche toute lecture, copie ou modification ou tout effacement non autorisés de données à caractère personnel 
pendant leur transmission à partir de l'ECRIS-TCN ou vers celui-ci, ou durant le transport de supports de données, en 
particulier par des techniques de cryptage adaptées; 

k)  contrôle l'efficacité des mesures de sécurité visées au présent paragraphe et prend les mesures organisationnelles 
nécessaires en matière d'autocontrôle et de surveillance pour assurer le respect du présent règlement. 

4. L'eu-LISA et les États membres coopèrent afin d'assurer une approche cohérente en matière de sécurité des 
données, sur la base d'un processus de gestion des risques pour la sécurité englobant l'ensemble de l'ECRIS-TCN. 

Article 20 

Responsabilité 

1. Toute personne ou tout État membre ayant subi un dommage matériel ou moral du fait d'un traitement illicite ou 
de toute autre action incompatible avec le présent règlement a le droit d'obtenir réparation: 

a)  de l'État membre responsable du dommage subi; ou 

b)  de l'eu-LISA, si elle n'a pas satisfait à ses obligations énoncées dans le présent règlement ou dans le règlement (UE) 
2018/1725. 

L'État membre qui est responsable du dommage subi ou l'eu-LISA, respectivement, est exonéré(e) partiellement ou 
totalement de sa responsabilité s'il/si elle prouve que le fait générateur du dommage ne lui est pas imputable. 

2. Si le non-respect, par un État membre, Eurojust, Europol ou le Parquet européen, des obligations qui lui incombent 
en vertu du présent règlement cause un dommage à l'ECRIS-TCN, cet État membre, Eurojust, Europol, ou le Parquet 
européen, respectivement, en est tenu responsable, sauf si et dans la mesure où l'eu-LISA ou un autre État membre 
participant à l'ECRIS-TCN n'a pas pris de mesures raisonnables pour prévenir le dommage ou en atténuer les effets. 

3. Les actions en réparation intentées contre un État membre pour les dommages visés aux paragraphes 1 et 2 sont 
régies par le droit de l'État membre défendeur. Les actions en réparation intentées contre l'eu-LISA, Eurojust, Europol et 
le Parquet européen pour les dommages visés aux paragraphes 1 et 2 sont régis par leurs actes constitutifs respectifs. 

Article 21 

Autocontrôle 

Les États membres veillent à ce que chaque autorité centrale prenne les mesures nécessaires pour se conformer au 
présent règlement et coopère, s'il y a lieu, avec les autorités de contrôles. 

Article 22 

Sanctions 

Toute utilisation frauduleuse de données inscrites dans l'ECRIS-TCN donne lieu, conformément au droit national ou de 
l'Union, à des sanctions ou à des mesures disciplinaires qui sont effectives, proportionnées et dissuasives. 
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CHAPITRE V 

Droits et surveillance en matière de protection des données 

Article 23 

Responsable du traitement des données et sous-traitant des données 

1. Chaque autorité centrale doit être considérée comme le responsable du traitement des données conformément aux 
règles applicables de l'Union en matière de protection des données pour ce qui est du traitement des données à caractère 
personnel effectué par ledit État membre en vertu du présent règlement. 

2. L'eu-LISA est considérée comme le sous-traitant des données conformément au règlement (UE) 2018/1725 pour ce 
qui est des données à caractère personnel inscrites dans le système central par les États membres. 

Article 24 

Finalité du traitement des données à caractère personnel 

1. Les données inscrites dans le système central ne font l'objet d'un traitement qu'aux fins de l'identification des États 
membres détenant des informations sur les casiers judiciaires de ressortissants de pays tiers. 

2. En dehors du personnel dûment autorisé d'Eurojust, d'Europol et du Parquet européen, qui a accès à l'ECRIS-TCN 
aux fins du présent règlement, l'accès à l'ECRIS-TCN est exclusivement réservé au personnel dûment autorisé des 
autorités centrales. L'accès est limité à ce qui est requis pour l'accomplissement des tâches, conformément aux finalités 
visées au paragraphe 1, et à ce qui est nécessaire et proportionné aux objectifs poursuivis. 

Article 25 

Droit d'accès, de rectification, d'effacement et de limitation du traitement 

1. Les demandes des ressortissants de pays tiers concernant les droits d'accès aux données à caractère personnel, de 
rectification et d'effacement de ces données et de la limitation de leur traitement, qui sont prévus par les règles 
applicables de l'Union en matière de protection des données, peuvent être adressées à l'autorité centrale de tout État 
membre 

2. Lorsqu'une demande est adressée à un État membre autre que l'État membre de condamnation, l'État membre 
auquel la demande a été adressée la transmet à l'État membre de condamnation sans retard injustifié et, en tout état de 
cause, dans les dix jours ouvrables suivant la réception de la demande. Dès réception de la demande, l'État membre de 
condamnation: 

a)  lance immédiatement une procédure de vérification de l'exactitude des données concernées ou de la licéité de leur 
traitement dans l'ECRIS-TCN; et 

b)  répond sans retard injustifié à l'État membre qui a transmis la demande. 

3. S'il apparaît que les données enregistrées dans l'ECRIS TCN sont inexactes ou qu'elles y ont été traitées de façon 
illicite, l'État membre de condamnation rectifie ou efface les données conformément à l'article 9. L'État membre de 
condamnation ou, le cas échéant, l'État membre auquel la demande a été adressée confirme par écrit et sans retard 
injustifié à la personne concernée que des mesures ont été prises pour rectifier ou effacer des données la concernant. 
L'État membre de condamnation notifie également sans retard injustifié les mesures qui ont été prises à tout autre État 
membre ayant reçu des informations relatives à cette condamnation obtenues à la suite de l'interrogation de l'ECRIS- 
TCN. 

4. Si l'État membre de condamnation n'estime pas que les données enregistrées dans l'ECRIS-TCN sont inexactes ou 
qu'elles ont été traitées de façon illicite, il adopte une décision administrative ou judiciaire indiquant par écrit à la 
personne concernée les raisons pour lesquelles il n'est pas disposé à rectifier ou effacer les données la concernant. Ces 
cas sont, s'il y a lieu, communiqués à l'autorité de contrôle nationale. 

5. L'État membre qui a adopté la décision n vertu du paragraphe 4 fournit également à la personne concernée des 
informations expliquant les mesures que cette personne peut prendre si elle n'accepte pas l'explication fournie en vertu 
du paragraphe 4. Il s'agit notamment d'informations sur les modalités de recours ou de réclamation devant les autorités 
ou les juridictions compétentes de cet État membre, ainsi que sur toute aide, y compris de la part des autorités de 
contrôle nationales, disponible conformément au droit national de cet État membre. 
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6. Toute demande présentée en vertu du paragraphe 1 comporte toutes les informations nécessaires à l'identification 
de la personne concernée. Ces informations ne sont utilisées que pour permettre l'exercice des droits visés au 
paragraphe 1 et sont ensuite immédiatement effacées. 

7. Lorsque le paragraphe 2 s'applique, l'autorité centrale à qui la demande a été adressée conserve une trace écrite de 
l'introduction de cette demande, de la façon dont la demande a été traitée et à quelle autorité elle a été transmise. Si une 
autorité de contrôle nationale en fait la demande, l'autorité centrale lui transmet sans retard cette trace. L'autorité 
centrale et l'autorité de contrôle nationale effacent de telles traces trois ans après leur établissement. 

Article 26 

Coopération en vue de garantir le respect des droits en matière de protection des données 

1. Les autorités centrales coopèrent entre elles en vue de garantir le respect des droits prévus à l'article 25. 

2. Dans chaque État membre, l'autorité de contrôle nationale communique sur demande à la personne concernée des 
informations sur la manière d'exercer son droit de faire rectifier ou effacer les données la concernant, conformément aux 
règles applicables de l'Union en matière de protection des données. 

3. Aux fins du présent article, l'autorité de contrôle nationale de l'État membre qui a transmis les données et l'autorité 
de contrôle nationale de l'État membre auquel la demande a été adressée coopèrent entre elles. 

Article 27 

Voies de recours 

Toute personne a le droit d'introduire une réclamation et le droit de former un recours dans l'État membre de 
condamnation qui lui a refusé le droit d'accès aux données la concernant ou le droit d'en obtenir la rectification ou 
l'effacement visés à l'article 25, conformément au droit national ou de l'Union. 

Article 28 

Surveillance assurée par les autorités de contrôle nationales 

1. Chaque État membre veille à ce que les autorités de contrôle nationales, désignées conformément aux règles 
applicables de l'Union en matière de protection des données, contrôlent la licéité du traitement, effectué par l'État 
membre en question, des données à caractère personnel visées aux articles 5 et 6, y compris de leur transmission à 
partir de l'ECRIS-TCN et vers celui-ci. 

2. L'autorité de contrôle nationale veille à ce qu'un audit des activités de traitement des données figurant dans les 
casiers judiciaires et les bases de données dactyloscopiques nationaux en rapport avec l'échange de données entre ces 
systèmes et l'ECRIS-TCN, répondant aux normes internationales d'audit applicables, soit réalisé tous les trois ans au 
minimum à compter de la date de mise en service de l'ECRIS-TCN. 

3. Les États membres veillent à ce que leurs autorités de contrôle nationales disposent de ressources suffisantes pour 
s'acquitter des tâches qui leur sont confiées en vertu du présent règlement. 

4. Chaque État membre communique toutes les informations demandées par ses autorités de contrôle nationales et 
leur fournit, en particulier, les informations relatives aux activités menées conformément aux articles 12, 13 et 19. 
Chaque État membre permet à ses autorités de contrôle nationales d'accéder à ses traces en application de l'article 25, 
paragraphe 7, et à ses registres nationaux en application de l'article 31, paragraphe 6, et, à tout moment, à l'ensemble de 
ses locaux liés à l'ECRIS-TCN. 

Article 29 

Surveillance assurée par le Contrôleur européen de la protection des données 

1. Le Contrôleur européen de la protection des données contrôle que les activités de traitement des données à 
caractère personnel menées par l'eu-LISA qui concernent l'ECRIS-TCN sont effectuées conformément au présent 
règlement. 
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2. Le Contrôleur européen de la protection des données veille à ce qu'un audit des activités de traitement des données 
à caractère personnel menées par l'eu-LISA, répondant aux normes internationales d'audit applicables, soit réalisé tous 
les trois ans au minimum. Le rapport de cet audit est communiqué au Parlement européen, au Conseil, à la Commission, 
à l'eu-LISA et aux autorités de contrôle. L'eu-LISA se voit offrir la possibilité de formuler des observations avant 
l'adoption du rapport. 

3. L'eu-LISA communique au Contrôleur européen de la protection des données les renseignements qu'il demande et 
lui donne accès à tous les documents et aux registres visés à l'article 31 et, à tout moment, à l'ensemble de ses locaux. 

Article 30 

Coopération entre les autorités de contrôle nationales et le Contrôleur européen de la protection 
des données 

Un contrôle coordonné de l'ECRIS-TCN est assuré conformément à l'article 62 du règlement (UE) 2018/1725. 

Article 31 

Tenue de registres 

1. L'eu-LISA et les autorités compétentes veillent, conformément à leurs responsabilités respectives, à ce que toutes les 
activités de traitement de données dans l'ECRIS-TCN soient consignées dans un registre conformément au paragraphe 2 
aux fins de la vérification de la recevabilité des demandes ainsi que du contrôle de l'intégrité et de la sécurité des 
données et de la licéité du traitement des données, de même qu'à des fins d'autocontrôle. 

2. Le registre mentionne: 

a)  la finalité de la demande d'accès aux données de l'ECRIS-TCN; 

b)  les données transmises, visées à l'article 5; 

c)  la référence du fichier national; 

d)  la date et l'heure précise de l'opération; 

e)  les données utilisées pour la demande; 

f)  les données d'identification de l'agent qui a effectué la recherche. 

3. Le registre des opérations de consultation et de transmission des données permet d'établir le motif de telles 
opérations. 

4. Les registres ne sont utilisés que pour contrôler la licéité du traitement des données et pour garantir l'intégrité et la 
sécurité de celles-ci. Seuls les registres contenant des données à caractère non personnel peuvent être utilisés aux fins du 
suivi et de l'évaluation visés à l'article 36. Ces registres sont protégés par des mesures appropriées contre tout accès non 
autorisé et sont effacés au bout de trois ans s'ils ne sont plus nécessaires à une procédure de contrôle déjà engagée. 

5. Sur demande, l'eu-LISA met, sans retard injustifié, les registres de ses opérations de traitement à la disposition des 
autorités centrales. 

6. Les autorités de contrôle nationales compétentes chargées de vérifier la recevabilité de la demande et de contrôler 
la licéité du traitement des données ainsi que l'intégrité et la sécurité des données ont accès aux registres à leur demande 
aux fins de l'accomplissement des tâches qui leur incombent. Sur demande, les autorités centrales mettent, sans retard 
injustifié, les registres de leurs opérations de traitement à la disposition des autorités de contrôle nationales compétentes. 

CHAPITRE VI 

Dispositions finales 

Article 32 

Utilisation des données à des fins d'établissement de rapports et de statistiques 

1. Le personnel dûment autorisé de l'eu-LISA, des autorités compétentes et de la Commission n'ont accès aux 
données traitées dans l'ECRIS-TCN qu'à des fins statistiques et d'établissement de rapports ne permettant aucune identifi
cation d'individus. 
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2. Aux fins du paragraphe 1, l'eu-LISA crée, met en place et héberge sur ses sites techniques un fichier central 
contenant les données visées au paragraphe 1 qui, sans permettre l'identification d'individus, permet d'obtenir des 
rapports et des statistiques personnalisables. L'accès au fichier central est accordé de manière sécurisée, moyennant un 
contrôle de l'accès et des profils d'utilisateur spécifiques utilisés exclusivement aux fins de l'établissement de rapports et 
de statistiques. 

3. Les procédures mises en place par l'eu-LISA pour suivre le fonctionnement de l'ECRIS-TCN, visées à l'article 36, 
ainsi que l'application de référence de l'ECRIS, prévoient la possibilité de produire régulièrement des statistiques à des 
fins de suivi. 

Chaque mois, l'eu-LISA soumet à la Commission des statistiques sur l'enregistrement, le stockage et l'échange d'infor
mations extraites des casiers judiciaires au moyen de l'ECRIS-TCN et de l'application de référence de l'ECRIS. L'eu-LISA 
veille à ce qu'il ne soit pas possible d'identifier des individus sur la base de ces statistiques. À la demande de la 
Commission, l'eu-LISA lui communique des statistiques relatives à certains aspects spécifiques ayant trait à la mise en 
œuvre du présent règlement. 

4. Les États membres communiquent à l'eu-LISA les statistiques dont elle a besoin pour s'acquitter de ses obligations 
visées au présent article. Ils procurent à la Commission des statistiques sur le nombre de ressortissants de pays tiers 
condamnés, de même que sur le nombre de condamnations de ressortissants de pays tiers prononcées sur leur territoire. 

Article 33 

Coûts 

1. Les coûts afférents à la création et au fonctionnement du système central, de l'infrastructure de communication 
visée à l'article 4, paragraphe 1, point d), du logiciel d'interface et de l'application de référence de l'ECRIS sont à la 
charge du budget général de l'Union. 

2. Les coûts de connexion d'Eurojust, d'Europol et du Parquet européen à l'ECRIS-TCN sont imputés à leurs budgets 
respectifs. 

3. Les autres coûts sont pris en charge par les États membres, en particulier les coûts afférents à la connexion des 
casiers judiciaires nationaux existants, des bases de données dactyloscopiques et des autorités centrales à l'ECRIS-TCN, 
ainsi que les coûts liés à l'hébergement de l'application de référence de l'ECRIS. 

Article 34 

Notifications 

1. Chaque État membre notifie à l'eu-LISA le nom de son ou de ses autorités centrales qui bénéficient d'un accès pour 
inscrire, rectifier, effacer ou consulter des données ou effectuer des recherches dans celles-ci, ainsi que toute modification 
à cet égard. 

2. L'eu-LISA fait publier, tant au Journal officiel de l'Union européenne que sur son site internet, une liste des autorités 
centrales notifiées par les États membres. Lorsque l'eu-LISA reçoit la notification d'une modification de l'autorité centrale 
d'un État membre, elle met à jour la liste sans retard injustifié. 

Article 35 

Inscription des données et mise en service du système 

1. Dès que la Commission considère que les conditions ci-après sont remplies, elle détermine la date à partir de 
laquelle les États membres commencent à inscrire les données visées à l'article 5 dans l'ECRIS-TCN: 

a)  les actes d'exécution pertinents visés à l'article 10 ont été adoptés; 

b)  les États membres ont validé les aménagements techniques et juridiques nécessaires pour recueillir et transmettre à 
l'ECRIS-TCN les données visées à l'article 5 et ils les ont notifiés à la Commission; 

c)  l'eu-LISA a réalisé un essai complet de l'ECRIS-TCN, qu'elle a mené en coopération avec les États membres à partir de 
données d'essai anonymes. 

2. Lorsque la Commission a déterminé la date de début de l'inscription des données conformément au paragraphe 1, 
elle la communique aux États membres. Durant une période de deux mois à compter de cette date, les États membres 
inscrivent les données visées à l'article 5 dans l'ECRIS-TCN, en tenant compte de l'article 41, paragraphe 2. 
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3. Au terme de la période visée au paragraphe 2, l'eu-LISA réalise un essai final de l'ECRIS-TCN, en coopération avec 
les États membres. 

4. Lorsque l'essai visé au paragraphe 3 a été mené à bien avec succès et que l'eu-LISA considère que l'ECRIS-TCN est 
prêt à être mis en service, elle en informe la Commission. La Commission informe le Parlement européen et le Conseil 
des résultats de l'essai effectué et arrête la date de mise en service de l'ECRIS-TCN. 

5. La décision de la Commission relative à la date de mise en service de l'ECRIS-TCN visée au paragraphe 4 est 
publiée au Journal officiel de l'Union européenne. 

6. Les États membres commencent à utiliser l'ECRIS-TCN à partir de la date fixée par la Commission conformément 
au paragraphe 4. 

7. Lorsqu'elle prend les décisions visées au présent article, la Commission peut prévoir des dates différentes pour 
l'inscription dans l'ECRIS-TCN des données alphanumériques et des données dactyloscopiques visées à l'article 5, ainsi 
que pour le début des opérations relatives à ces différentes catégories de données. 

Article 36 

Suivi et évaluation 

1. L'eu-LISA veille à ce que des procédures soient en place pour suivre le développement de l'ECRIS-TCN par rapport 
aux objectifs fixés en matière de planification et de coûts et suivre le fonctionnement de l'ECRIS-TCN et de l'application 
de référence de l'ECRIS par rapport aux objectifs fixés en matière de résultats techniques, de coût-efficacité, de sécurité et 
de qualité du service. 

2. Aux fins du suivi du fonctionnement de l'ECRIS-TCN et de sa maintenance technique, l'eu-LISA a accès aux 
informations nécessaires concernant les opérations de traitement de données effectuées dans l'ECRIS-TCN et l'application 
de référence de l'ECRIS. 

3. Au plus tard le 12 décembre 2019, puis tous les six mois pendant la phase de conception et de développement, 
l'eu-LISA présente un rapport au Parlement européen et au Conseil sur l'état d'avancement du développement de l'ECRIS- 
TCN et de l'application de référence de l'ECRIS. 

4. Le rapport visé au paragraphe 3 comprend un aperçu des coûts et de l'état d'avancement du projet, une évaluation 
des incidences financières ainsi que des informations sur les problèmes techniques et les risques susceptibles d'avoir des 
retombées sur le coût total de l'ECRIS-TCN à imputer sur le budget général de l'Union conformément à l'article 33. 

5. En cas de retards importants dans le processus de développement, l'eu-LISA informe le Parlement européen et le 
Conseil dès que possible des raisons de ces retards ainsi que de leurs incidences temporelles et financières. 

6. Une fois achevé le développement de l'ECRIS-TCN et de l'application de référence de l'ECRIS, l'eu-LISA soumet un 
rapport au Parlement européen et au Conseil expliquant la manière dont les objectifs, en particulier ceux ayant trait à la 
planification et aux coûts, ont été atteints, et justifiant les écarts éventuels. 

7. En cas de mise à niveau technique de l'ECRIS-TCN susceptible d'entraîner des coûts importants, l'eu-LISA informe 
le Parlement européen et la Commission. 

8. Deux ans après la mise en service de l'ECRIS-TCN et chaque année par la suite, l'eu-LISA présente à la Commission 
un rapport sur le fonctionnement technique de l'ECRIS-TCN et de l'application de référence de l'ECRIS, y compris sur 
leur sécurité, fondé notamment sur les statistiques relatives au fonctionnement et à l'utilisation de l'ECRIS-TCN, ainsi que 
sur l'échange, par l'intermédiaire de l'application de référence de l'ECRIS, d'informations extraites des casiers judiciaires. 

9. Quatre ans après la mise en service de l'ECRIS-TCN et tous les quatre ans par la suite, la Commission procède à 
une évaluation globale de l'ECRIS-TCN et de l'application de référence de l'ECRIS. Le rapport d'évaluation globale établi 
sur cette base comprend une évaluation de l'application du présent règlement et un examen des résultats obtenus par 
rapport aux objectifs fixés ainsi que de l'incidence sur les droits fondamentaux. Le rapport détermine également si les 
principes de base du fonctionnement de l'ECRIS-TCN restent valables, apprécie la pertinence de l'utilisation des données 
biométriques aux fins de l'ECRIS-TCN et la sécurité de l'ECRIS-TCN, et en tire toutes les conséquences en matière de 
sécurité pour le fonctionnement futur. L'évaluation comprend les éventuelles recommandations nécessaires. La 
Commission transmet le rapport au Parlement européen, au Conseil, au Contrôleur européen de la protection des 
données et à l'Agence des droits fondamentaux de l'Union européenne. 
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10. En outre, la première évaluation globale visée au paragraphe 9 porte notamment sur: 

a)  la mesure dans laquelle, sur la base de données statistiques pertinentes et d'autres informations communiquées par les 
États membres, l'inclusion dans l'ECRIS-TCN des données d'identification des citoyens de l'Union qui ont également la 
nationalité d'un pays tiers a contribué à la réalisation des objectifs du présent règlement; 

b)  la possibilité, pour certains États membres, de continuer à utiliser un logiciel d'application national de l'ECRIS, visé à 
l'article 4; 

c)  l'inscription des données dactyloscopiques dans l'ECRIS-TCN, en particulier l'application des critères minimaux visés à 
l'article 5, paragraphe 1, point b) ii); 

d)  l'impact de l'ECRIS et de l'ECRIS-TCN sur la protection des données à caractère personnel. 

L'évaluation peut, au besoin, être accompagnée de propositions législatives. Les évaluations globales ultérieures peuvent 
comprendre une appréciation de l'un ou l'autre de ces aspects ou de la totalité d'entre eux. 

11. Les États membres, Eurojust, Europol et le Parquet européen communiquent à l'eu-LISA et à la Commission les 
informations nécessaires à l'établissement des rapports visés aux paragraphes 3, 8 et 9, dans le respect des indicateurs 
quantitatifs prédéfinis par la Commission, l'eu-LISA ou la Commission et l'eu-LISA. Ces informations ne portent pas 
préjudice aux méthodes de travail et ne comprennent pas d'indications sur les sources, les membres du personnel ou les 
enquêtes. 

12. S'il y a lieu, les autorités de contrôle communiquent à l'eu-LISA et à la Commission les informations nécessaires à 
l'établissement des rapports visés au paragraphe 9, dans le respect des indicateurs quantitatifs prédéfinis par la 
Commission, l'eu-LISA ou la Commission et l'eu-LISA. Ces informations ne portent pas préjudice aux méthodes de 
travail et ne comprennent pas d'indications sur les sources, les membres du personnel ou les enquêtes. 

13. L'eu-LISA communique à la Commission les informations nécessaires pour réaliser les évaluations globales visées 
au paragraphe 9. 

Article 37 

Exercice de la délégation 

1. Le pouvoir d'adopter des actes délégués conféré à la Commission est soumis aux conditions fixées au présent 
article. 

2. Le pouvoir d'adopter des actes délégués visé à l'article 6, paragraphe 2, est conféré à la Commission pour une 
durée indéterminée à compter du 11 juin 2019. 

3. La délégation de pouvoir visée à l'article 6, paragraphe 2, peut être révoquée à tout moment par le Parlement 
européen ou le Conseil. La décision de révocation met fin à la délégation de pouvoir qui y est précisée. La révocation 
prend effet le jour suivant celui de la publication de ladite décision au Journal officiel de l'Union européenne ou à une date 
ultérieure qui est précisée dans ladite décision. Elle ne porte pas atteinte à la validité des actes délégués déjà en vigueur. 

4. Avant l'adoption d'un acte délégué, la Commission consulte les experts désignés par chaque État membre, 
conformément aux principes définis dans l'accord interinstitutionnel du 13 avril 2016 «Mieux légiférer». 

5. Aussitôt qu'elle adopte un acte délégué, la Commission le notifie au Parlement européen et au Conseil simulta
nément. 

6. Un acte délégué adopté en vertu de l'article 6, paragraphe 2, n'entre en vigueur que si le Parlement européen ou le 
Conseil n'a pas exprimé d'objections dans un délai de deux mois à compter de la notification de cet acte au Parlement 
européen et au Conseil ou si, avant l'expiration de ce délai, le Parlement européen et le Conseil ont tous deux informé la 
Commission de leur intention de ne pas exprimer d'objections. Ce délai est prolongé de deux mois à l'initiative du 
Parlement européen ou du Conseil. 

Article 38 

Comité 

1. La Commission est assistée par un comité. Ledit comité est un comité au sens du règlement (UE) no 182/2011. 
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2. Lorsqu'il est fait référence au présent paragraphe, l'article 5 du règlement (UE) no 182/2011 s'applique. 

Lorsque le comité n'émet aucun avis, la Commission n'adopte pas le projet d'acte d'exécution et l'article 5, paragraphe 4, 
troisième alinéa, du règlement (UE) no 182/2011 s'applique. 

Article 39 

Groupe consultatif 

L'eu-LISA crée un groupe consultatif pour pouvoir bénéficier d'une expertise en rapport avec l'ECRIS-TCN et l'application 
de référence de l'ECRIS, notamment dans le contexte de l'élaboration de son programme de travail annuel et de son 
rapport d'activité annuel. Durant la phase de conception et de développement, l'article 11, paragraphe 9, s'applique. 

Article 40 

Modifications du règlement (UE) 2018/1726 

Le règlement (UE) 2018/1726 est modifié comme suit:  

1) à l'article 1er, le paragraphe 4 est remplacé par le texte suivant: 

«4. L'Agence est chargée de la conception, du développement ou de la gestion opérationnelle du système 
d'entrée/de sortie (EES), de DubliNet, du système européen d'information et d'autorisation concernant les voyages 
(ETIAS), de l'ECRIS-TCN et de l'application de référence de l'ECRIS.»;  

2) l'article suivant est inséré: 

«Article 8 bis 

Tâches liées à l'ECRIS TCN et à l'application de référence de l'ECRIS 

En ce qui concerne l'ECRIS-TCN et l'application de référence de l'ECRIS, l'Agence s'acquitte: 

a)  des tâches qui lui sont confiées par le règlement (UE) 2019/816 du Parlement européen et du Conseil (*); 

b)  des tâches liées à une formation relative à l'utilisation technique de l'ECRIS-TCN et de l'application de référence de 
l'ECRIS.  

(*) Règlement (UE) 2019/816 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2019 portant création d'un système 
centralisé permettant d'identifier les États membres détenant des informations relatives aux condamnations 
concernant des ressortissants de pays tiers et des apatrides (ECRIS-TCN), qui vise à compléter le système européen 
d'information sur les casiers judiciaires, et modifiant le règlement (UE) 2018/1726 (JO L 135 du 22.5.2019, 
p. 1).»;  

3) à l'article 14, le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant: 

«1. L'Agence suit les progrès de la recherche présentant de l'intérêt pour la gestion opérationnelle du SIS II, du VIS, 
d'Eurodac, de l'EES, de l'ETIAS, de DubliNet, de l'ECRIS-TCN et des autres systèmes d'information à grande échelle 
visés à l'article 1er, paragraphe 5.»;  

4) à l'article 19, le paragraphe 1 est modifié comme suit: 

a)  le point ee) est remplacé par le texte suivant: 

«ee)  adopte les rapports sur le développement de l'EES, au titre de l'article 72, paragraphe 2, du règlement (UE) 
2017/2226, les rapports sur le développement de l'ETIAS, au titre de l'article 92, paragraphe 2, du règlement 
(UE) 2018/1240 et les rapports sur le développement de l'ECRIS-TCN et de l'application de référence de 
l'ECRIS, au titre de l'article 36, paragraphe 3, du règlement (UE) 2019/816;»; 

b)  le point ff) est remplacé par le texte suivant: 

«ff)  adopte les rapports sur le fonctionnement technique du SIS II, au titre, respectivement, de l'article 50, 
paragraphe 4, du règlement (CE) no 1987/2006 et de l'article 66, paragraphe 4, de la décision 2007/533/JAI, 
du VIS, au titre de l'article 50, paragraphe 3, du règlement (CE) no 767/2008 et de l'article 17, paragraphe 3, 
de la décision 2008/633/JAI, de l'EES, au titre de l'article 72, paragraphe 4, du règlement (UE) 2017/2226, de 
l'ETIAS, au titre de l'article 92, paragraphe 4, du règlement (UE) 2018/1240, ainsi que de l'ECRIS-TCN et de 
l'application de référence de l'ECRIS, au titre de l'article 36, paragraphe 8, du règlement (UE) 2019/816;»; 
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c)  le point hh) est remplacé par le texte suivant: 

«hh)  adopte des observations formelles sur les rapports du Contrôleur européen de la protection des données 
concernant les audits réalisés au titre de l'article 45, paragraphe 2, du règlement (CE) no 1987/2006, de 
l'article 42, paragraphe 2, du règlement (CE) no 767/2008, de l'article 31, paragraphe 2, du règlement (UE) 
no 603/2013, de l'article 56, paragraphe 2, du règlement (UE) 2017/2226, de l'article 67 du règlement (UE) 
2018/1240 et de l'article 29, paragraphe 2, du règlement (UE) 2019/816, et veille à ce qu'il soit donné 
dûment à la suite de ces audits;»; 

d)  le point suivant est inséré: 

«ll bis)  soumet à la Commission des statistiques sur l'ECRIS-TCN et l'application de référence de l'ECRIS, au titre 
de l'article 32, paragraphe 4, deuxième alinéa, du règlement (UE) 2019/816;»; 

e)  le point mm) est remplacé par le texte suivant: 

«mm)  veille à la publication annuelle de la liste des autorités compétentes autorisées à consulter directement les 
données introduites dans le SIS II au titre de l'article 31, paragraphe 8, du règlement (CE) no 1987/2006 et 
de l'article 46, paragraphe 8, de la décision 2007/533/JAI, de la liste des offices des systèmes nationaux de 
SIS II (offices N.SIS II) et des bureaux SIRENE au titre, respectivement, de l'article 7, paragraphe 3, du 
règlement (CE) no 1987/2006 et de l'article 7, paragraphe 3, de la décision 2007/533/JAI, ainsi que de la 
liste des autorités compétentes au titre de l'article 65, paragraphe 2, du règlement (UE) 2017/2226, de la 
liste des autorités compétentes au titre de l'article 87, paragraphe 2, du règlement (UE) 2018/1240 et de la 
liste des autorités centrales au titre de l'article 34, paragraphe 2, du règlement (UE) 2019/816;»  

5) à l'article 22, paragraphe 4, l'alinéa suivant est inséré après le troisième alinéa: 

«Eurojust, Europol et le Parquet européen peuvent assister aux réunions du conseil d'administration en tant qu'obser
vateurs lorsqu'une question concernant l'ECRIS-TCN en relation avec l'application du règlement (UE) 2019/816, 
figure à l'ordre du jour.»;  

6) à l'article 24, paragraphe 3, le point p) est remplacé par le texte suivant: 

«p)  de déterminer, sans préjudice de l'article 17 du statut des fonctionnaires, les exigences de confidentialité à 
respecter pour se conformer à l'article 17 du règlement (CE) no 1987/2006, à l'article 17 de la décision 
2007/533/JAI, à l'article 26, paragraphe 9, du règlement (CE) no 767/2008, à l'article 4, paragraphe 4, du 
règlement (UE) no 603/2013, à l'article 37, paragraphe 4, du règlement (UE) 2017/2226, à l'article 74, 
paragraphe 2, du règlement 2018/1240 et à l'article 11, paragraphe 16, du règlement (UE) 2019/816;»;  

7) à l'article 27, paragraphe 1, le point suivant est inséré: 

«d bis)  le groupe consultatif sur l'ECRIS-TCN;». 

Article 41 

Mise en œuvre et dispositions transitoires 

1. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour se conformer au présent règlement dès que possible afin 
d'assurer le bon fonctionnement de l'ECRIS-TCN. 

2. Pour les condamnations prononcées avant la date de début de l'inscription des données conformément à 
l'article 35, paragraphe 1, les autorités centrales créent les fichiers de données individuels dans le système central comme 
suit: 

a)  les données alphanumériques à inscrire dans le système central à la fin de la période visée à l'article 35, 
paragraphe 2; 

b)  les données dactyloscopiques à inscrire dans le système central deux ans à compter de la mise en service du système 
conformément à l'article 35, paragraphe 4. 

Article 42 

Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union 
européenne. 
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans les 
États membres conformément aux traités. 

Fait à Strasbourg, le 17 avril 2019. 

Par le Parlement européen 

Le président 
A. TAJANI  

Par le Conseil 

Le président 
G. CIAMBA   
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ANNEXE 

FORMULAIRE TYPE DE DEMANDE D'INFORMATIONS, VISÉ À L'ARTICLE 17, PARAGRAPHE 1, DU 
RÈGLEMENT (UE) 2019/816, À UTILISER POUR OBTENIR DES INFORMATIONS, LE CAS ÉCHÉANT, SUR 
L'ÉTAT MEMBRE DÉTENANT DES INFORMATIONS SUR LE CASIER JUDICIAIRE D'UN RESSORTISSANT 

D'UN PAYS TIERS 
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No 78811

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2021-2022

P R O J E T  D E  L O I
sur les échanges d’informations relatives aux ressortissants de 
pays tiers à l’Union européenne ainsi que le système européen 
d’information sur les casiers judiciaires (ECRIS) portant  :

1°	 transposition de la directive (UE) 2019/884 du Parlement 
européen et du Conseil du 17 avril 2019 modifiant la déci-
sion-cadre 2009/315/JAI du Conseil en ce qui concerne les 
échanges d’informations relatives aux ressortissants de 
pays tiers ainsi que le système européen d’information sur 
les casiers judiciaires (ECRIS), et remplaçant la décision 
2009/316/JAI du Conseil;

2°	 mise en oeuvre du règlement (UE) 2019/816 du Parlement 
européen et du Conseil du 17 avril 2019 portant création 
d’un système centralisé permettant d’identifier les Etats 
membres détenant des informations relatives aux condam-
nations concernant des ressortissants de pays tiers et des 
apatrides, qui vise à compléter le système européen d’infor-
mation sur les casiers judiciaires, et modifiant le règlement 
(UE) 2018/1726;

3°	 modification de la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à 
l’organisation du casier judiciaire

*  *  *

AVIS DU PARQUET GENERAL
(15.10.2021)

L’objet du projet de loi n° 7881 est d’introduire dans la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à 
l’organisation du casier judiciaire les dispositions législatives nécessaires à la mise en œuvre du système 
ECRIS-TCN instauré par la directive (UE) 2019/884 du 17 avril 2019 et le règlement (UE) 2019/816 
du 17 avril 2019.

Le texte du projet de loi emporte l’adhésion du Parquet général, sous réserve des observations 
suivantes :
–	 Le libellé des modifications législatives projetées telles que reproduites dans le corps même du projet 

de loi diffère en de nombreux endroits du libellé de ces modifications telles qu’insérées, à partir de 
la page 17 du projet de loi, dans le texte coordonné de la loi sur le casier judiciaire. La version 
exacte des modifications législatives projetées semble être celle figurant dans le texte coordonné. Il 
est noté à cet égard qu’en application de son article 3, point 1), le règlement UE 2019/816 ne 
concerne que les condamnations prononcées à l’encontre des personnes physiques (donc à l’exclu-
sion des personnes morales).

–	 Depuis son adoption en avril 2019, le règlement (UE) 2019/816 a fait l’objet de modifications 
apportées par le règlement (UE) 2019/818 du 20 mai 2019 et le règlement (UE) 2021/1151 du 7 juillet 
2021. Le règlement (UE) 2019/818 du 20 mai 2019 a introduit dans l’ECRIS-TCN le répertoire 
commun de données d’identité (« CIR ») créant un dossier individuel pour chaque personne 
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enregistrée dans les divers systèmes d’information de l’Union européenne (EES, VIS, ETIAS, 
Eurodac, SIS et ECRISTCN), alors que le règlement (UE) 2021/1151 du 7 juillet 2021 a déterminé 
les conditions d’accès à l’ECRIS-TCN par le système européen d’information et d’autorisation 
concernant les voyages (ETIAS). Le texte du projet de loi ne tient pas compte de ces 
modifications.

	 De l’avis du soussigné, ces modifications apportées au règlement (UE) 2019/816 rendent nécessaires 
de nouvelles adaptations au projet de loi, de sorte que Parquet général réserve à son avis à cet égard.

–	 L’article 14 du règlement (UE) 2019/816 prévoit qu’Eurojust, Europol et le Parquet européen dis-
posent d’un accès direct à l’ECRIS-TCN et qu’ils peuvent utiliser les contacts qu’ils ont respecti-
vement établis avec les autorités nationales des Etats membres pour demander des informations sur 
le casier judiciaire dans la forme prévue par leurs actes constitutifs respectifs. L’article 6 de la loi 
modifiée sur l’organisation du casier judiciaire prévoit d’ores et déjà le droit à la délivrance du 
bulletin n° 1 du casier judiciaire aux membres luxembourgeois d’Eurojust dans le cadre d’une pro-
cédure pénale. Ne faudrait-il dès lors pas compléter cette disposition en accordant le même droit au 
représentants luxembourgeois d’Europol et du Parquet européen ?

–	 L’article 22 du règlement (UE) 2019/816 prévoit que toute utilisation frauduleuse de données ins-
crites dans l’ECRIS-TCN doit donner lieu à des sanctions ou mesures disciplinaires effectives, 
proportionnées ou dissuasives. Le projet de loi est muet sur ce point. Or, le Parquet général a été 
informé que cette disposition serait mise en œuvre en droit national par le biais d’une disposition 
contenue dans un projet de loi séparé – en l’occurrence le projet de loi n° 7741 –, au moyen du 
rajout à l’article 509-1 du Code pénal d’un nouvel alinéa 2 ainsi libellé :

« Sera puni des mêmes peines, quiconque, disposant d’une autorisation d’accès à tout ou partie 
d’un système de traitement ou de transmission automatisé ou non-automatisé de données à caractère 
personnel, y effectue un traitement de données à caractère personnel pour des finalités autres que 
celles pour lesquelles l’autorisation d’accès a été accordée, y inclus le fait de porter à la connais-
sance d’un tiers non autorisé les données à caractère personnel ainsi obtenues. »
Il est encore noté qu’à la demande du Parquet général, il a été précisé dans le projet de loi (article 12-1 

nouveau de la loi relative à l’organisation du casier judiciaire) que le Procureur général d’Etat conserve 
une copie des fichiers électroniques créés dans l’ECRIS-TCN et que cette copie est effacée, ensemble 
avec le fichier original, conformément à l’article 8, paragraphe 2 du règlement (UE) 2019/816, au 
moment où le casier judiciaire de la personne concernée ne comporte plus d’inscriptions (compte tenu 
des règles relatives à la réhabilitation). La conservation d’une copie du fichier créé dans l’ECRIS-TCN 
permet au Parquet général de vérifier à tout instant la teneur des données qu’il a enregistrées dans 
l’ECRIS-TCN, de les corriger (notamment en cas de données d’identité divergentes enregistrées pour 
la même personne par un autre Etat-membre), de les compléter par des informations nouvellement 
disponibles et, plus généralement, de les mettre à jour (p.ex. enregistrement d’une image faciale plus 
récente du condamné).

Luxembourg, le 15 octobre 2021

		  Pour le procureur général d’Etat, 
		  Le premier avocat général 
		  Marc HARPES
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No 78812

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2021-2022

P R O J E T  D E  L O I
sur les échanges d’informations relatives aux ressortissants de 
pays tiers à l’Union européenne ainsi que le système européen 
d’information sur les casiers judiciaires (ECRIS) portant  :

1°	 transposition de la directive (UE) 2019/884 du Parlement 
européen et du Conseil du 17 avril 2019 modifiant la déci-
sion-cadre 2009/315/JAI du Conseil en ce qui concerne les 
échanges d’informations relatives aux ressortissants de 
pays tiers ainsi que le système européen d’information sur 
les casiers judiciaires (ECRIS), et remplaçant la décision 
2009/316/JAI du Conseil;

2°	 mise en oeuvre du règlement (UE) 2019/816 du Parlement 
européen et du Conseil du 17 avril 2019 portant création 
d’un système centralisé permettant d’identifier les Etats 
membres détenant des informations relatives aux condam-
nations concernant des ressortissants de pays tiers et des 
apatrides, qui vise à compléter le système européen d’infor-
mation sur les casiers judiciaires, et modifiant le règlement 
(UE) 2018/1726;

3°	 modification de la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à 
l’organisation du casier judiciaire

*  *  *
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DEPECHE DU MINISTRE AUX RELATIONS AVEC LE PARLEMENT 
AU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES

(29.10.2021)

Monsieur le Président,
À la demande de la Ministre de la Justice, j’ai l’honneur de vous saisir d’amendements gouverne-

mentaux relatifs au projet de loi sous rubrique.
À cet effet, je joins en annexe le texte des amendements avec les commentaires afférents et la fiche 

d’évaluation d’impact.
Madame la Ministre de la Justice aimerait vous informer en outre que le texte coordonné de la loi 

modifiée du 29 mars 2013 que le projet de loi n° 7881 vise à modifier contenait des erreurs, de sorte 
que le texte coordonné (modifications en couleur bleue) joint en annexe est censé annuler et remplacer 
celui qui vous avait été transmis au moment du dépôt du projet de loi initial en date du 10 septembre 
2021. Je joins également un texte coordonné du projet de loi n° 7881, tenant compte (en couleur verte) 
des amendements gouvernementaux sous analyse ainsi que le texte coordonné de la loi modifiée du 
29 mars 2013 relative à l’organisation du casier judiciaire qui résultera de l’adoption du projet de loi 
n° 7881.

Les avis des Autorités de contrôle judiciaire et des Autorités judiciaires seront demandés et vous 
parviendront dès réception.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de ma haute considération.

	 Le Ministre aux Relations 
	 avec le Parlement, 
	 Marc HANSEN

*

TEXTE ET COMMENTAIRE DES AMENDEMENTS 
GOUVERNEMENTAUX

I. AMENDEMENTS GOUVERNEMENTAUX

Amendement n°1 concernant l’article 3, point 1°, du projet de loi :
A l’article 3, point 1°, du projet de loi, le bout de phrase « personne physique de nationalité luxem-

bourgeoise ou une personne morale de droit luxembourgeois ressortissante d’un Etat membre  » est 
remplacé par le bout de phrase « personne physique ressortissante d’un Etat membre ou une personne 
morale de droit luxembourgeois ». 

Commentaire de l’amendement n°1 :
L’amendement proposé précise que les demandes d’informations extraites du casier judiciaire 

concernent les personnes physiques ressortissantes d’un Etat-membre de l’Union européenne. Par 
conséquent, il y a lieu de rayer, dans un souci de cohérence, la référence aux termes « de nationalité 
luxembourgeoise ».

Concernant les personnes morales, l’amendement proposé prévoit explicitement que seules les per-
sonnes morales de droit luxembourgeois sont visées par le texte, conformément à ce qui est actuelle-
ment prévue par la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à l’organisation du casier judiciaire. 

Amendement n°2 concernant l’article 3, point 2°, du projet de loi :
A l’article 3, point 2°, du projet de loi, le bout de phrase « un ressortissant d’un pays tiers à l’Union 

européenne à l’égard duquel une condamnation a été prononcée par les juridictions luxembourgeoises 
ou à l’égard duquel une condamnation a été prononcée dans des pays tiers et qui a été ultérieurement 
transmise aux autorités luxembourgeoises, » est remplacé par le bout de phrase « une personne physique 
ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne, à l’égard de laquelle une condamnation a été 
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prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard de laquelle une condamnation a été pro-
noncée dans un pays tiers et qui a été transmise au procureur général d’Etat, ».

Commentaire de l’amendement n°2 :
L’amendement proposé vise à rectifier le libellé erroné du texte du projet de loi en l’adaptant au 

libellé exact, tel qu’il a été repris par le texte coordonné. Les amendements clarifient que seulement 
les personnes physiques ressortissantes d’un pays tiers à l’Union européenne sont visées par ces dis-
positions et que l’autorité nationale compétente en la matière est le procureur général d’Etat.

Amendement n°3 concernant l’article 4, point 1°, du projet de loi :
A l’article 4, point 1°, du projet de loi, le bout de phrase « personne physique de nationalité luxem-

bourgeoise ou une personne morale de droit luxembourgeois ressortissante d’un Etat membre  » est 
remplacé par le bout de phrase « personne physique ressortissante d’un Etat membre ou une personne 
morale de droit luxembourgeois ».

Commentaire de l’amendement n°3 :
L’amendement proposé précise que les demandes d’informations extraites du casier judiciaire 

concernent les personnes physiques ressortissantes d’un Etat-membre de l’Union européenne. Par 
conséquent, il y a lieu de rayer, dans un souci de cohérence, la référence aux termes « de nationalité 
luxembourgeoise ».

Concernant les personnes morales, l’amendement proposé prévoit explicitement que seules les per-
sonnes morales de droit luxembourgeois sont visées par le texte, conformément à ce qui est actuelle-
ment prévue par la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à l’organisation du casier judiciaire. 

Amendement n°4 concernant l’article 4, point 2°, du projet de loi :
A l’article 4, point 2°, du projet de loi, le bout de phrase « un ressortissant d’un pays tiers à l’Union 

européenne à l’égard duquel une condamnation a été prononcée par les juridictions luxembourgeoises 
ou à l’égard duquel une condamnation a été prononcée dans des pays tiers et qui a été ultérieurement 
transmise aux autorités luxembourgeoises, est adressée à des fins et dans des conditions équivalentes 
à celles prévues au point 1) ci-avant; » est remplacé par le bout de phrase « une personne physique 
ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne, à l’égard de laquelle une condamnation a été 
prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard de laquelle une condamnation a été pro-
noncée dans un pays tiers et qui a été transmise au procureur général d’Etat, est adressée à des fins et 
dans des conditions équivalentes à celles prévues aux points 1) et 2) ci-avant; »

Commentaire de l’amendement n°4 :
L’amendement proposé vise à rectifier le libellé erroné du texte du projet de loi en l’adaptant au 

libellé exact tel qu’il a été repris par le texte coordonné. Les amendements clarifient que seulement les 
personnes physiques ressortissantes d’un pays tiers à l’Union européenne sont visées par ces disposi-
tions et que l’autorité nationale compétente en la matière est le procureur général d’Etat.

Amendement n°5 concernant l’article 5, point 1°, du projet de loi :
A l’article 5, point 1°, du projet de loi, le bout de phrase « personne physique de nationalité luxem-

bourgeoise ou une personne morale de droit luxembourgeois ressortissante d’un Etat membre  » est 
remplacé par le bout de phrase « personne physique ressortissante d’un Etat membre ou une personne 
morale de droit luxembourgeois ».

Commentaire de l’amendement n°5 :
L’amendement proposé précise que les demandes d’informations extraites du casier judiciaire 

concernent les personnes physiques ressortissantes d’un Etat-membre de l’Union européenne. Par 
conséquent, il y a lieu de rayer, dans un souci de cohérence, la référence aux termes « de nationalité 
luxembourgeoise ».

Concernant les personnes morales, l’amendement proposé prévoit explicitement que seules les per-
sonnes morales de droit luxembourgeois sont visées par le texte, conformément à ce qui est actuelle-
ment prévue par la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à l’organisation du casier judiciaire. 
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Amendement n°6 concernant l’article 5, point 2°, du projet de loi :
A l’article 5, point 2°, du projet de loi, le bout de phrase « un ressortissant d’un pays tiers à l’Union 

européenne à l’égard duquel une condamnation a été prononcée par les juridictions luxembourgeoises 
ou à l’égard duquel une condamnation a été prononcée dans des pays tiers et qui a été ultérieurement 
transmise aux autorités luxembourgeoises, » est remplacé par le bout de phrase « une personne physique 
ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne, à l’égard de laquelle une condamnation a été 
prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard de laquelle une condamnation a été pro-
noncée dans un pays tiers et qui a été transmise au procureur général d’Etat, ».

Commentaire de l’amendement n°6 :
L’amendement proposé vise à rectifier le libellé erroné du texte du projet de loi en l’adaptant au 

libellé exact tel qu’il a été repris par le texte coordonné. Les amendements clarifient que seulement les 
personnes physiques ressortissantes d’un pays tiers à l’Union européenne sont visées par ces disposi-
tions et que l’autorité nationale compétente en la matière est le procureur général d’Etat.

Amendement n°7 concernant l’article 6, point 1°, du projet de loi :
A l’article 6, point 1°, du projet de loi, les mots «  de nationalité luxembourgeoise  » sont 

supprimés.

Commentaire de l’amendement n°7 :
L’amendement proposé précise que les demandes d’informations extraites du casier judiciaire 

concernent les personnes physiques ressortissantes d’un Etat-membre de l’Union européenne. Par 
conséquent, il y a lieu de rayer, dans un souci de cohérence, la référence aux termes « de nationalité 
luxembourgeoise ».

Amendement n°8 concernant l’article 6, point 2°, du projet de loi :
A l’article 6, point 2°, du projet de loi, le bout de phrase « un ressortissant d’un pays tiers à l’Union 

européenne à l’égard duquel une condamnation a été prononcée par les juridictions luxembourgeoises 
ou à l’égard duquel une condamnation a été prononcée dans des pays tiers et qui a été ultérieurement 
transmise aux autorités luxembourgeoises, » est remplacé par le bout de phrase « une personne physique 
ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne, à l’égard de laquelle une condamnation a été 
prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard de laquelle une condamnation a été pro-
noncée dans un pays tiers et qui a été transmise au procureur général d’Etat, ».

Commentaire de l’amendement n°8 :
L’amendement proposé vise à rectifier le libellé erroné du texte du projet de loi en l’adaptant au 

libellé exact tel qu’il a été repris par le texte coordonné. Les amendements clarifient que seulement les 
personnes physiques ressortissantes d’un pays tiers à l’Union européenne sont visées par ces disposi-
tions et que l’autorité nationale compétente en la matière est le procureur général d’Etat.

Amendement n°9 concernant l’article 7, point 1°, du projet de loi :
A l’article 7, point 1°, du projet de loi, les mots «  de nationalité luxembourgeoise  » sont 

supprimés.

Commentaire de l’amendement n°9 :
L’amendement proposé précise que les demandes d’informations extraites du casier judiciaire 

concernent les personnes physiques ressortissantes d’un Etat-membre de l’Union européenne. Par 
conséquent, il y a lieu de rayer, dans un souci de cohérence, la référence aux termes « de nationalité 
luxembourgeoise ».

Amendement n°10 concernant l’article 7, point 2°, du projet de loi :
A l’article 7, point 2°, du projet de loi, le bout de phrase « un ressortissant d’un pays tiers à l’Union 

européenne à l’égard duquel une condamnation a été prononcée par les juridictions luxembourgeoises 
ou à l’égard duquel une condamnation a été prononcée dans des pays tiers et qui a été ultérieurement 
transmise aux autorités luxembourgeoises, » est remplacé par le bout de phrase « une personne physique 
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ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne, à l’égard de laquelle une condamnation a été 
prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard de laquelle une condamnation a été pro-
noncée dans un pays tiers et qui a été transmise au procureur général d’Etat, ».

Commentaire de l’amendement n°10 :
L’amendement proposé vise à rectifier le libellé erroné du texte du projet de loi en l’adaptant au 

libellé exact tel qu’il a été repris par le texte coordonné. Les amendements clarifient que seulement les 
personnes physiques ressortissantes d’un pays tiers à l’Union européenne sont visées par ces disposi-
tions et que l’autorité nationale compétente en la matière est le procureur général d’Etat.

Amendement n°11 concernant l’article 11, paragraphe 1, du projet de loi :
L’article 11, paragraphe 1, du projet de loi, est amendé comme suit :

–	 les mots « ou morale » sont supprimés ;
–	 après les mots « personne physique », le bout de phrase « ressortissante d’un Etat membre ou une 

personne morale de droit luxembourgeois » est inséré.

Commentaire de l’amendement n°11 :
L’amendement proposé clarifie que les personnes physiques ressortissantes d’un Etat membre et les 

personnes morales de droit luxembourgeois sont visées par cette disposition.

Amendement n°12 concernant l’article 11, paragraphe 2, du projet de loi :
A l’article 11, paragraphe 2, du projet de loi, le bout de phrase « Lorsqu’un ressortissant d’un pays 

tiers à l’Union européenne demande des informations sur son propre casier judiciaire, cette autorité 
centrale adresse aux seules autorités centrales des États membres qui détiennent des informations sur 
le casier judiciaire de cette personne une demande d’informations extraites du casier judiciaire et les 
fait figurer dans » est remplacé par le bout de phrase « Lorsqu’une personne physique ressortissante 
d’un pays tiers à l’Union européenne demande des informations sur son propre casier judiciaire, la 
demande est répercutée par le biais du système central établi par le règlement (UE) 2019/816 aux 
autorités centrales des États membres qui détiennent des informations sur le casier judiciaire de cette 
personne, de sorte que les informations communiquées, le cas échéant, figurent sur ».

Commentaire de l’amendement n°12 :
L’amendement vise à rectifier le libellé erroné du texte du projet de loi en l’adaptant au libellé exact 

tel qu’il a été repris par le texte coordonné. 

Amendement n°13 concernant l’article 12, point 1°, du projet de loi :
A l’article 12, point 1°, du projet de loi, le bout de phrase « personne physique, une personne morale 

ressortissante d’un Etat membre ou » est remplacé par le bout de phrase « personne physique ressor-
tissante d’un Etat membre, une personne morale de droit luxembourgeois, ou ». 

Commentaire de l’amendement n°13 :
L’amendement proposé clarifie que seulement les personnes morales de droit luxembourgeois sont 

visées par l’échange d’informations extraites du casier judiciaire entre les Etats membres de l’Union 
européenne. 

Amendement n°14 concernant l’article 12, point 2°, du projet de loi :
A l’article 12, point 2°, du projet de loi, le bout de phrase « personne physique, une personne morale 

ressortissante d’un Etat membre ou » est remplacé par le bout de phrase « personne physique ressor-
tissante d’un Etat membre, une personne morale de droit luxembourgeois, ou ».

Commentaire de l’amendement n°14 :
L’amendement proposé clarifie que seulement les personnes morales de droit luxembourgeois sont 

visées par l’échange d’informations extraites du casier judiciaire entre les Etats membres de l’Union 
européenne. 
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Amendement n°15 concernant l’article 13, paragraphe 1, du projet de loi :
A l’article 13, paragraphe 1, du projet de loi, le bout de phrase «, à l’article 8-2, paragraphe (2), 

points 3), 3bis) et 4) » est supprimé.

Commentaire de l’amendement n°15 :
L’amendement vise à supprimer une double référence à l’article 8-2, paragraphe (2), points 3), 3bis) 

et 4) de la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à l’organisation du casier judiciaire.

*

FICHE D’EVALUATION D’IMPACT

Coordonnées du projet

Intitulé du projet :	 Projet d’amendements gouvernementaux au projet de loi n°7881 sur les 
échanges d’informtions relatives aux ressortissants de pays tiers à 
l’Union européenne ainsi que le système européen d’information sur les 
casiers judiciaires (ECRIS) portant :

	 1°	�transposition de la directive (UE) 2019/884 du Parlement européen et 
du Conseil du 17 avril 2019 modifiant la décision-cadre 2009/315/JAI 
du Conseil en ce qui concerne les échanges d’informations relatives 
aux ressortissants de pays tiers ainsi que le système européen d’infor-
mation sur les casiers judiciaires (ECRIS), et remplaçant la décision 
2009/316/JAI du Conseil ;

	 2°	�mise en œuvre du règlement (UE) 2019/816 du Parlement européen 
et du Conseil du 17 avril 2019 portant création d’un système centra-
lisé permettant d’identifier les États membres détenant des informa-
tions relatives aux condamnations concernant des ressortissants de 
pays tiers et des apatrides, qui vise à compléter le système européen 
d’information sur les casiers judiciaires, et modifiant le règlement 
(UE) 2018/1726 ;

	 3°	�modification de la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à l’organisa-
tion du casier judiciaire

Ministère initiateur :	 Ministère de la Justice

Auteur(s) :	 Brice Cloos; Luc Reding

Téléphone :	 247-88534

Courriel :	 brice.cloos@mj.etat.lu; luc.reding@mj.etat.lu

Objectif(s) du projet :	Le projet d’amendements gouvernementaux a pour objet d’amender le 
projet de loi n°7881.

Autre(s) Ministère(s)/Organisme(s)/Commune(s)impliqué(e)(s) :
Procureur général d’Etat;
Police grand-ducale.

Date :	 28/09/2021

Mieux légiférer

  1.	 Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, …) consultée(s) :	Oui 	 Non 
	 Si oui, laquelle/lesquelles : 
	 Remarques/Observations :
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  2.	 Destinataires du projet :
–	 Entreprises/Professions libérales :	 Oui 	 Non 
–	 Citoyens :	 Oui 	 Non 
–	 Administrations :	 Oui 	 Non 

  3.	 Le principe « Think small first » est-il respecté ?	 Oui 	 Non 	 N.a.1 
	 (c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues 

suivant la taille de l’entreprise et/ou son secteur d’activité ?)
	 Remarques/Observations :

  4.	 Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire ?	 Oui 	 Non 
	 Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, 

mis à jour et publié d’une façon régulière ?	 Oui 	 Non 
	 Remarques/Observations :

  5.	 Le projet a-t-il saisi l’opportunité pour supprimer ou simplifier 
des régimes d’autorisation et de déclaration existants, ou pour 
améliorer la qualité des procédures ?	 Oui 	 Non 

	 Remarques/Observations : Non applicable

  6.	 Le projet contient-il une charge administrative2  
pour le(s) destinataire(s) ? (un coût imposé pour satisfaire à une 
obligation d’information émanant du projet ?)	 Oui 	 Non 

	 Si oui, quel est le coût administratif3 approximatif total ? 
(nombre de destinataires x coût administratif par destinataire)

  7.	 a)	Le projet prend-il recours à un échange de données 
inter-administratif (national ou international) plutôt que de 
demander l’information au destinataire ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

		  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il ?
	 b)	Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques 

concernant la protection des personnes à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel4 ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

		  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il ?

  8.	 Le projet prévoit-il :
–	 une autorisation tacite en cas de non réponse de  

l’administration ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 
–	 des délais de réponse à respecter par l’administration ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 
–	 le principe que l’administration ne pourra demander des 

informations supplémentaires qu’une seule fois ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

1	 N.a. : non applicable.
2	 Il s’agit d’obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l’exécution, l’application 

ou la mise en oeuvre d’une loi, d’un règlement grand-ducal, d’une application administrative, d’un règlement ministériel, 
d’une circulaire, d’une directive, d’un règlement UE ou d’un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une 
obligation.

3	 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu’il répond à une obligation d’information inscrite dans une loi ou un texte 
d’application de celle-ci (exemple: taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat 
de matériel, etc.).

4	 Loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel 
(www.cnpd.lu)
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  9.	 Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de 
procédures (p.ex. prévues le cas échéant par un autre texte) ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, laquelle :

10.	 En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe « la directive, rien que la directive » est-il respecté ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Sinon, pourquoi ?

11.	 Le projet contribue-t-il en général à une :
a)	 simplification administrative, et/ou à une	 Oui 	 Non 
b)	amélioration de la qualité réglementaire ?	 Oui 	 Non 

	 Remarques/Observations : Facilitation de l’échange d’informa-
tions sur les condamnations de ressortissants de pays tiers entre 
les Etats membres de l’Union européenne.

12.	 Des heures d’ouverture de guichet, favorables et adaptées aux 
besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

13.	 Y a-t-il une nécessité d’adapter un système informatique auprès 
de l’Etat (e-Government ou application back-office) ?	 Oui 	 Non 

	 Si oui, quel est le délai pour disposer du nouveau système ?  
2023

14.	 Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l’administration 
concernée ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, lequel ?
	 Remarques/Observations :

Egalité des chances

15.	 Le projet est-il :
–	 principalement centré sur l’égalité des femmes et des hommes ?	 Oui 	 Non 
–	 positif en matière d’égalité des femmes et des hommes ?	 Oui 	 Non 
	 Si oui, expliquez de quelle manière :
–	 neutre en matière d’égalité des femmes et des hommes ?	 Oui 	 Non 
	 Si oui, expliquez pourquoi : Il s’agit de dispositions légales 

qui s’appliquent de la même façon et sans distinctions eu 
égard au sexe de la personne concernée par les procédures 
pénales en cause.

–	 négatif en matière d’égalité des femmes et des hommes ?	 Oui 	 Non 
	 Si oui, expliquez de quelle manière :

16.	 Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes 
et les hommes ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, expliquez de quelle manière :

Directive « services »

17.	 Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté 
d’établissement soumise à évaluation5 ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

5	 Article 15, paragraphe 2 de la directive « services » (cf. Note explicative, p. 10-11)
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	 Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur :

	 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

18.	 Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation 
de services transfrontaliers6 ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur :

	 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

*

TEXTES COORDONNES

TEXTE COORDONNEE DE LA LOI MODIFIEE DU 29 MARS 2013
relative à l’organisation du casier judiciaire

(suite au texte du projet de loi initial (en couleur bleue))

LOI MODIFIEE DU 29 MARS 2013
relative à l’organisation du casier judiciaire

Chapitre 1er – L’organisation du casier judiciaire

Art. 1er. (1) Le casier judiciaire est tenu sous la responsabilité du procureur général d’Etat sous 
forme électronique. Il reçoit l’inscription:
1)	des décisions de condamnation ayant force de chose jugée à des peines criminelles ou 

correctionnelles;
2)	des décisions de condamnation ayant force de chose jugée à des peines de police à l’exception des 

contraventions de troisième et de quatrième classe; 
3)	des décisions de condamnation ayant force de chose jugée pour infractions commises contre la 

réglementation de la circulation sur les voies publiques à l’exception des contraventions de police 
en matière de stationnement;

4)	des décisions de condamnation ayant force de chose jugée à des peines criminelles ou correction-
nelles, prononcées par application du Code pénal militaire; 

5)	(Loi du 23 juillet 2016) des décisions judiciaires de placement ordonnées à l’occasion d’une procé-
dure pénale.

(2) Les décisions énoncées sub 1 à 5 du paragraphe (1) reçoivent inscription au casier judiciaire 
lorsqu’elles sont prononcées par:
1)	les juridictions luxembourgeoises;
2)	(Loi du 23 juillet 2016) les juridictions des Etats membres de l’Union européenne, à condition que 

la personne physique faisant l’objet de la décision soit de nationalité luxembourgeoise, ou que la 
personne morale faisant l’objet de la décision soit une personne morale de droit luxembourgeois; 

3)	(Loi du 23 juillet 2016) les juridictions de pays tiers à condition que:
–	 la personne physique faisant l’objet de la décision soit de nationalité luxembourgeoise ou que la 

personne morale faisant l’objet de la décision soit une personne morale de droit luxembourgeois; 
et

–	 la décision soit notifiée en vertu d’une convention internationale; et
–	 le fait réprimé soit considéré comme crime ou délit par la loi luxembourgeoise.

6	 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive « services » (cf. Note explicative, 
p. 10-11)
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(3) En cas de jugement ou d’arrêt rendus par défaut et non notifiés à personne, l’inscription des 
décisions reprises sub 1 à 5 du paragraphe (1) a lieu avec l’indication, tant de cette circonstance 
qu’éventuellement de la décision qui a été rendue sur opposition.

(4) (Loi du 23 juillet 2016) Les décisions ordonnant la suspension simple ou probatoire du prononcé 
de la condamnation et les décisions de condamnation avec sursis simple ou probatoire sont inscrites 
au casier judiciaire avec la mention des obligations imposées par la décision et de leur durée.

Art. 2. Le casier judiciaire reçoit inscription des informations suivantes:
1)	la date de la décision de condamnation, le nom de la juridiction, la date à laquelle la décision est 

passée en force de chose jugée et le numéro de la référence de la décision de condamnation;
2)	la date de l’infraction ayant entraîné la condamnation et la qualification juridique de l’infraction;
3)	les peines prononcées y compris les peines accessoires;
4)	la date de la libération conditionnelle ou de la libération anticipée et la date de la fin de la peine 

privative de liberté;
5)	(Loi du 23 juillet 2016) les décisions de grâce, les arrêts de révision et les décisions de condamnation 

amnistiées;
6)	(Loi du 23 juillet 2016) la date de la fin de l’exécution de l’interdiction de conduire.

Art. 3. Les personnes physiques sont désignées sur les fichiers électroniques par l’indication:
1)	de leurs noms et prénoms actuels et précédents, le cas échéant de leurs pseudonymes et/ou alias des 

noms et prénoms de leurs père et mère et, le cas échéant, de ceux de leur conjoint; 
2)	de la date, de la ville et du pays de naissance;
3)	des nationalités actuelles et précédentes ; ou, le cas échéant, de l’information qu’ils sont apatrides 

ou que leur nationalité n’est pas connue; 
4)	de la résidence; et
5)	d’un numéro d’identification.

Les personnes morales sont désignées par l’indication de leur dénomination sociale, de leur siège 
social et de leur numéro de registre de commerce.

(Loi du 23 juillet 2016) Les inscriptions relatives à une personne physique sont effacées au décès 
de la personne concernée et au plus tard 100 ans après la naissance de la personne.

Art. 3-1. (1) Le procureur général d’État est le responsable du traitement des données à carac-
tère personnel contenues dans le casier judiciaire et dans les fichiers de données créés en appli-
cation de l’article 12-1.

(2) Les opérations de traitement de données à caractère personnel visés au paragraphe 1er sont 
soumises au contrôle de l’Autorité de contrôle judiciaire visée à l’article 40, paragraphe 2, de la 
loi du 1er août 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement de 
données à caractère personnel en matière pénale ainsi qu’en matière de sécurité nationale.

(3) La gestion et le contrôle des accès aux fichiers électroniques sont effectués sous l’autorité 
du procureur général d’État.

(4) Le système informatique permettant l’accès aux fichiers électroniques doit être aménagé 
de sorte que :
1°	Les magistrats et les membres du personnel de l’administration judiciaire ne puissent accéder 

aux fichiers qu’en indiquant leur identifiant numérique personnel;
2°	Les informations relatives aux magistrats et aux membres du personnel de l’administration 

judiciaire ayant accédé aux fichiers ainsi que les informations consultées, la date et l’heure de 
l’accès sont enregistrées et conservées pendant un délai de cinq ans;

3°	Les données à caractère personnel auxquelles il a été accédé doivent avoir un lien direct avec 
les faits ayant motivé la consultation.
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Art. 4. Les décisions mentionnées à l’article 1er sont communiquées au procureur général d’Etat 
par le greffe de la juridiction qui a rendu la décision.

Art. 5. Le bulletin N° 1 est le relevé des condamnations et des décisions inscrites au casier judiciaire 
au titre de l’article 1er.

Art. 6. Le bulletin N°1 est délivré sur demande:
1)	 aux autorités judiciaires luxembourgeoises dans le cadre d’une procédure pénale;
2)	 aux membres luxembourgeois d’Eurojust dans le cadre d’une procédure pénale; 
3)	 (Loi du 23 juillet 2016) aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union euro-

péenne lorsqu’une demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne 
physique de nationalité luxembourgeoise ou une personne morale de droit luxembourgeois res-
sortissante d’un Etat membre est adressée aux fins d’une procédure pénale; 

3bis)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant un ressortissant d’un pays 
tiers à l’Union européenne à l’égard duquel une condamnation a été prononcée par les 
juridictions luxembourgeoises ou à l’égard duquel une condamnation a été prononcée dans 
des pays tiers et qui a été ultérieurement transmise aux autorités luxembourgeoises, est 
adressée aux fins d’une procédure pénale;

4)	 aux autorités compétentes des pays tiers conformément aux conventions internationales en 
vigueur.

5)	 (Loi du 23 juillet 2016) à l’avocat chargé d’assister ou de représenter la personne concernée en 
tant que prévenu devant une juridiction appelée à statuer sur le fond, sinon, à défaut d’avocat, au 
prévenu lui-même sur demande.

Art. 7. (Loi du 23 juillet 2016) (1) Le bulletin N° 2 d’une personne physique renseigne les décisions 
inscrites au casier judiciaire ayant prononcé des condamnations à des peines criminelles et correction-
nelles ou ayant ordonné une mesure de placement à l’occasion d’une procédure pénale concernant la 
même personne, à l’exclusion:
1)	des condamnations à une peine d’amende assorties du sursis simple ou probatoire à moins que le 

sursis ne soit déchu ou révoqué,
2)	des décisions ordonnant la suspension simple ou probatoire du prononcé de la condamnation,
3)	des condamnations assorties du bénéfice du sursis simple ou probatoire lorsqu’elles sont considérées 

comme non avenues,
4)	des décisions rendues par défaut et non notifiées à personne.

La condamnation à une peine d’amende inférieure ou égale à 1.000 euros et la condamnation à un 
travail d’intérêt général ne sont plus inscrites au bulletin N° 2 après un délai de cinq ans qui court du 
jour où la condamnation a acquis force de chose jugée.

Une condamnation à une interdiction de conduire est inscrite au bulletin N° 2 tant que tout ou partie 
de cette peine reste à exécuter.

Une condamnation à une interdiction, incapacité ou déchéance est inscrite au bulletin N° 2 tant que 
la durée fixée pour cette mesure n’est pas expirée.

Au cas où la décision a prononcé une peine ou plusieurs peines devant être inscrite(s) au bulle- 
tin N° 2 d’après les distinctions faites ci-dessus, toutes les peines y sont inscrites.

(2) Le bulletin N° 2 d’une personne morale renseigne les décisions inscrites au casier judiciaire 
ayant prononcé des condamnations à des peines criminelles et correctionnelles concernant la même 
personne, à l’exclusion:
1)	des condamnations à une peine d’amende assorties du sursis simple ou probatoire à moins que le 

sursis ne soit déchu ou révoqué,
2)	des décisions ordonnant la suspension simple ou probatoire du prononcé de la condamnation,
3)	des condamnations assorties du bénéfice du sursis simple ou probatoire lorsqu’elles sont considérées 

comme non avenues,
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4)	des décisions rendues par défaut et non notifiées à personne.
Lorsqu’une décision comporte une condamnation à une fermeture d’entreprise ou d’établissement, 

ou à une dissolution, toutes les peines prononcées par cette décision sont inscrites au bulletin N° 2.
Lorsqu’une décision comporte une condamnation à une interdiction, déchéance ou incapacité, ou à 

une exclusion de la participation à des marchés publics, toutes les peines prononcées par cette décision 
sont inscrites au bulletin N° 2 tant que la durée fixée pour cette mesure n’est pas expirée.

Art. 8. (Loi du 23 juillet 2016) Le bulletin N° 2 d’une personne physique ou morale est délivré sur 
demande:
1)	 aux administrations de l’Etat, administrations communales et personnes morales de droit public 

saisies, dans le cadre de leurs missions légales, d’une demande présentée par la personne physique 
ou morale concernée, laquelle a donné son accord de manière écrite ou électronique afin que le 
bulletin N° 2 soit délivré directement à l’administration ou à la personne morale de droit public.

	 La liste des administrations et personnes morales de droit public et les motifs d’une demande de 
délivrance sont fixés par règlement grand-ducal;

2)	 au Service de renseignement de l’Etat sur demande de ce dernier.
	 (Loi du 1er août 2018) Le SRE transmet sur une base trimestrielle la liste de ses demandes de 

délivrance et les motifs de ces demandes à l’autorité de contrôle judiciaire prévue à l’article 40 
de la loi du 1er août 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel en matière pénale ainsi qu’en matière de sécurité nationale;

3)	 au Ministère en charge de la gestion et du fonctionnement du registre électronique national prévu 
à l’article 16 du règlement (CE) n° 1071/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 
2009 établissant des règles communes sur les conditions à respecter pour exercer la profession 
de transporteur par route, et abrogeant la directive 96/26/CE du Conseil (système ERRU). Dans 
ce cas, la transmission peut se faire de façon électronique;

4)	 aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique de 
nationalité luxembourgeoise ou une personne morale de droit luxembourgeois ressortissante 
d’un Etat-membre est adressée à des fins et dans des conditions équivalentes à celles prévues 
aux points 1) et 2) ci-avant;

4bis)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant un ressortissant d’un pays 
tiers à l’Union européenne à l’égard duquel une condamnation a été prononcée par les 
juridictions luxembourgeoises ou à l’égard duquel une condamnation a été prononcée dans 
des pays tiers et qui a été ultérieurement transmise aux autorités luxembourgeoises, est 
adressée à des fins et dans des conditions équivalentes à celles prévues au point 1) ci-avant;

5)	 aux autorités compétentes des pays tiers conformément aux conventions internationales en 
vigueur.

	 Dans les cas où l’accord de la personne concernée est requis pour la délivrance directe du casier 
judiciaire, le signataire de la demande adressée au service du casier judiciaire est tenu de vérifier 
que les conditions de délivrance directe sont remplies et que le consentement écrit ou électronique 
de la personne concernée a été recueilli.

Art. 8-1. (Loi du 23 juillet 2016) (1) Le bulletin N° 3 d’une personne physique renseigne les déci-
sions inscrites au casier judiciaire ayant prononcé des condamnations à des peines criminelles et cor-
rectionnelles concernant la même personne, à l’exclusion:
1)	des condamnations à une peine d’emprisonnement d’une durée inférieure ou égale à vingt-quatre 

mois assorties du sursis simple ou probatoire, à moins que le sursis ne soit déchu ou révoqué,
2)	des condamnations à une peine d’amende assorties du sursis simple ou probatoire, à moins que le 

sursis ne soit déchu ou révoqué,
3)	des décisions ordonnant la suspension simple ou probatoire du prononcé de la condamnation,
4)	des condamnations assorties du bénéfice du sursis simple ou probatoire lorsqu’elles sont considérées 

comme non avenues,
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5)	des condamnations à une peine d’amende inférieure ou égale à 2.500 euros ou à plusieurs peines 
d’amende dont le total est inférieur ou égal à 2.500 euros,

6)	des décisions rendues par défaut et non notifiées à personne,
7)	des condamnations à un travail d’intérêt général.

Les condamnations à une peine d’amende correctionnelle ne sont plus inscrites au bulletin N° 3 
après un délai de cinq ans qui court du jour où la condamnation a acquis force de chose jugée.

Une condamnation unique à une peine d’emprisonnement inférieure ou égale à douze mois n’est 
plus inscrite au bulletin N° 3 à partir du jour où elle a été exécutée ou, si l’intéressé a bénéficié d’une 
libération conditionnelle ou anticipée, à partir du jour où le délai prévu à l’article 100 (7) du Code 
pénal est venu à expiration sans avoir été révoqué.

Une condamnation à une interdiction de conduire est inscrite au bulletin N° 3 tant que tout ou partie 
de cette peine reste à exécuter.

Une condamnation à une interdiction, incapacité ou déchéance est inscrite au bulletin N° 3 tant que 
la durée fixée pour cette mesure n’est pas expirée.

Au cas où la décision a prononcé une peine ou plusieurs peines devant être inscrite(s) au bulle- 
tin N° 3 d’après les distinctions faites ci-dessus, toutes les peines y sont inscrites.

(2) Le bulletin N° 3 d’une personne morale renseigne les décisions inscrites au casier judiciaire 
ayant prononcé des condamnations à des peines criminelles et correctionnelles concernant la même 
personne, à l’exclusion:
1)	des condamnations à une peine d’amende assorties du sursis simple ou probatoire, à moins que le 

sursis ne soit déchu ou révoqué,
2)	des décisions ordonnant la suspension simple ou probatoire du prononcé de la condamnation,
3)	des condamnations assorties du bénéfice du sursis simple ou probatoire lorsqu’elles sont considérées 

comme non avenues,
4)	des condamnations à une peine d’amende inférieure ou égale à 25.000 euros ou à plusieurs peines 

d’amende dont le total est inférieur ou égal à 25.000 euros,
5)	rendues par défaut et non notifiées à personne.

Lorsqu’une décision comporte une condamnation à une fermeture d’entreprise ou d’établissement, 
ou à une dissolution, toutes les peines prononcées par cette décision sont inscrites au bulletin N° 3.

Lorsqu’une décision comporte une condamnation à une interdiction, déchéance ou incapacité, ou à 
une exclusion de la participation à des marchés publics, toutes les peines prononcées par cette décision 
sont inscrites au bulletin N° 3 tant que la durée fixée pour cette mesure n’est pas expirée.

(3) Le bulletin N° 3 d’une personne physique ou morale est délivré sur demande:
1)	 à la personne physique concernée ou à une tierce personne munie d’une procuration et d’une 

copie d’une pièce d’identité valable de la personne physique concernée;
2)	 à une personne pouvant engager la personne morale concernée, munie d’une pièce d’identité 

valable et d’un extrait récent du registre du commerce et des sociétés; ou à une tierce personne 
munie d’un extrait récent du registre du commerce et des sociétés, de la procuration d’une per-
sonne pouvant engager la personne morale et d’une copie d’une pièce d’identité valable du 
signataire de la procuration;

3)	 aux administrations de l’Etat, administrations communales et personnes morales de droit public 
saisies, dans le cadre de leurs missions légales, d’une demande présentée par la personne physique 
ou morale concernée, laquelle a donné son accord de manière écrite ou électronique afin que le 
bulletin N° 3 soit délivré directement à l’administration ou à la personne morale de droit public.

	 La liste des administrations et personnes morales de droit public et les motifs d’une demande de 
délivrance sont fixés par règlement grand-ducal;

4)	 aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique de 
nationalité luxembourgeoise ou une personne morale de droit luxembourgeois ressortissante 
d’un Etat-membre est adressée à des fins et dans des conditions équivalentes à celles prévues 
aux points 1), 2) et 3) ci-avant;

7881 - Dossier consolidé : 92



14

4bis)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant un ressortissant d’un pays 
tiers à l’Union européenne à l’égard duquel une condamnation a été prononcée par les 
juridictions luxembourgeoises ou à l’égard duquel une condamnation a été prononcée dans 
des pays tiers et qui a été ultérieurement transmise aux autorités luxembourgeoises, est 
adressée à des fins et dans des conditions équivalentes à celles prévues aux points 1), 2)  
et 3) ci-avant;

5)	 aux autorités compétentes des pays tiers conformément aux conventions internationales en 
vigueur.

Dans les cas où l’accord de la personne concernée est requis pour la délivrance directe du casier 
judiciaire, le signataire de la demande adressée au service du casier judiciaire est tenu de vérifier que 
les conditions de délivrance directe sont remplies et que le consentement écrit ou électronique de la 
personne concernée a été recueilli.

Art. 8-2. (Loi du 23 juillet 2016) (1) Le bulletin N° 4 d’une personne physique renseigne les déci-
sions inscrites au bulletin N° 3, ainsi que toutes condamnations prononçant une interdiction de conduire.

Ces dernières ne sont plus inscrites au bulletin N° 4 après un délai de trois ans qui court soit à partir 
de la fin de l’exécution de l’interdiction de conduire, soit pour les condamnations assorties du bénéfice 
du sursis simple ou probatoire à partir de la date à laquelle elles sont considérées comme non 
avenues.

(2) Le bulletin N° 4 d’une personne physique est délivré sur demande:
1)	 à la personne physique concernée ou à une tierce personne munie d’une procuration et d’une 

copie d’une pièce d’identité valable de la personne physique concernée;
2)	 au Ministère ayant les transports dans ses attributions pour l’instruction des dossiers 

concernant:
a)	 la délivrance, le renouvellement, le retrait ou la restitution du permis de conduire, ainsi que 

pour l’examen des demandes d’agrément comme accompagnateur dans le cadre de la conduite 
accompagnée, à condition que la personne concernée ait donné son accord de manière écrite 
ou électronique afin que le bulletin N° 4 soit délivré directement à l’administration;

b)	la délivrance, le renouvellement, le retrait ou la restitution des licences et qualifications du 
personnel navigant de l’aéronautique à condition que la personne concernée ait donné son 
accord de manière écrite ou électronique afin que le bulletin N° 4 soit délivré directement à 
l’administration;

c)	 la délivrance, le renouvellement, le retrait ou la restitution des licences ferroviaires à condition 
que la personne concernée ait donné son accord de manière écrite ou électronique afin que le 
bulletin N° 4 soit délivré directement à l’administration;

d)	la délivrance, le renouvellement, le retrait ou la restitution des licences de conducteur ou 
d’exploitant de taxis, à condition que la personne concernée ait donné son accord de manière 
écrite ou électronique afin que le bulletin N° 4 soit délivré directement à l’administration;

3)	 aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique de 
nationalité luxembourgeoise ressortissante d’un Etat membre est adressée à des fins et dans 
des conditions équivalentes à celles prévues aux points 1) et 2) ci-avant;

3bis)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant un ressortissant d’un pays 
tiers à l’Union européenne à l’égard duquel une condamnation a été prononcée par les 
juridictions luxembourgeoises ou à l’égard duquel une condamnation a été prononcée dans 
des pays tiers et qui a été ultérieurement transmise aux autorités luxembourgeoises, est 
adressée à des fins et dans des conditions équivalentes à celles prévues aux points 1) et 2) 
ci-avant;

4)	 aux autorités compétentes des pays tiers conformément aux conventions internationales en 
vigueur.
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Dans les cas où l’accord de la personne concernée est requis pour la délivrance directe du casier 
judiciaire, le signataire de la demande adressée au service du casier judiciaire est tenu de vérifier que 
les conditions de délivrance directe sont remplies et que le consentement écrit ou électronique de la 
personne concernée a été recueilli.

Art. 8-3. (Loi du 23 juillet 2016) (1) Toute personne physique ou morale se proposant de recruter 
une personne pour des activités professionnelles ou bénévoles impliquant des contacts réguliers avec 
des mineurs reçoit, sous condition de l’accord de la personne concernée, le relevé de toutes condam-
nations et décisions de placement à l’occasion d’une procédure pénale pour des faits commis à l’égard 
d’un mineur ou impliquant un mineur, et pour autant que cet élément soit constitutif de l’infraction ou 
qu’il en aggrave la peine.

Le relevé reçoit également inscription de toutes les décisions prononçant une interdiction d’exercer 
des activités impliquant des contacts directs et réguliers avec des mineurs.

Ce relevé est le bulletin N° 5.

(2) Le bulletin N° 5 est délivré sur demande:
1)	 à la personne physique concernée ou à une tierce personne munie d’une procuration et d’une 

copie d’une pièce d’identité valable de la personne physique concernée;
2)	 aux autorités communales pour l’examen des demandes d’emploi dans le domaine de l’enseigne-

ment ou dans un foyer scolaire géré par la commune, à condition que la personne concernée ait 
donné son accord de manière écrite ou électronique afin que le bulletin N°5 soit délivré directe-
ment à l’administration;

3) 	 aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique de 
nationalité luxembourgeoise ressortissante d’un Etat membre est adressée à des fins et dans 
des conditions équivalentes à celles prévues aux points 1) et 2) ci-avant;

3bis)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant un ressortissant d’un pays 
tiers à l’Union européenne à l’égard duquel une condamnation a été prononcée par les 
juridictions luxembourgeoises ou à l’égard duquel une condamnation a été prononcée dans 
des pays tiers et qui a été ultérieurement transmise aux autorités luxembourgeoises, est 
adressée à des fins et dans des conditions équivalentes à celles prévues aux points 1) et 2) 
ci-avant;

4)	 aux autorités compétentes des pays tiers conformément aux conventions internationales en 
vigueur.

Dans les cas où l’accord de la personne concernée est requis pour la délivrance directe du casier 
judiciaire, le signataire de la demande adressée au service du casier judiciaire est tenu de vérifier que 
les conditions de délivrance directe sont remplies et que le consentement écrit ou électronique de la 
personne concernée a été recueilli.

Art. 8-4. (Loi du 23 juillet 2016) Lorsqu’il n’existe pas au casier judiciaire d’inscription concernant 
des décisions à porter sur le bulletin du casier judiciaire demandé, le bulletin délivré porte la mention 
«néant».

Art. 8-5. (Loi du 23 juillet 2016) (1) Un bulletin du casier judiciaire délivré à un employeur public 
en vue de la conclusion d’un contrat d’emploi ne peut pas être conservé au-delà d’un délai d’un mois 
à partir de la conclusion du contrat de travail.

Si la personne concernée n’est pas engagée, l’extrait du casier doit être détruit sans délai par 
l’employeur.

Un bulletin délivré à une administration saisie d’une demande ne peut pas être conservé au-delà 
d’un délai d’un mois après l’expiration du délai prévu pour un recours contentieux.

(2) Dans le cadre du recrutement du personnel, un employeur peut demander au candidat intéressé 
de lui remettre un bulletin N° 3. Cette demande est présentée sous forme écrite et est spécialement 
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motivée par rapport aux besoins spécifiques du poste. Cette demande doit figurer dans l’offre 
d’emploi.

Le bulletin N° 3 remis par la personne concernée ne peut pas être conservé au-delà d’un délai d’un 
mois à partir de la conclusion du contrat de travail. Si la personne concernée n’est pas engagée, l’extrait 
du casier doit être détruit sans délai par l’employeur.

Dans le cadre de la gestion du personnel, l’employeur ne peut demander aux salariés la remise d’un 
nouveau bulletin N° 3 que lorsque des dispositions légales spécifiques le prévoient.

L’employeur peut également demander la remise d’un nouveau bulletin N° 3 en cas de nouvelle 
affectation justifiant un nouveau contrôle de l’honorabilité par rapport aux besoins spécifiques du poste.

A moins que des dispositions légales n’autorisent un délai de conservation plus long, l’extrait ne 
peut pas être conservé au-delà d’un délai de deux mois à partir de sa délivrance.

(3) Dans le cadre du recrutement du personnel, un employeur ne peut demander au candidat intéressé 
de lui remettre un bulletin N° 4 que lorsque la détention d’un permis de conduire valable constitue une 
condition indispensable pour l’exercice de l’activité professionnelle du salarié et est exigée dans le 
contrat de travail. Cette demande est présentée sous forme écrite et est spécialement motivée par rapport 
aux besoins spécifiques du poste. Cette demande doit figurer dans l’offre d’emploi.

Le bulletin N° 4 remis par la personne concernée ne peut pas être conservé au-delà d’un délai d’un 
mois à partir de la conclusion du contrat de travail. Si la personne concernée n’est pas engagée, l’extrait 
du casier doit être détruit sans délai par l’employeur.

(4) A l’expiration des délais de conservation susmentionnés, ni l’extrait ni les données y renseignées 
ne peuvent être conservés sous quelque forme que ce soit.

Art. 9. (Loi du 23 juillet 2016) 
Celui qui sollicite la délivrance d’un bulletin du casier d’une personne physique ou morale en vio-

lation des conditions de fond et de forme prévues aux articles 6 à 8-4 de la présente loi sera puni d’un 
emprisonnement de 8 jours à 1 an et d’une amende de 251 euros à 5.000 euros.

Le non-respect des délais de conservation prévus à l’article 8-5 ou des délais prévus par une loi 
spéciale sera puni d’une amende de 251 euros à 3.000 euros.

Art. 10. (1) La personne concernée dispose elle-même d’un droit d’accès à l’intégralité des 
inscriptions du casier judiciaire la concernant. Toute personne physique concernée par une ins-
cription au casier judiciaire peut adresser au procureur général d’Etat, en sa qualité de respon-
sable du traitement, une demande écrite d’accès, de rectification ou d’effacement de ses données 
à caractère personnel, ou demander la limitation de leur traitement, conformément aux disposi-
tions de la loi du 1er août 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du 
traitement des données à caractère personnel en matière pénale ainsi qu’en matière de sécurité 
nationale.

Le droit d’accès est réalisé au moyen de la consultation, sur place et sans déplacement, du 
bulletin N° 1 du casier judiciaire.

Lorsque le procureur général d’Etat estime qu’il y a lieu de faire droit à la demande de la 
personne concernée, il rectifie ou efface les données et informe par écrit la personne concernée 
des mesures qui ont été prises.

Lorsque le procureur général d’Etat estime que les données de la personne concernée sont 
traitées conformément à la loi, il informe par écrit la personne concernée des raisons pour les-
quelles il n’est pas disposé à faire droit à sa demande.

(2) Contre les décisions prises par le procureur général d’Etat en application du para- 
graphe 1er,En cas de contestation des inscriptions au casier judiciaire, la personne physique 
concernée ou, s’il est un incapable majeur ou s’il s’agit d’une personne morale, son représentant 
légal, dispose des recours prévus par la loi du 1er août 2018 relative à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel en matière pénale ainsi 
qu’en matière de sécurité nationale présente une requête à la chambre du conseil de la cour 
d’appel.
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Le président de la chambre du conseil de la cour d’appel communique la requête au procureur 
général d’Etat. La chambre du conseil de la cour d’appel statue sur la demande, le procureur 
général d’Etat, la partie ou son conseil entendus, par un arrêt rendu en chambre du conseil. Cet 
arrêt est susceptible d’un recours en cassation.

Le greffier avise le procureur général d’Etat, la partie et son conseil huit jours à l’avance, par 
lettre recommandée, du jour, de l’heure et du lieu de la séance.

(3) Une personne morale concernée par une inscription au casier judiciaire dispose, par son 
représentant légal, d’un droit accès à l’intégralités des inscriptions la concernant. Le droit d’accès 
est réalisé au moyen de la consultation, sur place et sans déplacement, du bulletin N° 1 du casier 
judiciaire.

En cas de contestation des inscriptions au casier judiciaire la concernant, la personne morale 
peut présenter une requête à la chambre du conseil de la cour d’appel.

Le président de la chambre du conseil de la cour d’appel communique la requête au procureur 
général d’Etat. La chambre du conseil de la cour d’appel statue sur la demande, le procureur 
général d’Etat, la partie ou son conseil entendus, par un arrêt rendu en chambre du conseil. Cet 
arrêt est susceptible d’un recours en cassation.

Le greffier avise le procureur général d’Etat, la partie et son conseil huit jours à l’avance, par 
lettre recommandée, du jour, de l’heure et du lieu de la séance.

Chapitre 2 – Les échanges d’informations extraites du casier judiciaire 
entre les Etats membres de l’Union européenne

Art. 11. Le procureur général d’Etat est désigné comme autorité centrale pour les échanges d’infor-
mations extraites du casier judiciaire entre les Etats membres.

Art. 12. (1) Le procureur général d’Etat informe le plus tôt possible les autorités centrales compé-
tentes des autres Etats membres des condamnations prononcées au Luxembourg à l’encontre des res-
sortissants desdits Etats membres et des décisions ultérieures modifiant l’exécution des peines, telles 
qu’inscrites dans le casier judiciaire.

(2) Les informations relatives à une modification ou à une suppression ultérieure des informations 
contenues dans le casier judiciaire en vertu des articles 1er et 2 sont transmises sans délai par le pro-
cureur général d’Etat aux autorités centrales compétentes.

(3) Le procureur général d’Etat communique, à la demande de l’autorité centrale de l’Etat membre 
dont la personne condamnée a la nationalité, copie des condamnations et des décisions ultérieures 
modifiant l’exécution des peines ainsi que tout autre renseignement s’y référant pour permettre à cet 
Etat membre de déterminer si ces condamnations et mesures ultérieures requièrent de prendre des 
mesures au niveau national.

Art. 12-1. (1) Pour chaque personne physique ressortissante d’un pays tiers à l’Union euro-
péenne condamnée, le procureur général d’Etat crée un fichier de données dans le système central 
établi par le règlement (UE) 2019/816 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2019 
portant création d’un système centralisé permettant d’identifier les États membres détenant des 
informations relatives aux condamnations concernant des ressortissants de pays tiers et des apa-
trides, qui vise à compléter le système européen d’information sur les casiers judiciaires, et 
modifiant le règlement (UE) 2018/1726, dénommé ci-après « règlement (UE) 2019/816 ».

Outre les données alphanumériques figurant à l’article 3, alinéa 1er, points 1 à 5, ce fichier 
contient le genre et, pour autant qu’elles ont été recueillies en application de l’article 12-2 de la 
présente loi, des procédures prévues au Code de procédure pénale, ou de l’article 47 de la loi du 
20 juillet 2018 portant réforme de l’administration pénitentiaire, les données dactyloscopiques 
de la personne concernée. Il peut contenir des images faciales, prises dans les mêmes conditions, 
pour la finalité prévue à l’article 6, paragraphe 1er, du règlement (UE) 2019/816. Il peut également 
contenir le numéro d’identité, ou le type et le numéro des documents d’identité de la personne 
concernée, ainsi que le nom de l’autorité qui les a délivrés.
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(2) Les données dactyloscopiques et, le cas échéant, les images faciales et les documents d’iden-
tité sont transmis, aux fins prévues au paragraphe 1er, sous forme de fichiers électroniques au 
procureur général d’Etat par la Police grand-ducale. Le procureur général d’Etat conserve une 
copie des fichiers électroniques créés dans le système central établi par le règlement (UE) 2019/816. 
Si le casier judiciaire de la personne concernée ne comporte plus d’inscriptions, le fichier créé 
dans le système central établi par le règlement (UE) 2019/816 et la copie sont effacés.

(3) Le procureur général d’Etat utilise le système central établi par le règlement (UE) 2019/816 
dans les conditions prévues à son article 7. A cette fin, il peut demander à la Police grand-ducale 
de lui transmettre, sous forme de fichiers électroniques, les données dactyloscopiques et les images 
faciales, recueillies en application de l’article 12-2 de la présente loi, des procédures prévues au 
Code de procédure pénale, ou de l’article 47 de la loi du 20 juillet 2018 portant réforme de l’ad-
ministration pénitentiaire, ainsi que toute autre donnée visée à l’article 5, paragraphe 1er, du 
règlement (UE) 2019/816 de la personne pour laquelle la demande d’information est faite. Le 
procureur général d’Etat efface ces fichiers au terme d’une durée de trois mois après la réponse 
fournie.

(4) Pour l’inscription des données dans le système central et son utilisation, les ressortissants 
des Etats membres qui ont également la nationalité d’un pays tiers, les personnes dont la natio-
nalité n’est pas connue, et les apatrides sont assimilés aux ressortissants des pays tiers à l’Union 
européenne.

(5) Les missions de l’autorité de contrôle nationale visée aux articles 25, 26 et 28 du règlement 
(UE) 2019/816 sont exercées par l’autorité de contrôle judiciaire prévue à l’article 40, par- 
agraphe 2, de la loi du 1er août 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard 
du traitement de données à caractère personnel en matière pénale ainsi qu’en matière de sécurité 
nationale.

Art. 12-2. (1) Il sera procédé, au besoin sous contrainte physique, à la prise d’empreintes 
digitales, d’images faciales et de photographies de chaque ressortissant d’un pays tiers à l’Union 
européenne condamné par une décision judiciaire coulée en force de chose jugée à une peine 
privative de liberté d’au moins six mois. Sont assimilés aux ressortissants de pays tiers, les per-
sonnes dont la nationalité n’est pas connue et les apatrides. En sont exclus les ressortissants des 
Etat membres qui ont également la nationalité d’un pays tiers.

La prise des empreintes digitales, des images faciales et des photographies visées à l’alinéa 1er 
est effectuée par la Police grand-ducale sous l’autorité du procureur général d’Etat.

(2) Les empreintes digitales, images faciales et photographies recueillies en application du 
paragraphe 1er sont traitées par le procureur général d’Etat aux fins prévues à l’article 12-1. 
Elles peuvent également être traitées par la Police grand-ducale aux fins de la prévention, de la 
recherche et de la constatation des infractions pénales, dans les conditions prévues par la loi du 
1er août 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données 
à caractère personnel en matière pénale ainsi qu’en matière de sécurité nationale.

Art. 13. (1) Le procureur général d’Etat peut adresser une demande d’informations extraites du 
casier judiciaire à l’autorité centrale d’un autre Etat membre lorsque ces informations sont demandées 
par lui aux fins d’une procédure pénale à l’encontre d’une personne physique ou morale ou à des fins 
autres qu’une procédure pénale.

(2) Le procureur général d’Etat adresse les demandes d’informations au moyen du formulaire figu-
rant en annexe de la présente loi.

Art. 14. (Loi du 23 juillet 2016) (1) Lorsqu’une personne physique ou morale ressortissante d’un 
Etat membre demande des informations sur son propre casier judiciaire, la demande d’informations 
est répercutée à l’autorité centrale de l’Etat membre dont elle est ou a été un résident ou un ressortissant, 
de sorte que les informations communiquées le cas échéant figurent sur le bulletin N° 3, 4, ou 5 qui 
lui sera délivré. 
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(2) Lorsqu’un ressortissant d’un pays tiers à l’Union européenne demande des informations 
sur son propre casier judiciaire, cette autorité centrale adresse aux seules autorités centrales des 
États membres qui détiennent des informations sur le casier judiciaire de cette personne une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire et les fait figurer dans le bulletin n°3, 4  
ou 5 qui lui sera délivré.

(3) Le Ministre de la Justice transmet annuellement au procureur général d’Etat la liste des personnes 
qui acquièrent ou recouvrent la nationalité luxembourgeoise, en y joignant l’extrait du casier judiciaire 
délivré par l’autorité étrangère et fourni par l’intéressé à l’appui de sa demande en naturalisation ou 
en recouvrement de la nationalité luxembourgeoise.

Le procureur général d’Etat demande un extrait du casier judiciaire à l’Etat de la nationalité anté-
rieure de la personne concernée si elle avait la nationalité d’un des Etats membres de l’Union euro-
péenne. Si la personne concernée était un ressortissant d’un pays tiers ou si aucune information 
complète n’est fournie par l’Etat de la nationalité antérieure, le procureur général d’Etat inscrit sur le 
casier judiciaire les condamnations reprises sur l’extrait du casier judiciaire transmis par le Ministre 
de la Justice.

Art. 15. (Loi du 23 juillet 2016) (1) Lorsqu’une demande d’informations extraites du casier judiciaire 
concernant une personne physique de nationalité luxembourgeoise, ou une personne morale de droit 
luxembourgeois ressortissante d’un Etat membre ou une personne physique ressortissante d’un 
pays tiers à l’Union européenne à l’égard de laquelle une condamnation a été prononcée par les 
juridictions luxembourgeoises ou à l’égard de laquelle une condamnation a été prononcée dans 
un pays tiers et qui a été transmise au procureur général d’Etat, est adressée, aux fins d’une pro-
cédure pénale, par une autorité centrale au moyen du formulaire figurant en annexe de la présente loi, 
le procureur général d’Etat lui transmet les informations recevant inscription au bulletin N° 1.

(2) Lorsqu’une demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne phy-
sique de nationalité luxembourgeoise, ou une personne morale de droit luxembourgeois ressor-
tissante d’un Etat membre ou une personne physique ressortissante d’un pays tiers à l’Union 
européenne à l’égard de laquelle une condamnation a été prononcée par les juridictions luxem-
bourgeoises ou à l’égard de laquelle une condamnation a été prononcée dans un pays tiers et qui 
a été transmise au procureur général d’Etat, est adressée à des fins autres par une autorité centrale 
au moyen du formulaire figurant en annexe de la présente loi, le procureur général d’État lui transmet 
le bulletin respectif, lorsque les conditions prévues aux articles 8, 8-1, 8-2, 8-3 et 8-5 pour la délivrance 
du bulletin en question sont réunies.

Art. 16. (Loi du 23 juillet 2016) (1) Les réponses aux demandes d’informations extraites du casier 
judiciaire visées aux points 4) et 5) de l’article 8, aux points 4) et 5) du paragraphe (3) de l’arti- 
cle 8-1, aux points 3) et 4) du paragraphe (2) de l’article 8-2 et aux points 5) et 6) du para- 
graphe (2) de l’article 8-3 à l’article 6, points 3), 3bis) et 4), à l’article 8, points 4), 4bis) et 5), à 
l’article 8-1, paragraphe (3), points 4), 4bis) et 5), à l’article 8-2, paragraphe (2), points 3), 3bis) 
et 4), à l’article 8-2, paragraphe (2), points 3), 3bis) et 4) et à l’article 8-3, paragraphe (2),  
points 3), 3bis) et 4) sont transmises immédiatement et, en tout état de cause, dans un délai qui ne 
peut dépasser dix jours ouvrables à compter du jour de réception, soit de la demande elle-même, soit 
de la réponse à la demande d’information complémentaire envoyée directement à l’Etat requérant si 
l’identification de la personne concernée par la demande le nécessite. 

(2) Les réponses aux demandes d’information extraites du casier judiciaire visées à l’article 14 
émanant des autorités centrales sont transmises dans un délai de vingt jours ouvrables à compter de la 
date de réception de la demande.

Chapitre 3 – Dispositions modificatives

Art. 17. L’alinéa 4 de l’article 3 du Code d’instruction criminelle est modifié comme suit:
« Les juridictions de jugement, même lorsqu’elles constatent que le prévenu n’est pas pénalement 

responsable sur base des dispositions de l’article 71, alinéa premier du Code pénal, restent compé-
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tentes pour connaître de l’action civile dont elles avaient été préalablement et régulièrement 
saisies.»

Art. 18. Un article 7-5, libellé comme suit, est inséré au Code d’instruction criminelle:
« Art. 7-5. Les condamnations définitives prononcées à l’étranger sont assimilées quant à leurs 

effets aux condamnations prononcées par les juridictions luxembourgeoises, sauf en matière de 
réhabilitation, pour autant que les infractions ayant donné lieu à ces condamnations sont également 
punissables suivant les lois luxembourgeoises. »

Art. 19. L’article 658 du Code d’instruction criminelle est modifié comme suit:
« Art. 658. Les condamnations, visées à l’article 644, seront effacées du casier judiciaire lorsque 

la réhabilitation légale ou judiciaire sera acquise au condamné.
Les inscriptions des condamnations prononcées à l’étranger sont modifiées ou supprimées dès 

transmission de l’information afférente par l’autorité centrale de l’Etat de condamnation. »

Chapitre 4 – Dispositions abrogatoires

Art. 20. Sont abrogés:
1)	les articles 623, 625-4 et 628-3 du Code d’instruction criminelle;
2)	l’article 57-4 du Code pénal;
3)	l’article 75 de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisation judiciaire;
4)	l’article 5 de la loi modifiée du 13 juillet 1949 ayant pour objet de majorer certains droits d’enre-

gistrement et de timbre et des taxes diverses;
5)	les alinéas 1 et 2 de l’article 9 de la loi modifiée du 12 janvier 1955 portant amnistie de certains 

faits punissables et commutation de certaines peines en matière d’attentat contre la sûreté extérieure 
de l’Etat ou de concours à des mesures de dépossession prises par l’ennemi et instituant des mesures 
de clémence en matière d’épuration administrative.

Chapitre 5 – Mise en vigueur

Art. 21. La présente loi entre en vigueur le premier jour du troisième mois qui suit sa publication 
au Mémorial.

Chapitre 6 – Disposition transitoire

Art. 22. Les inscriptions valablement inscrites au casier judiciaire au jour de l’entrée en vigueur de 
la présente loi sont reprises sous forme électronique d’après les dispositions prévues par la présente 
loi.

Chapitre 7 – Intitulé de la loi

Art. 23. La référence à la présente loi peut se faire sous une forme abrégée en utilisant les termes 
de « Loi du 29 mars 2013 relative à l’organisation du casier judiciaire ».

*
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TEXTE COORDONNEE DE LA LOI MODIFIEE DU 29 MARS 2013
relative à l’organisation du casier judiciaire

(suite aux amendements gouvernementaux (en couleur verte))

LOI MODIFIEE DU 29 MARS 2013
relative à l’organisation du casier judiciaire

Chapitre 1er – L’organisation du casier judiciaire

Art. 1er. (1) Le casier judiciaire est tenu sous la responsabilité du procureur général d’Etat sous 
forme électronique. Il reçoit l’inscription:
1)	des décisions de condamnation ayant force de chose jugée à des peines criminelles ou 

correctionnelles;
2)	des décisions de condamnation ayant force de chose jugée à des peines de police à l’exception des 

contraventions de troisième et de quatrième classe; 
3)	des décisions de condamnation ayant force de chose jugée pour infractions commises contre la 

réglementation de la circulation sur les voies publiques à l’exception des contraventions de police 
en matière de stationnement;

4)	des décisions de condamnation ayant force de chose jugée à des peines criminelles ou correction-
nelles, prononcées par application du Code pénal militaire; 

5)	(Loi du 23 juillet 2016) des décisions judiciaires de placement ordonnées à l’occasion d’une procé-
dure pénale.

(2) Les décisions énoncées sub 1 à 5 du paragraphe (1) reçoivent inscription au casier judiciaire 
lorsqu’elles sont prononcées par:
1)	les juridictions luxembourgeoises;
2)	(Loi du 23 juillet 2016) les juridictions des Etats membres de l’Union européenne, à condition que 

la personne physique faisant l’objet de la décision soit de nationalité luxembourgeoise, ou que la 
personne morale faisant l’objet de la décision soit une personne morale de droit luxembourgeois; 

3)	(Loi du 23 juillet 2016) les juridictions de pays tiers à condition que:
–	 la personne physique faisant l’objet de la décision soit de nationalité luxembourgeoise ou que la 

personne morale faisant l’objet de la décision soit une personne morale de droit luxembourgeois; 
et

–	 la décision soit notifiée en vertu d’une convention internationale; et
–	 le fait réprimé soit considéré comme crime ou délit par la loi luxembourgeoise.

(3) En cas de jugement ou d’arrêt rendus par défaut et non notifiés à personne, l’inscription des 
décisions reprises sub 1 à 5 du paragraphe (1) a lieu avec l’indication, tant de cette circonstance 
qu’éventuellement de la décision qui a été rendue sur opposition.

(4) (Loi du 23 juillet 2016) Les décisions ordonnant la suspension simple ou probatoire du prononcé 
de la condamnation et les décisions de condamnation avec sursis simple ou probatoire sont inscrites 
au casier judiciaire avec la mention des obligations imposées par la décision et de leur durée.

Art. 2. Le casier judiciaire reçoit inscription des informations suivantes:
1)	la date de la décision de condamnation, le nom de la juridiction, la date à laquelle la décision est 

passée en force de chose jugée et le numéro de la référence de la décision de condamnation;
2)	la date de l’infraction ayant entraîné la condamnation et la qualification juridique de l’infraction;
3)	les peines prononcées y compris les peines accessoires;
4)	la date de la libération conditionnelle ou de la libération anticipée et la date de la fin de la peine 

privative de liberté;
5)	(Loi du 23 juillet 2016) les décisions de grâce, les arrêts de révision et les décisions de condamnation 

amnistiées;
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6)	(Loi du 23 juillet 2016) la date de la fin de l’exécution de l’interdiction de conduire.

Art. 3. Les personnes physiques sont désignées sur les fichiers électroniques par l’indication:
1)	de leurs noms et prénoms actuels et précédents, le cas échéant de leurs pseudonymes et/ou alias des 

noms et prénoms de leurs père et mère et, le cas échéant, de ceux de leur conjoint; 
2)	de la date, de la ville et du pays de naissance;
3)	des nationalités actuelles et précédentes ou, le cas échéant, de l’information qu’ils sont apatrides ou 

que leur nationalité n’est pas connue; 
4)	de la résidence; et
5)	d’un numéro d’identification.

Les personnes morales sont désignées par l’indication de leur dénomination sociale, de leur siège 
social et de leur numéro de registre de commerce.

(Loi du 23 juillet 2016) Les inscriptions relatives à une personne physique sont effacées au décès 
de la personne concernée et au plus tard 100 ans après la naissance de la personne.

Art. 3-1. (1) Le procureur général d’État est le responsable du traitement des données à caractère 
personnel contenues dans le casier judiciaire et dans les fichiers de données créés en application de 
l’article 12-1.

(2) Les opérations de traitement de données à caractère personnel visés au paragraphe 1er sont sou-
mises au contrôle de l’Autorité de contrôle judiciaire visée à l’article 40, paragraphe 2, de la loi du  
1er août 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement de données à 
caractère personnel en matière pénale ainsi qu’en matière de sécurité nationale.

(3) La gestion et le contrôle des accès aux fichiers électroniques sont effectués sous l’autorité du 
procureur général d’État.

(4) Le système informatique permettant l’accès aux fichiers électroniques doit être aménagé de sorte 
que :
1°	Les magistrats et les membres du personnel de l’administration judiciaire ne puissent accéder aux 

fichiers qu’en indiquant leur identifiant numérique personnel;
2°	Les informations relatives aux magistrats et aux membres du personnel de l’administration judiciaire 

ayant accédé aux fichiers ainsi que les informations consultées, la date et l’heure de l’accès sont 
enregistrées et conservées pendant un délai de cinq ans;

3°	Les données à caractère personnel auxquelles il a été accédé doivent avoir un lien direct avec les 
faits ayant motivé la consultation. 

Art. 4. Les décisions mentionnées à l’article 1er sont communiquées au procureur général d’Etat 
par le greffe de la juridiction qui a rendu la décision.

Art. 5. Le bulletin N° 1 est le relevé des condamnations et des décisions inscrites au casier judiciaire 
au titre de l’article 1er.

Art. 6. Le bulletin N°1 est délivré sur demande:
1)	 aux autorités judiciaires luxembourgeoises dans le cadre d’une procédure pénale;
2)	 aux membres luxembourgeois d’Eurojust dans le cadre d’une procédure pénale; 
3)	 (Loi du 23 juillet 2016) aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union euro-

péenne lorsqu’une demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne 
physique de nationalité luxembourgeoise ressortissante d’un Etat membre ou une personne 
morale de droit luxembourgeois ressortissante d’un Etat membre est adressée aux fins d’une 
procédure pénale; 

3bis)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique ressor-
tissante d’un pays tiers à l’Union européenne, à l’égard duquel de laquelle une condamnation a 
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été prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard duquel de laquelle une condam-
nation a été prononcée dans des un pays tiers et qui a été ultérieurement transmise aux auto-
rités luxembourgeoises au procureur général d’Etat, est adressée aux fins d’une procédure 
pénale;

4)	 aux autorités compétentes des pays tiers conformément aux conventions internationales en 
vigueur.

5)	 (Loi du 23 juillet 2016) à l’avocat chargé d’assister ou de représenter la personne concernée en 
tant que prévenu devant une juridiction appelée à statuer sur le fond, sinon, à défaut d’avocat, au 
prévenu lui-même sur demande.

Art. 7. (Loi du 23 juillet 2016) (1) Le bulletin N° 2 d’une personne physique renseigne les décisions 
inscrites au casier judiciaire ayant prononcé des condamnations à des peines criminelles et correction-
nelles ou ayant ordonné une mesure de placement à l’occasion d’une procédure pénale concernant la 
même personne, à l’exclusion:
1)	des condamnations à une peine d’amende assorties du sursis simple ou probatoire à moins que le 

sursis ne soit déchu ou révoqué,
2)	des décisions ordonnant la suspension simple ou probatoire du prononcé de la condamnation,
3)	des condamnations assorties du bénéfice du sursis simple ou probatoire lorsqu’elles sont considérées 

comme non avenues,
4)	des décisions rendues par défaut et non notifiées à personne.

La condamnation à une peine d’amende inférieure ou égale à 1.000 euros et la condamnation à un 
travail d’intérêt général ne sont plus inscrites au bulletin N° 2 après un délai de cinq ans qui court du 
jour où la condamnation a acquis force de chose jugée.

Une condamnation à une interdiction de conduire est inscrite au bulletin N° 2 tant que tout ou partie 
de cette peine reste à exécuter.

Une condamnation à une interdiction, incapacité ou déchéance est inscrite au bulletin N° 2 tant que 
la durée fixée pour cette mesure n’est pas expirée.

Au cas où la décision a prononcé une peine ou plusieurs peines devant être inscrite(s) au bulle- 
tin N° 2 d’après les distinctions faites ci-dessus, toutes les peines y sont inscrites.

(2) Le bulletin N° 2 d’une personne morale renseigne les décisions inscrites au casier judiciaire 
ayant prononcé des condamnations à des peines criminelles et correctionnelles concernant la même 
personne, à l’exclusion:
1)	des condamnations à une peine d’amende assorties du sursis simple ou probatoire à moins que le 

sursis ne soit déchu ou révoqué,
2)	des décisions ordonnant la suspension simple ou probatoire du prononcé de la condamnation,
3)	des condamnations assorties du bénéfice du sursis simple ou probatoire lorsqu’elles sont considérées 

comme non avenues,
4)	des décisions rendues par défaut et non notifiées à personne.

Lorsqu’une décision comporte une condamnation à une fermeture d’entreprise ou d’établissement, 
ou à une dissolution, toutes les peines prononcées par cette décision sont inscrites au bulletin N° 2.

Lorsqu’une décision comporte une condamnation à une interdiction, déchéance ou incapacité, ou à 
une exclusion de la participation à des marchés publics, toutes les peines prononcées par cette décision 
sont inscrites au bulletin N° 2 tant que la durée fixée pour cette mesure n’est pas expirée.

Art. 8. (Loi du 23 juillet 2016) Le bulletin N° 2 d’une personne physique ou morale est délivré sur 
demande:
1)	 aux administrations de l’Etat, administrations communales et personnes morales de droit public 

saisies, dans le cadre de leurs missions légales, d’une demande présentée par la personne physique 
ou morale concernée, laquelle a donné son accord de manière écrite ou électronique afin que le 
bulletin N° 2 soit délivré directement à l’administration ou à la personne morale de droit public.

7881 - Dossier consolidé : 102



24

	 La liste des administrations et personnes morales de droit public et les motifs d’une demande de 
délivrance sont fixés par règlement grand-ducal;

2)	 au Service de renseignement de l’Etat sur demande de ce dernier.
	 (Loi du 1er août 2018) Le SRE transmet sur une base trimestrielle la liste de ses demandes de 

délivrance et les motifs de ces demandes à l’autorité de contrôle judiciaire prévue à l’article 40 
de la loi du 1er août 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel en matière pénale ainsi qu’en matière de sécurité nationale;

3)	 au Ministère en charge de la gestion et du fonctionnement du registre électronique national prévu 
à l’article 16 du règlement (CE) n° 1071/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 
2009 établissant des règles communes sur les conditions à respecter pour exercer la profession 
de transporteur par route, et abrogeant la directive 96/26/CE du Conseil (système ERRU). Dans 
ce cas, la transmission peut se faire de façon électronique;

4) 	 aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique de 
nationalité luxembourgeoise ressortissante d’un Etat membre ou une personne morale de 
droit luxembourgeois ressortissante d’un Etat membre est adressée à des fins et dans des 
conditions équivalentes à celles prévues aux points 1) et 2) ci-avant;

4bis)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique ressor-
tissante d’un pays tiers à l’Union européenne, à l’égard duquel de laquelle une condamnation a 
été prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard duquel de laquelle une condam-
nation a été prononcée dans des un pays tiers et qui a été ultérieurement transmise aux auto-
rités luxembourgeoises au procureur général d’Etat, est adressée à des fins et dans des 
conditions équivalentes à celles prévues aux points 1) et 2) ci-avant;

5)	 aux autorités compétentes des pays tiers conformément aux conventions internationales en 
vigueur.

Dans les cas où l’accord de la personne concernée est requis pour la délivrance directe du casier 
judiciaire, le signataire de la demande adressée au service du casier judiciaire est tenu de vérifier que 
les conditions de délivrance directe sont remplies et que le consentement écrit ou électronique de la 
personne concernée a été recueilli.

Art. 8-1. (Loi du 23 juillet 2016) (1) Le bulletin N° 3 d’une personne physique renseigne les déci-
sions inscrites au casier judiciaire ayant prononcé des condamnations à des peines criminelles et cor-
rectionnelles concernant la même personne, à l’exclusion:
1)	des condamnations à une peine d’emprisonnement d’une durée inférieure ou égale à vingt-quatre 

mois assorties du sursis simple ou probatoire, à moins que le sursis ne soit déchu ou révoqué,
2)	des condamnations à une peine d’amende assorties du sursis simple ou probatoire, à moins que le 

sursis ne soit déchu ou révoqué,
3)	des décisions ordonnant la suspension simple ou probatoire du prononcé de la condamnation,
4)	des condamnations assorties du bénéfice du sursis simple ou probatoire lorsqu’elles sont considérées 

comme non avenues,
5)	des condamnations à une peine d’amende inférieure ou égale à 2.500 euros ou à plusieurs peines 

d’amende dont le total est inférieur ou égal à 2.500 euros,
6)	des décisions rendues par défaut et non notifiées à personne,
7)	des condamnations à un travail d’intérêt général.

Les condamnations à une peine d’amende correctionnelle ne sont plus inscrites au bulletin N° 3 
après un délai de cinq ans qui court du jour où la condamnation a acquis force de chose jugée.

Une condamnation unique à une peine d’emprisonnement inférieure ou égale à douze mois n’est 
plus inscrite au bulletin N° 3 à partir du jour où elle a été exécutée ou, si l’intéressé a bénéficié d’une 
libération conditionnelle ou anticipée, à partir du jour où le délai prévu à l’article 100 (7) du Code 
pénal est venu à expiration sans avoir été révoqué.

Une condamnation à une interdiction de conduire est inscrite au bulletin N° 3 tant que tout ou partie 
de cette peine reste à exécuter.
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Une condamnation à une interdiction, incapacité ou déchéance est inscrite au bulletin N° 3 tant que 
la durée fixée pour cette mesure n’est pas expirée.

Au cas où la décision a prononcé une peine ou plusieurs peines devant être inscrite(s) au bulle- 
tin N° 3 d’après les distinctions faites ci-dessus, toutes les peines y sont inscrites.

(2) Le bulletin N° 3 d’une personne morale renseigne les décisions inscrites au casier judiciaire 
ayant prononcé des condamnations à des peines criminelles et correctionnelles concernant la même 
personne, à l’exclusion:
1)	des condamnations à une peine d’amende assorties du sursis simple ou probatoire, à moins que le 

sursis ne soit déchu ou révoqué,
2)	des décisions ordonnant la suspension simple ou probatoire du prononcé de la condamnation,
3)	des condamnations assorties du bénéfice du sursis simple ou probatoire lorsqu’elles sont considérées 

comme non avenues,
4)	des condamnations à une peine d’amende inférieure ou égale à 25.000 euros ou à plusieurs peines 

d’amende dont le total est inférieur ou égal à 25.000 euros,
5)	rendues par défaut et non notifiées à personne.

Lorsqu’une décision comporte une condamnation à une fermeture d’entreprise ou d’établissement, 
ou à une dissolution, toutes les peines prononcées par cette décision sont inscrites au bulletin N° 3.

Lorsqu’une décision comporte une condamnation à une interdiction, déchéance ou incapacité, ou à 
une exclusion de la participation à des marchés publics, toutes les peines prononcées par cette décision 
sont inscrites au bulletin N° 3 tant que la durée fixée pour cette mesure n’est pas expirée.

(3) Le bulletin N° 3 d’une personne physique ou morale est délivré sur demande:
1)	 à la personne physique concernée ou à une tierce personne munie d’une procuration et d’une 

copie d’une pièce d’identité valable de la personne physique concernée;
2)	 à une personne pouvant engager la personne morale concernée, munie d’une pièce d’identité 

valable et d’un extrait récent du registre du commerce et des sociétés; ou à une tierce personne 
munie d’un extrait récent du registre du commerce et des sociétés, de la procuration d’une per-
sonne pouvant engager la personne morale et d’une copie d’une pièce d’identité valable du 
signataire de la procuration;

3)	 aux administrations de l’Etat, administrations communales et personnes morales de droit public 
saisies, dans le cadre de leurs missions légales, d’une demande présentée par la personne physique 
ou morale concernée, laquelle a donné son accord de manière écrite ou électronique afin que le 
bulletin N° 3 soit délivré directement à l’administration ou à la personne morale de droit public.

	 La liste des administrations et personnes morales de droit public et les motifs d’une demande de 
délivrance sont fixés par règlement grand-ducal;

4) 	 aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique de 
nationalité luxembourgeoise ressortissante d’un Etat membre ou une personne morale de 
droit luxembourgeois ressortissante d’un Etat membre est adressée à des fins et dans des 
conditions équivalentes à celles prévues aux points 1), 2) et 3) ci-avant;

4bis)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique ressor-
tissante d’un pays tiers à l’Union européenne, à l’égard duquel de laquelle une condamnation a 
été prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard duquel de laquelle une condam-
nation a été prononcée dans des un pays tiers et qui a été ultérieurement transmise aux auto-
rités luxembourgeoises au procureur général d’Etat, est adressée à des fins et dans des 
conditions équivalentes à celles prévues aux points 1), 2) et 3) ci-avant;

5)	 aux autorités compétentes des pays tiers conformément aux conventions internationales en 
vigueur.

Dans les cas où l’accord de la personne concernée est requis pour la délivrance directe du casier 
judiciaire, le signataire de la demande adressée au service du casier judiciaire est tenu de vérifier que 
les conditions de délivrance directe sont remplies et que le consentement écrit ou électronique de la 
personne concernée a été recueilli.
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Art. 8-2. (Loi du 23 juillet 2016) (1) Le bulletin N° 4 d’une personne physique renseigne les déci-
sions inscrites au bulletin N° 3, ainsi que toutes condamnations prononçant une interdiction de conduire.

Ces dernières ne sont plus inscrites au bulletin N° 4 après un délai de trois ans qui court soit à partir 
de la fin de l’exécution de l’interdiction de conduire, soit pour les condamnations assorties du bénéfice 
du sursis simple ou probatoire à partir de la date à laquelle elles sont considérées comme non 
avenues.

(2) Le bulletin N° 4 d’une personne physique est délivré sur demande:
1)	 à la personne physique concernée ou à une tierce personne munie d’une procuration et d’une 

copie d’une pièce d’identité valable de la personne physique concernée;
2)	 au Ministère ayant les transports dans ses attributions pour l’instruction des dossiers 

concernant:
a)	 la délivrance, le renouvellement, le retrait ou la restitution du permis de conduire, ainsi que 

pour l’examen des demandes d’agrément comme accompagnateur dans le cadre de la conduite 
accompagnée, à condition que la personne concernée ait donné son accord de manière écrite 
ou électronique afin que le bulletin N° 4 soit délivré directement à l’administration;

b)	la délivrance, le renouvellement, le retrait ou la restitution des licences et qualifications du 
personnel navigant de l’aéronautique à condition que la personne concernée ait donné son 
accord de manière écrite ou électronique afin que le bulletin N° 4 soit délivré directement à 
l’administration;

c)	 la délivrance, le renouvellement, le retrait ou la restitution des licences ferroviaires à condition 
que la personne concernée ait donné son accord de manière écrite ou électronique afin que le 
bulletin N° 4 soit délivré directement à l’administration;

d)	la délivrance, le renouvellement, le retrait ou la restitution des licences de conducteur ou 
d’exploitant de taxis, à condition que la personne concernée ait donné son accord de manière 
écrite ou électronique afin que le bulletin N° 4 soit délivré directement à l’administration;

3)	 aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique de 
nationalité luxembourgeoise ressortissante d’un Etat membre est adressée à des fins et dans des 
conditions équivalentes à celles prévues aux points 1) et 2) ci-avant;

3bis)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique ressor-
tissante d’un pays tiers à l’Union européenne, à l’égard duquel de laquelle une condamnation a 
été prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard duquel de laquelle une condam-
nation a été prononcée dans des un pays tiers et qui a été ultérieurement transmise aux auto-
rités luxembourgeoises au procureur général d’Etat, est adressée à des fins et dans des 
conditions équivalentes à celles prévues aux points 1) et 2) ci-avant;

4)	 aux autorités compétentes des pays tiers conformément aux conventions internationales en 
vigueur.

Dans les cas où l’accord de la personne concernée est requis pour la délivrance directe du casier 
judiciaire, le signataire de la demande adressée au service du casier judiciaire est tenu de vérifier que 
les conditions de délivrance directe sont remplies et que le consentement écrit ou électronique de la 
personne concernée a été recueilli.

Art. 8-3. (Loi du 23 juillet 2016) (1) Toute personne physique ou morale se proposant de recruter 
une personne pour des activités professionnelles ou bénévoles impliquant des contacts réguliers avec 
des mineurs reçoit, sous condition de l’accord de la personne concernée, le relevé de toutes condam-
nations et décisions de placement à l’occasion d’une procédure pénale pour des faits commis à l’égard 
d’un mineur ou impliquant un mineur, et pour autant que cet élément soit constitutif de l’infraction ou 
qu’il en aggrave la peine.

Le relevé reçoit également inscription de toutes les décisions prononçant une interdiction d’exercer 
des activités impliquant des contacts directs et réguliers avec des mineurs.

Ce relevé est le bulletin N° 5.
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(2) Le bulletin N° 5 est délivré sur demande:
1)	 à la personne physique concernée ou à une tierce personne munie d’une procuration et d’une 

copie d’une pièce d’identité valable de la personne physique concernée;
2)	 aux autorités communales pour l’examen des demandes d’emploi dans le domaine de l’enseigne-

ment ou dans un foyer scolaire géré par la commune, à condition que la personne concernée ait 
donné son accord de manière écrite ou électronique afin que le bulletin N°5 soit délivré directe-
ment à l’administration;

3)	 aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique de 
nationalité luxembourgeoise ressortissante d’un Etat membre est adressée à des fins et dans des 
conditions équivalentes à celles prévues aux points 1) et 2) ci-avant;

3bis	 aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique ressor-
tissante d’un pays tiers à l’Union européenne, à l’égard duquel de laquelle une condamnation a 
été prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard duquel de laquelle une condam-
nation a été prononcée dans des un pays tiers et qui a été ultérieurement transmise aux auto-
rités luxembourgeoises au procureur général d’Etat, est adressée à des fins et dans des 
conditions équivalentes à celles prévues aux points 1) et 2) ci-avant; 

4)	 aux autorités compétentes des pays tiers conformément aux conventions internationales en 
vigueur.

Dans les cas où l’accord de la personne concernée est requis pour la délivrance directe du casier 
judiciaire, le signataire de la demande adressée au service du casier judiciaire est tenu de vérifier que 
les conditions de délivrance directe sont remplies et que le consentement écrit ou électronique de la 
personne concernée a été recueilli.

Art. 8-4. (Loi du 23 juillet 2016) Lorsqu’il n’existe pas au casier judiciaire d’inscription concernant 
des décisions à porter sur le bulletin du casier judiciaire demandé, le bulletin délivré porte la mention 
«néant».

Art. 8-5. (Loi du 23 juillet 2016) (1) Un bulletin du casier judiciaire délivré à un employeur public 
en vue de la conclusion d’un contrat d’emploi ne peut pas être conservé au-delà d’un délai d’un mois 
à partir de la conclusion du contrat de travail.

Si la personne concernée n’est pas engagée, l’extrait du casier doit être détruit sans délai par 
l’employeur.

Un bulletin délivré à une administration saisie d’une demande ne peut pas être conservé au-delà 
d’un délai d’un mois après l’expiration du délai prévu pour un recours contentieux.

(2) Dans le cadre du recrutement du personnel, un employeur peut demander au candidat intéressé 
de lui remettre un bulletin N° 3. Cette demande est présentée sous forme écrite et est spécialement 
motivée par rapport aux besoins spécifiques du poste. Cette demande doit figurer dans l’offre 
d’emploi.

Le bulletin N° 3 remis par la personne concernée ne peut pas être conservé au-delà d’un délai d’un 
mois à partir de la conclusion du contrat de travail. Si la personne concernée n’est pas engagée, l’extrait 
du casier doit être détruit sans délai par l’employeur.

Dans le cadre de la gestion du personnel, l’employeur ne peut demander aux salariés la remise d’un 
nouveau bulletin N° 3 que lorsque des dispositions légales spécifiques le prévoient.

L’employeur peut également demander la remise d’un nouveau bulletin N° 3 en cas de nouvelle 
affectation justifiant un nouveau contrôle de l’honorabilité par rapport aux besoins spécifiques du poste.

A moins que des dispositions légales n’autorisent un délai de conservation plus long, l’extrait ne 
peut pas être conservé au-delà d’un délai de deux mois à partir de sa délivrance.

(3) Dans le cadre du recrutement du personnel, un employeur ne peut demander au candidat intéressé 
de lui remettre un bulletin N° 4 que lorsque la détention d’un permis de conduire valable constitue une 
condition indispensable pour l’exercice de l’activité professionnelle du salarié et est exigée dans le 
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contrat de travail. Cette demande est présentée sous forme écrite et est spécialement motivée par rapport 
aux besoins spécifiques du poste. Cette demande doit figurer dans l’offre d’emploi.

Le bulletin N° 4 remis par la personne concernée ne peut pas être conservé au-delà d’un délai d’un 
mois à partir de la conclusion du contrat de travail. Si la personne concernée n’est pas engagée, l’extrait 
du casier doit être détruit sans délai par l’employeur.

(4) A l’expiration des délais de conservation susmentionnés, ni l’extrait ni les données y renseignées 
ne peuvent être conservés sous quelque forme que ce soit.

Art. 9. (Loi du 23 juillet 2016) Celui qui sollicite la délivrance d’un bulletin du casier d’une personne 
physique ou morale en violation des conditions de fond et de forme prévues aux articles 6 à 8-4 de la 
présente loi sera puni d’un emprisonnement de 8 jours à 1 an et d’une amende de 251 euros à  
5.000 euros.

Le non-respect des délais de conservation prévus à l’article 8-5 ou des délais prévus par une loi 
spéciale sera puni d’une amende de 251 euros à 3.000 euros.

Art. 10. (1) Toute personne physique concernée par une inscription au casier judiciaire peut adresser 
au procureur général d’Etat, en sa qualité de responsable du traitement, une demande écrite d’accès, 
de rectification ou d’effacement de ses données à caractère personnel, ou demander la limitation de 
leur traitement, conformément aux dispositions de la loi du 1er août 2018 relative à la protection des 
personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel en matière pénale ainsi 
qu’en matière de sécurité nationale.

Le droit d’accès est réalisé au moyen de la consultation, sur place et sans déplacement, du bulle- 
tin N° 1 du casier judiciaire.

Lorsque le procureur général d’Etat estime qu’il y a lieu de faire droit à la demande de la personne 
concernée, il rectifie ou efface les données et informe par écrit la personne concernée des mesures qui 
ont été prises. 

Lorsque le procureur général d’Etat estime que les données de la personne concernée sont traitées 
conformément à la loi, il informe par écrit la personne concernée des raisons pour lesquelles il n’est 
pas disposé à faire droit à sa demande.

(2) Contre les décisions prises par le procureur général d’Etat en application du paragraphe 1er, la 
personne physique concernée dispose des recours prévus par la loi du 1er août 2018 relative à la pro-
tection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel en matière 
pénale ainsi qu’en matière de sécurité nationale.

 (3) Une personne morale concernée par une inscription au casier judiciaire dispose, par son repré-
sentant légal, d’un droit accès à l’intégralités des inscriptions la concernant. Le droit d’accès est réalisé 
au moyen de la consultation, sur place et sans déplacement, du bulletin N° 1 du casier judiciaire.

En cas de contestation des inscriptions au casier judiciaire la concernant, la personne morale peut 
présenter une requête à la chambre du conseil de la cour d’appel.

Le président de la chambre du conseil de la cour d’appel communique la requête au procureur général 
d’Etat. La chambre du conseil de la cour d’appel statue sur la demande, le procureur général d’Etat, 
la partie ou son conseil entendus, par un arrêt rendu en chambre du conseil. Cet arrêt est susceptible 
d’un recours en cassation.

Le greffier avise le procureur général d’Etat, la partie et son conseil huit jours à l’avance, par lettre 
recommandée, du jour, de l’heure et du lieu de la séance.

Chapitre 2 – Les échanges d’informations extraites du casier judiciaire 
 entre les Etats membres de l’Union européenne

Art. 11. Le procureur général d’Etat est désigné comme autorité centrale pour les échanges d’infor-
mations extraites du casier judiciaire entre les Etats membres.

Art. 12. (1) Le procureur général d’Etat informe le plus tôt possible les autorités centrales compé-
tentes des autres Etats membres des condamnations prononcées au Luxembourg à l’encontre des res-
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sortissants desdits Etats membres et des décisions ultérieures modifiant l’exécution des peines, telles 
qu’inscrites dans le casier judiciaire.

(2) Les informations relatives à une modification ou à une suppression ultérieure des informations 
contenues dans le casier judiciaire en vertu des articles 1er et 2 sont transmises sans délai par le pro-
cureur général d’Etat aux autorités centrales compétentes.

(3) Le procureur général d’Etat communique, à la demande de l’autorité centrale de l’Etat membre 
dont la personne condamnée a la nationalité, copie des condamnations et des décisions ultérieures 
modifiant l’exécution des peines ainsi que tout autre renseignement s’y référant pour permettre à cet 
Etat membre de déterminer si ces condamnations et mesures ultérieures requièrent de prendre des 
mesures au niveau national.

Art. 12-1. (1) Pour chaque personne physique ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne 
condamnée, le procureur général d’Etat crée un fichier de données dans le système central établi par 
le règlement (UE) 2019/816 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2019 portant création 
d’un système centralisé permettant d’identifier les États membres détenant des informations relatives 
aux condamnations concernant des ressortissants de pays tiers et des apatrides, qui vise à compléter le 
système européen d’information sur les casiers judiciaires, et modifiant le règlement (UE) 2018/1726, 
dénommé ci-après « règlement (UE) 2019/816 ». 

Outre les données alphanumériques figurant à l’article 3, alinéa 1er, points 1 à 5, ce fichier contient 
le genre et, pour autant qu’elles ont été recueillies en application de l’article 12-2 de la présente loi, 
des procédures prévues au Code de procédure pénale, ou de l’article 47 de la loi du 20 juillet 2018 
portant réforme de l’administration pénitentiaire, les données dactyloscopiques de la personne concer-
née. Il peut contenir des images faciales, prises dans les mêmes conditions, pour la finalité prévue à 
l’article 6, paragraphe 1er, du règlement (UE) 2019/816. Il peut également contenir le numéro d’identité, 
ou le type et le numéro des documents d’identité de la personne concernée, ainsi que le nom de l’au-
torité qui les a délivrés.

(2) Les données dactyloscopiques et, le cas échéant, les images faciales et les documents d’identité 
sont transmis, aux fins prévues au paragraphe 1er, sous forme de fichiers électroniques au procureur 
général d’Etat par la Police grand-ducale. Le procureur général d’Etat conserve une copie des fichiers 
électroniques créés dans le système central établi par le règlement (UE) 2019/816. Si le casier judiciaire 
de la personne concernée ne comporte plus d’inscriptions, le fichier créé dans le système central établi 
par le règlement (UE) 2019/816 et la copie sont effacés.

(3) Le procureur général d’Etat utilise le système central établi par le règlement (UE) 2019/816 dans 
les conditions prévues à son article 7. A cette fin, il peut demander à la Police grand-ducale de lui 
transmettre, sous forme de fichiers électroniques, les données dactyloscopiques et les images faciales, 
recueillies en application de l’article 12-2 de la présente loi, des procédures prévues au Code de pro-
cédure pénale, ou de l’article 47 de la loi du 20 juillet 2018 portant réforme de l’administration péni-
tentiaire, ainsi que toute autre donnée visée à l’article 5, paragraphe 1er, du règlement (UE) 2019/816 
de la personne pour laquelle la demande d’information est faite. Le procureur général d’Etat efface ces 
fichiers au terme d’une durée de trois mois après la réponse fournie.

(4) Pour l’inscription des données dans le système central et son utilisation, les ressortissants des 
Etats membres qui ont également la nationalité d’un pays tiers, les personnes dont la nationalité n’est 
pas connue, et les apatrides sont assimilés aux ressortissants des pays tiers à l’Union européenne.

(5) Les missions de l’autorité de contrôle nationale visée aux articles 25, 26 et 28 du règlement (UE) 
2019/816 sont exercées par l’autorité de contrôle judiciaire prévue à l’article 40, paragraphe 2, de la 
loi du 1er août 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement de données 
à caractère personnel en matière pénale ainsi qu’en matière de sécurité nationale.

Art. 12-2. (1) Il sera procédé, au besoin sous contrainte physique, à la prise d’empreintes digitales, 
d’images faciales et de photographies de chaque ressortissant d’un pays tiers à l’Union européenne 
condamné par une décision judiciaire coulée en force de chose jugée à une peine privative de liberté 
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d’au moins six mois. Sont assimilés aux ressortissants de pays tiers, les personnes dont la nationalité 
n’est pas connue et les apatrides. En sont exclus les ressortissants des Etat membres qui ont également 
la nationalité d’un pays tiers.

La prise des empreintes digitales, des images faciales et des photographies visées à l’alinéa 1er est 
effectuée par la Police grand-ducale sous l’autorité du procureur général d’Etat.

(2) Les empreintes digitales, images faciales et photographies recueillies en application du para-
graphe 1er sont traitées par le procureur général d’Etat aux fins prévues à l’article 12-1. Elles peuvent 
également être traitées par la Police grand-ducale aux fins de la prévention, de la recherche et de la 
constatation des infractions pénales, dans les conditions prévues par la loi du 1er août 2018 relative à 
la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel en 
matière pénale ainsi qu’en matière de sécurité nationale. 

Art. 13. (1) Le procureur général d’Etat peut adresser une demande d’informations extraites du 
casier judiciaire à l’autorité centrale d’un autre Etat membre lorsque ces informations sont demandées 
par lui aux fins d’une procédure pénale à l’encontre d’une personne physique ou morale ou à des fins 
autres qu’une procédure pénale.

(2) Le procureur général d’Etat adresse les demandes d’informations au moyen du formulaire figu-
rant en annexe de la présente loi.

Art. 14. (Loi du 23 juillet 2016) (1) Lorsqu’une personne physique ou morale ressortissante d’un 
Etat membre ou une personne morale de droit luxembourgeois demande des informations sur son 
propre casier judiciaire, la demande d’informations est répercutée à l’autorité centrale de l’Etat membre 
dont elle est ou a été un résident ou un ressortissant, de sorte que les informations communiquées le 
cas échéant figurent sur le bulletin N° 3, 4, ou 5 qui lui sera délivré. 

(2) Lorsqu’une personne physique ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne demande 
des informations sur son propre casier judiciaire, la demande est répercutée par le biais du système 
central établi par le règlement (UE) 2019/816 aux autorités centrales des États membres qui 
détiennent des informations sur le casier judiciaire de cette personne, de sorte que les informa-
tions communiquées, le cas échéant, figurent sur le bulletin n°3, 4 ou 5 qui lui sera délivré. 

(3) Le Ministre de la Justice transmet annuellement au procureur général d’Etat la liste des personnes 
qui acquièrent ou recouvrent la nationalité luxembourgeoise, en y joignant l’extrait du casier judiciaire 
délivré par l’autorité étrangère et fourni par l’intéressé à l’appui de sa demande en naturalisation ou 
en recouvrement de la nationalité luxembourgeoise.

Le procureur général d’Etat demande un extrait du casier judiciaire à l’Etat de la nationalité anté-
rieure de la personne concernée si elle avait la nationalité d’un des Etats membres de l’Union euro-
péenne. Si la personne concernée était un ressortissant d’un pays tiers ou si aucune information 
complète n’est fournie par l’Etat de la nationalité antérieure, le procureur général d’Etat inscrit sur le 
casier judiciaire les condamnations reprises sur l’extrait du casier judiciaire transmis par le Ministre 
de la Justice.

Art. 15. (Loi du 23 juillet 2016) (1) Lorsqu’une demande d’informations extraites du casier judiciaire 
concernant une personne physique ressortissante d’un Etat membre, une personne morale ressortis-
sante d’un Etat membre de droit luxembourgeois, ou une personne physique ressortissante d’un 
pays tiers à l’Union européenne à l’égard de laquelle une condamnation a été prononcée par les juri-
dictions luxembourgeoises ou à l’égard de laquelle une condamnation a été prononcée dans un pays 
tiers et qui a été transmise au procureur général d’Etat, est adressée, aux fins d’une procédure pénale, 
par une autorité centrale au moyen du formulaire figurant en annexe de la présente loi, le procureur 
général d’Etat lui transmet les informations recevant inscription au bulletin N° 1.

(2) Lorsqu’une demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne phy-
sique ressortissante d’un Etat membre, une personne morale ressortissante d’un Etat membre de 
droit luxembourgeois, ou une personne physique ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne 
à l’égard de laquelle une condamnation a été prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou à 
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l’égard de laquelle une condamnation a été prononcée dans un pays tiers et qui a été transmise au 
procureur général d’Etat, est adressée à des fins autres par une autorité centrale au moyen du formulaire 
figurant en annexe de la présente loi, le procureur général d’État lui transmet le bulletin respectif, 
lorsque les conditions prévues aux articles 8, 8-1, 8-2, 8-3 et 8-5 pour la délivrance du bulletin en 
question sont réunies.

Art. 16. (Loi du 23 juillet 2016) (1) Les réponses aux demandes d’informations extraites du casier 
judiciaire visées à l’article 6, points 3), 3bis) et 4), à l’article 8, points 4), 4bis) et 5), à l’article 8-1, 
paragraphe (3), points 4), 4bis) et 5), à l’article 8-2, paragraphe (2), points 3), 3bis) et 4), à l’arti- 
cle 8-2, paragraphe (2), points 3), 3bis) et 4) et à l’article 8-3, paragraphe (2), points 3), 3bis) et 4) 
sont transmises immédiatement et, en tout état de cause, dans un délai qui ne peut dépasser dix jours 
ouvrables à compter du jour de réception, soit de la demande elle-même, soit de la réponse à la demande 
d’information complémentaire envoyée directement à l’Etat requérant si l’identification de la personne 
concernée par la demande le nécessite. 

(2) Les réponses aux demandes d’information extraites du casier judiciaire visées à l’article 14 
émanant des autorités centrales sont transmises dans un délai de vingt jours ouvrables à compter de la 
date de réception de la demande.

Chapitre 3 – Dispositions modificatives

Art. 17. L’alinéa 4 de l’article 3 du Code d’instruction criminelle est modifié comme suit:
« Les juridictions de jugement, même lorsqu’elles constatent que le prévenu n’est pas pénalement 

responsable sur base des dispositions de l’article 71, alinéa premier du Code pénal, restent compé-
tentes pour connaître de l’action civile dont elles avaient été préalablement et régulièrement 
saisies.»

Art. 18. Un article 7-5, libellé comme suit, est inséré au Code d’instruction criminelle:
« Art. 7-5. Les condamnations définitives prononcées à l’étranger sont assimilées quant à leurs 

effets aux condamnations prononcées par les juridictions luxembourgeoises, sauf en matière de 
réhabilitation, pour autant que les infractions ayant donné lieu à ces condamnations sont également 
punissables suivant les lois luxembourgeoises. »

Art. 19. L’article 658 du Code d’instruction criminelle est modifié comme suit:
« Art. 658. Les condamnations, visées à l’article 644, seront effacées du casier judiciaire lorsque 

la réhabilitation légale ou judiciaire sera acquise au condamné.
Les inscriptions des condamnations prononcées à l’étranger sont modifiées ou supprimées dès 

transmission de l’information afférente par l’autorité centrale de l’Etat de condamnation. »

Chapitre 4 – Dispositions abrogatoires

Art. 20. Sont abrogés:
1)	les articles 623, 625-4 et 628-3 du Code d’instruction criminelle;
2)	l’article 57-4 du Code pénal;
3)	l’article 75 de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisation judiciaire;
4)	l’article 5 de la loi modifiée du 13 juillet 1949 ayant pour objet de majorer certains droits d’enre-

gistrement et de timbre et des taxes diverses;
5)	les alinéas 1 et 2 de l’article 9 de la loi modifiée du 12 janvier 1955 portant amnistie de certains 

faits punissables et commutation de certaines peines en matière d’attentat contre la sûreté extérieure 
de l’Etat ou de concours à des mesures de dépossession prises par l’ennemi et instituant des mesures 
de clémence en matière d’épuration administrative.

Chapitre 5 – Mise en vigueur

Art. 21. La présente loi entre en vigueur le premier jour du troisième mois qui suit sa publication 
au Mémorial.
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Chapitre 6 – Disposition transitoire

Art. 22. Les inscriptions valablement inscrites au casier judiciaire au jour de l’entrée en vigueur de 
la présente loi sont reprises sous forme électronique d’après les dispositions prévues par la présente 
loi.

Chapitre 7 – Intitulé de la loi

Art. 23. La référence à la présente loi peut se faire sous une forme abrégée en utilisant les termes 
de « Loi du 29 mars 2013 relative à l’organisation du casier judiciaire ».

*

TEXTE COORDONNEE DE LA LOI MODIFIEE DU 29 MARS 2013
relative à l’organisation du casier judiciaire

(du texte du projet de loi initial (en couleur bleue) 
et des amendements gouvernementaux (en couleur verte))

LOI MODIFIEE DU 29 MARS 2013
relative à l’organisation du casier judiciaire

Chapitre 1er – L’organisation du casier judiciaire

Art. 1er. (1) Le casier judiciaire est tenu sous la responsabilité du procureur général d’Etat sous 
forme électronique. Il reçoit l’inscription:
1)	des décisions de condamnation ayant force de chose jugée à des peines criminelles ou 

correctionnelles;
2)	des décisions de condamnation ayant force de chose jugée à des peines de police à l’exception des 

contraventions de troisième et de quatrième classe; 
3)	des décisions de condamnation ayant force de chose jugée pour infractions commises contre la 

réglementation de la circulation sur les voies publiques à l’exception des contraventions de police 
en matière de stationnement;

4)	des décisions de condamnation ayant force de chose jugée à des peines criminelles ou correction-
nelles, prononcées par application du Code pénal militaire; 

5)	(Loi du 23 juillet 2016) des décisions judiciaires de placement ordonnées à l’occasion d’une procé-
dure pénale.

(2) Les décisions énoncées sub 1 à 5 du paragraphe (1) reçoivent inscription au casier judiciaire 
lorsqu’elles sont prononcées par:
1)	les juridictions luxembourgeoises;
2)	(Loi du 23 juillet 2016) les juridictions des Etats membres de l’Union européenne, à condition que 

la personne physique faisant l’objet de la décision soit de nationalité luxembourgeoise, ou que la 
personne morale faisant l’objet de la décision soit une personne morale de droit luxembourgeois; 

3)	(Loi du 23 juillet 2016) les juridictions de pays tiers à condition que:
–	 la personne physique faisant l’objet de la décision soit de nationalité luxembourgeoise ou que la 

personne morale faisant l’objet de la décision soit une personne morale de droit luxembourgeois; 
et

–	 la décision soit notifiée en vertu d’une convention internationale; et
–	 le fait réprimé soit considéré comme crime ou délit par la loi luxembourgeoise.

(3) En cas de jugement ou d’arrêt rendus par défaut et non notifiés à personne, l’inscription des 
décisions reprises sub 1 à 5 du paragraphe (1) a lieu avec l’indication, tant de cette circonstance 
qu’éventuellement de la décision qui a été rendue sur opposition.
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(4) (Loi du 23 juillet 2016) Les décisions ordonnant la suspension simple ou probatoire du prononcé 
de la condamnation et les décisions de condamnation avec sursis simple ou probatoire sont inscrites 
au casier judiciaire avec la mention des obligations imposées par la décision et de leur durée.

Art. 2. Le casier judiciaire reçoit inscription des informations suivantes:
1)	la date de la décision de condamnation, le nom de la juridiction, la date à laquelle la décision est 

passée en force de chose jugée et le numéro de la référence de la décision de condamnation;
2)	la date de l’infraction ayant entraîné la condamnation et la qualification juridique de l’infraction;
3)	les peines prononcées y compris les peines accessoires;
4)	la date de la libération conditionnelle ou de la libération anticipée et la date de la fin de la peine 

privative de liberté;
5)	(Loi du 23 juillet 2016) les décisions de grâce, les arrêts de révision et les décisions de condamnation 

amnistiées;
6)	(Loi du 23 juillet 2016) la date de la fin de l’exécution de l’interdiction de conduire.

Art. 3. Les personnes physiques sont désignées sur les fichiers électroniques par l’indication:
1)	de leurs noms et prénoms actuels et précédents, le cas échéant de leurs pseudonymes et/ou alias des 

noms et prénoms de leurs père et mère et, le cas échéant, de ceux de leur conjoint; 
2)	de la date, de la ville et du pays de naissance;
3)	des nationalités actuelles et précédentes ; ou, le cas échéant, de l’information qu’ils sont apatrides 

ou que leur nationalité n’est pas connue; 
4)	de la résidence; et
5)	d’un numéro d’identification.

Les personnes morales sont désignées par l’indication de leur dénomination sociale, de leur siège 
social et de leur numéro de registre de commerce.

(Loi du 23 juillet 2016) Les inscriptions relatives à une personne physique sont effacées au décès 
de la personne concernée et au plus tard 100 ans après la naissance de la personne.

Art. 3-1. (1) Le procureur général d’État est le responsable du traitement des données à carac-
tère personnel contenues dans le casier judiciaire et dans les fichiers de données créés en appli-
cation de l’article 12-1.

(2) Les opérations de traitement de données à caractère personnel visés au paragraphe 1er sont 
soumises au contrôle de l’Autorité de contrôle judiciaire visée à l’article 40, paragraphe 2, de la 
loi du 1er août 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement de 
données à caractère personnel en matière pénale ainsi qu’en matière de sécurité nationale.

(3) La gestion et le contrôle des accès aux fichiers électroniques sont effectués sous l’autorité 
du procureur général d’État.

(4) Le système informatique permettant l’accès aux fichiers électroniques doit être aménagé 
de sorte que :
1°	Les magistrats et les membres du personnel de l’administration judiciaire ne puissent accéder 

aux fichiers qu’en indiquant leur identifiant numérique personnel;
2°	Les informations relatives aux magistrats et aux membres du personnel de l’administration 

judiciaire ayant accédé aux fichiers ainsi que les informations consultées, la date et l’heure de 
l’accès sont enregistrées et conservées pendant un délai de cinq ans;

3°	Les données à caractère personnel auxquelles il a été accédé doivent avoir un lien direct avec 
les faits ayant motivé la consultation.

Art. 4. Les décisions mentionnées à l’article 1er sont communiquées au procureur général d’Etat 
par le greffe de la juridiction qui a rendu la décision.
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Art. 5. Le bulletin N° 1 est le relevé des condamnations et des décisions inscrites au casier judiciaire 
au titre de l’article 1er.

Art. 6. Le bulletin N°1 est délivré sur demande:
1)	 aux autorités judiciaires luxembourgeoises dans le cadre d’une procédure pénale;
2)	 aux membres luxembourgeois d’Eurojust dans le cadre d’une procédure pénale; 
3)	 (Loi du 23 juillet 2016) aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union euro-

péenne lorsqu’une demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne 
physique de nationalité luxembourgeoise ressortissante d’un Etat membre ou une personne 
morale de droit luxembourgeois ressortissante d’un Etat membre est adressée aux fins d’une 
procédure pénale; 

3bis) aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique 
ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne, à l’égard duquel de laquelle une 
condamnation a été prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard duquel 
de laquelle une condamnation a été prononcée dans des un pays tiers et qui a été ultérieu-
rement transmise aux autorités luxembourgeoises au procureur général d’Etat, est adressée 
aux fins d’une procédure pénale;

4)	 aux autorités compétentes des pays tiers conformément aux conventions internationales en 
vigueur.

5)	 (Loi du 23 juillet 2016) à l’avocat chargé d’assister ou de représenter la personne concernée en 
tant que prévenu devant une juridiction appelée à statuer sur le fond, sinon, à défaut d’avocat, au 
prévenu lui-même sur demande.

Art. 7. (Loi du 23 juillet 2016) (1) Le bulletin N° 2 d’une personne physique renseigne les décisions 
inscrites au casier judiciaire ayant prononcé des condamnations à des peines criminelles et correction-
nelles ou ayant ordonné une mesure de placement à l’occasion d’une procédure pénale concernant la 
même personne, à l’exclusion:
1)	des condamnations à une peine d’amende assorties du sursis simple ou probatoire à moins que le 

sursis ne soit déchu ou révoqué,
2)	des décisions ordonnant la suspension simple ou probatoire du prononcé de la condamnation,
3)	des condamnations assorties du bénéfice du sursis simple ou probatoire lorsqu’elles sont considérées 

comme non avenues,
4)	des décisions rendues par défaut et non notifiées à personne.

La condamnation à une peine d’amende inférieure ou égale à 1.000 euros et la condamnation à un 
travail d’intérêt général ne sont plus inscrites au bulletin N° 2 après un délai de cinq ans qui court du 
jour où la condamnation a acquis force de chose jugée.

Une condamnation à une interdiction de conduire est inscrite au bulletin N° 2 tant que tout ou partie 
de cette peine reste à exécuter.

Une condamnation à une interdiction, incapacité ou déchéance est inscrite au bulletin N° 2 tant que 
la durée fixée pour cette mesure n’est pas expirée.

Au cas où la décision a prononcé une peine ou plusieurs peines devant être inscrite(s) au bulle- 
tin N° 2 d’après les distinctions faites ci-dessus, toutes les peines y sont inscrites.

(2) Le bulletin N° 2 d’une personne morale renseigne les décisions inscrites au casier judiciaire 
ayant prononcé des condamnations à des peines criminelles et correctionnelles concernant la même 
personne, à l’exclusion:
1)	des condamnations à une peine d’amende assorties du sursis simple ou probatoire à moins que le 

sursis ne soit déchu ou révoqué,
2)	des décisions ordonnant la suspension simple ou probatoire du prononcé de la condamnation,
3)	des condamnations assorties du bénéfice du sursis simple ou probatoire lorsqu’elles sont considérées 

comme non avenues,
4)	des décisions rendues par défaut et non notifiées à personne.
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Lorsqu’une décision comporte une condamnation à une fermeture d’entreprise ou d’établissement, 
ou à une dissolution, toutes les peines prononcées par cette décision sont inscrites au bulletin N° 2.

Lorsqu’une décision comporte une condamnation à une interdiction, déchéance ou incapacité, ou à 
une exclusion de la participation à des marchés publics, toutes les peines prononcées par cette décision 
sont inscrites au bulletin N° 2 tant que la durée fixée pour cette mesure n’est pas expirée.

Art. 8. (Loi du 23 juillet 2016) Le bulletin N° 2 d’une personne physique ou morale est délivré sur 
demande:
1)	 aux administrations de l’Etat, administrations communales et personnes morales de droit public 

saisies, dans le cadre de leurs missions légales, d’une demande présentée par la personne physique 
ou morale concernée, laquelle a donné son accord de manière écrite ou électronique afin que le 
bulletin N° 2 soit délivré directement à l’administration ou à la personne morale de droit public.

	 La liste des administrations et personnes morales de droit public et les motifs d’une demande de 
délivrance sont fixés par règlement grand-ducal;

2)	 au Service de renseignement de l’Etat sur demande de ce dernier.
	 (Loi du 1er août 2018) Le SRE transmet sur une base trimestrielle la liste de ses demandes de 

délivrance et les motifs de ces demandes à l’autorité de contrôle judiciaire prévue à l’article 40 
de la loi du 1er août 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel en matière pénale ainsi qu’en matière de sécurité nationale;

3)	 au Ministère en charge de la gestion et du fonctionnement du registre électronique national prévu 
à l’article 16 du règlement (CE) n° 1071/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 
2009 établissant des règles communes sur les conditions à respecter pour exercer la profession 
de transporteur par route, et abrogeant la directive 96/26/CE du Conseil (système ERRU). Dans 
ce cas, la transmission peut se faire de façon électronique;

4) 	 aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique de 
nationalité luxembourgeoise ressortissante d’un Etat membre ou une personne morale de 
droit luxembourgeois ressortissante d’un Etat membre est adressée à des fins et dans des 
conditions équivalentes à celles prévues aux points 1) et 2) ci-avant;

4bis) aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique 
ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne, à l’égard duquel de laquelle une 
condamnation a été prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard duquel 
de laquelle une condamnation a été prononcée dans des un pays tiers et qui a été ultérieu-
rement transmise aux autorités luxembourgeoises au procureur général d’Etat, est adressée 
à des fins et dans des conditions équivalentes à celles prévues aux points 1) et 2) ci-avant;

5)	 aux autorités compétentes des pays tiers conformément aux conventions internationales en 
vigueur.

Dans les cas où l’accord de la personne concernée est requis pour la délivrance directe du casier 
judiciaire, le signataire de la demande adressée au service du casier judiciaire est tenu de vérifier que 
les conditions de délivrance directe sont remplies et que le consentement écrit ou électronique de la 
personne concernée a été recueilli.

Art. 8-1. (Loi du 23 juillet 2016) (1) Le bulletin N° 3 d’une personne physique renseigne les déci-
sions inscrites au casier judiciaire ayant prononcé des condamnations à des peines criminelles et cor-
rectionnelles concernant la même personne, à l’exclusion:
1)	des condamnations à une peine d’emprisonnement d’une durée inférieure ou égale à vingt-quatre 

mois assorties du sursis simple ou probatoire, à moins que le sursis ne soit déchu ou révoqué,
2)	des condamnations à une peine d’amende assorties du sursis simple ou probatoire, à moins que le 

sursis ne soit déchu ou révoqué,
3)	des décisions ordonnant la suspension simple ou probatoire du prononcé de la condamnation,
4)	des condamnations assorties du bénéfice du sursis simple ou probatoire lorsqu’elles sont considérées 

comme non avenues,
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5)	des condamnations à une peine d’amende inférieure ou égale à 2.500 euros ou à plusieurs peines 
d’amende dont le total est inférieur ou égal à 2.500 euros,

6)	des décisions rendues par défaut et non notifiées à personne,
7)	des condamnations à un travail d’intérêt général.

Les condamnations à une peine d’amende correctionnelle ne sont plus inscrites au bulletin N° 3 
après un délai de cinq ans qui court du jour où la condamnation a acquis force de chose jugée.

Une condamnation unique à une peine d’emprisonnement inférieure ou égale à douze mois n’est 
plus inscrite au bulletin N° 3 à partir du jour où elle a été exécutée ou, si l’intéressé a bénéficié d’une 
libération conditionnelle ou anticipée, à partir du jour où le délai prévu à l’article 100 (7) du Code 
pénal est venu à expiration sans avoir été révoqué.

Une condamnation à une interdiction de conduire est inscrite au bulletin N° 3 tant que tout ou partie 
de cette peine reste à exécuter.

Une condamnation à une interdiction, incapacité ou déchéance est inscrite au bulletin N° 3 tant que 
la durée fixée pour cette mesure n’est pas expirée.

Au cas où la décision a prononcé une peine ou plusieurs peines devant être inscrite(s) au bulle- 
tin N° 3 d’après les distinctions faites ci-dessus, toutes les peines y sont inscrites.

(2) Le bulletin N° 3 d’une personne morale renseigne les décisions inscrites au casier judiciaire 
ayant prononcé des condamnations à des peines criminelles et correctionnelles concernant la même 
personne, à l’exclusion:
1)	des condamnations à une peine d’amende assorties du sursis simple ou probatoire, à moins que le 

sursis ne soit déchu ou révoqué,
2)	des décisions ordonnant la suspension simple ou probatoire du prononcé de la condamnation,
3)	des condamnations assorties du bénéfice du sursis simple ou probatoire lorsqu’elles sont considérées 

comme non avenues,
4)	des condamnations à une peine d’amende inférieure ou égale à 25.000 euros ou à plusieurs peines 

d’amende dont le total est inférieur ou égal à 25.000 euros,
5)	rendues par défaut et non notifiées à personne.

Lorsqu’une décision comporte une condamnation à une fermeture d’entreprise ou d’établissement, 
ou à une dissolution, toutes les peines prononcées par cette décision sont inscrites au bulletin N° 3.

Lorsqu’une décision comporte une condamnation à une interdiction, déchéance ou incapacité, ou à 
une exclusion de la participation à des marchés publics, toutes les peines prononcées par cette décision 
sont inscrites au bulletin N° 3 tant que la durée fixée pour cette mesure n’est pas expirée.

(3) Le bulletin N° 3 d’une personne physique ou morale est délivré sur demande:
1)	 à la personne physique concernée ou à une tierce personne munie d’une procuration et d’une 

copie d’une pièce d’identité valable de la personne physique concernée;
2)	 à une personne pouvant engager la personne morale concernée, munie d’une pièce d’identité 

valable et d’un extrait récent du registre du commerce et des sociétés; ou à une tierce personne 
munie d’un extrait récent du registre du commerce et des sociétés, de la procuration d’une per-
sonne pouvant engager la personne morale et d’une copie d’une pièce d’identité valable du 
signataire de la procuration;

3)	 aux administrations de l’Etat, administrations communales et personnes morales de droit public 
saisies, dans le cadre de leurs missions légales, d’une demande présentée par la personne physique 
ou morale concernée, laquelle a donné son accord de manière écrite ou électronique afin que le 
bulletin N° 3 soit délivré directement à l’administration ou à la personne morale de droit public.

	 La liste des administrations et personnes morales de droit public et les motifs d’une demande de 
délivrance sont fixés par règlement grand-ducal;

4)	 aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique de 
nationalité luxembourgeoise ressortissante d’un Etat membre ou une personne morale de 
droit luxembourgeois ressortissante d’un Etat membre est adressée à des fins et dans des 
conditions équivalentes à celles prévues aux points 1), 2) et 3) ci-avant;
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4bis) aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique 
ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne, à l’égard duquel de laquelle une 
condamnation a été prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard duquel 
de laquelle une condamnation a été prononcée dans des un pays tiers et qui a été ultérieu-
rement transmise aux autorités luxembourgeoises au procureur général d’Etat, est adressée 
à des fins et dans des conditions équivalentes à celles prévues aux points 1), 2) et 3) ci-avant;

5)	 aux autorités compétentes des pays tiers conformément aux conventions internationales en 
vigueur.

Dans les cas où l’accord de la personne concernée est requis pour la délivrance directe du casier 
judiciaire, le signataire de la demande adressée au service du casier judiciaire est tenu de vérifier que 
les conditions de délivrance directe sont remplies et que le consentement écrit ou électronique de la 
personne concernée a été recueilli.

Art. 8-2. (Loi du 23 juillet 2016) (1) Le bulletin N° 4 d’une personne physique renseigne les déci-
sions inscrites au bulletin N° 3, ainsi que toutes condamnations prononçant une interdiction de conduire.

Ces dernières ne sont plus inscrites au bulletin N° 4 après un délai de trois ans qui court soit à partir 
de la fin de l’exécution de l’interdiction de conduire, soit pour les condamnations assorties du bénéfice 
du sursis simple ou probatoire à partir de la date à laquelle elles sont considérées comme non 
avenues.

(2) Le bulletin N° 4 d’une personne physique est délivré sur demande:
1)	 à la personne physique concernée ou à une tierce personne munie d’une procuration et d’une 

copie d’une pièce d’identité valable de la personne physique concernée;
2)	 au Ministère ayant les transports dans ses attributions pour l’instruction des dossiers 

concernant:
a)	 la délivrance, le renouvellement, le retrait ou la restitution du permis de conduire, ainsi que 

pour l’examen des demandes d’agrément comme accompagnateur dans le cadre de la conduite 
accompagnée, à condition que la personne concernée ait donné son accord de manière écrite 
ou électronique afin que le bulletin N° 4 soit délivré directement à l’administration;

b)	la délivrance, le renouvellement, le retrait ou la restitution des licences et qualifications du 
personnel navigant de l’aéronautique à condition que la personne concernée ait donné son 
accord de manière écrite ou électronique afin que le bulletin N° 4 soit délivré directement à 
l’administration;

c)	 la délivrance, le renouvellement, le retrait ou la restitution des licences ferroviaires à condition 
que la personne concernée ait donné son accord de manière écrite ou électronique afin que le 
bulletin N° 4 soit délivré directement à l’administration;

d)	la délivrance, le renouvellement, le retrait ou la restitution des licences de conducteur ou 
d’exploitant de taxis, à condition que la personne concernée ait donné son accord de manière 
écrite ou électronique afin que le bulletin N° 4 soit délivré directement à l’administration;

3) 	 aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique de 
nationalité luxembourgeoise ressortissante d’un Etat membre est adressée à des fins et dans 
des conditions équivalentes à celles prévues aux points 1) et 2) ci-avant;

4bis)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique 
ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne, à l’égard duquel de laquelle une 
condamnation a été prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard duquel 
de laquelle une condamnation a été prononcée dans des un pays tiers et qui a été ultérieu-
rement transmise aux autorités luxembourgeoises au procureur général d’Etat, est adressée 
à des fins et dans des conditions équivalentes à celles prévues aux points 1) et 2) ci-avant;

4)	 aux autorités compétentes des pays tiers conformément aux conventions internationales en 
vigueur.
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Dans les cas où l’accord de la personne concernée est requis pour la délivrance directe du casier 
judiciaire, le signataire de la demande adressée au service du casier judiciaire est tenu de vérifier que 
les conditions de délivrance directe sont remplies et que le consentement écrit ou électronique de la 
personne concernée a été recueilli.

Art. 8-3. (Loi du 23 juillet 2016) (1) Toute personne physique ou morale se proposant de recruter 
une personne pour des activités professionnelles ou bénévoles impliquant des contacts réguliers avec 
des mineurs reçoit, sous condition de l’accord de la personne concernée, le relevé de toutes condam-
nations et décisions de placement à l’occasion d’une procédure pénale pour des faits commis à l’égard 
d’un mineur ou impliquant un mineur, et pour autant que cet élément soit constitutif de l’infraction ou 
qu’il en aggrave la peine.

Le relevé reçoit également inscription de toutes les décisions prononçant une interdiction d’exercer 
des activités impliquant des contacts directs et réguliers avec des mineurs.

Ce relevé est le bulletin N° 5.

(2) Le bulletin N° 5 est délivré sur demande:
1)	 à la personne physique concernée ou à une tierce personne munie d’une procuration et d’une 

copie d’une pièce d’identité valable de la personne physique concernée;
2)	 aux autorités communales pour l’examen des demandes d’emploi dans le domaine de l’enseigne-

ment ou dans un foyer scolaire géré par la commune, à condition que la personne concernée ait 
donné son accord de manière écrite ou électronique afin que le bulletin N°5 soit délivré directe-
ment à l’administration;

3) 	 aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique de 
nationalité luxembourgeoise ressortissante d’un Etat membre est adressée à des fins et dans 
des conditions équivalentes à celles prévues aux points 1) et 2) ci-avant;

4bis)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique 
ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne, à l’égard duquel de laquelle une 
condamnation a été prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard duquel 
de laquelle une condamnation a été prononcée dans des un pays tiers et qui a été ultérieu-
rement transmise aux autorités luxembourgeoises au procureur général d’Etat, est adressée 
à des fins et dans des conditions équivalentes à celles prévues aux points 1) et 2) ci-avant; 

4)	 aux autorités compétentes des pays tiers conformément aux conventions internationales en 
vigueur.

Dans les cas où l’accord de la personne concernée est requis pour la délivrance directe du casier 
judiciaire, le signataire de la demande adressée au service du casier judiciaire est tenu de vérifier que 
les conditions de délivrance directe sont remplies et que le consentement écrit ou électronique de la 
personne concernée a été recueilli.

Art. 8-4. (Loi du 23 juillet 2016) Lorsqu’il n’existe pas au casier judiciaire d’inscription concernant 
des décisions à porter sur le bulletin du casier judiciaire demandé, le bulletin délivré porte la mention 
«néant».

Art. 8-5. (Loi du 23 juillet 2016) (1) Un bulletin du casier judiciaire délivré à un employeur public 
en vue de la conclusion d’un contrat d’emploi ne peut pas être conservé au-delà d’un délai d’un mois 
à partir de la conclusion du contrat de travail.

Si la personne concernée n’est pas engagée, l’extrait du casier doit être détruit sans délai par 
l’employeur.

Un bulletin délivré à une administration saisie d’une demande ne peut pas être conservé au-delà 
d’un délai d’un mois après l’expiration du délai prévu pour un recours contentieux.

(2) Dans le cadre du recrutement du personnel, un employeur peut demander au candidat intéressé 
de lui remettre un bulletin N° 3. Cette demande est présentée sous forme écrite et est spécialement 
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motivée par rapport aux besoins spécifiques du poste. Cette demande doit figurer dans l’offre 
d’emploi.

Le bulletin N° 3 remis par la personne concernée ne peut pas être conservé au-delà d’un délai d’un 
mois à partir de la conclusion du contrat de travail. Si la personne concernée n’est pas engagée, l’extrait 
du casier doit être détruit sans délai par l’employeur.

Dans le cadre de la gestion du personnel, l’employeur ne peut demander aux salariés la remise d’un 
nouveau bulletin N° 3 que lorsque des dispositions légales spécifiques le prévoient.

L’employeur peut également demander la remise d’un nouveau bulletin N° 3 en cas de nouvelle 
affectation justifiant un nouveau contrôle de l’honorabilité par rapport aux besoins spécifiques du poste.

A moins que des dispositions légales n’autorisent un délai de conservation plus long, l’extrait ne 
peut pas être conservé au-delà d’un délai de deux mois à partir de sa délivrance.

(3) Dans le cadre du recrutement du personnel, un employeur ne peut demander au candidat intéressé 
de lui remettre un bulletin N° 4 que lorsque la détention d’un permis de conduire valable constitue une 
condition indispensable pour l’exercice de l’activité professionnelle du salarié et est exigée dans le 
contrat de travail. Cette demande est présentée sous forme écrite et est spécialement motivée par rapport 
aux besoins spécifiques du poste. Cette demande doit figurer dans l’offre d’emploi.

Le bulletin N° 4 remis par la personne concernée ne peut pas être conservé au-delà d’un délai d’un 
mois à partir de la conclusion du contrat de travail. Si la personne concernée n’est pas engagée, l’extrait 
du casier doit être détruit sans délai par l’employeur.

(4) A l’expiration des délais de conservation susmentionnés, ni l’extrait ni les données y renseignées 
ne peuvent être conservés sous quelque forme que ce soit.

Art. 9. (Loi du 23 juillet 2016) Celui qui sollicite la délivrance d’un bulletin du casier d’une personne 
physique ou morale en violation des conditions de fond et de forme prévues aux articles 6 à 8-4 de la 
présente loi sera puni d’un emprisonnement de 8 jours à 1 an et d’une amende de 251 euros à 5.000 
euros.

Le non-respect des délais de conservation prévus à l’article 8-5 ou des délais prévus par une loi 
spéciale sera puni d’une amende de 251 euros à 3.000 euros.

Art. 10. (1) La personne concernée dispose elle-même d’un droit d’accès à l’intégralité des 
inscriptions du casier judiciaire la concernant. Toute personne physique concernée par une ins-
cription au casier judiciaire peut adresser au procureur général d’Etat, en sa qualité de respon-
sable du traitement, une demande écrite d’accès, de rectification ou d’effacement de ses données 
à caractère personnel, ou demander la limitation de leur traitement, conformément aux disposi-
tions de la loi du 1er août 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du 
traitement des données à caractère personnel en matière pénale ainsi qu’en matière de sécurité 
nationale.

Le droit d’accès est réalisé au moyen de la consultation, sur place et sans déplacement, du 
bulletin N° 1 du casier judiciaire.

Lorsque le procureur général d’Etat estime qu’il y a lieu de faire droit à la demande de la 
personne concernée, il rectifie ou efface les données et informe par écrit la personne concernée 
des mesures qui ont été prises.

Lorsque le procureur général d’Etat estime que les données de la personne concernée sont 
traitées conformément à la loi, il informe par écrit la personne concernée des raisons pour les-
quelles il n’est pas disposé à faire droit à sa demande.

(2) Contre les décisions prises par le procureur général d’Etat en application du para- 
graphe 1er,En cas de contestation des inscriptions au casier judiciaire, la personne physique 
concernée ou, s’il est un incapable majeur ou s’il s’agit d’une personne morale, son représentant 
légal, dispose des recours prévus par la loi du 1er août 2018 relative à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel en matière pénale ainsi 
qu’en matière de sécurité nationale présente une requête à la chambre du conseil de la cour 
d’appel.
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Le président de la chambre du conseil de la cour d’appel communique la requête au procureur 
général d’Etat. La chambre du conseil de la cour d’appel statue sur la demande, le procureur 
général d’Etat, la partie ou son conseil entendus, par un arrêt rendu en chambre du conseil. Cet 
arrêt est susceptible d’un recours en cassation.

Le greffier avise le procureur général d’Etat, la partie et son conseil huit jours à l’avance, par 
lettre recommandée, du jour, de l’heure et du lieu de la séance.

(3) Une personne morale concernée par une inscription au casier judiciaire dispose, par son 
représentant légal, d’un droit accès à l’intégralités des inscriptions la concernant. Le droit d’accès 
est réalisé au moyen de la consultation, sur place et sans déplacement, du bulletin N° 1 du casier 
judiciaire.

En cas de contestation des inscriptions au casier judiciaire la concernant, la personne morale 
peut présenter une requête à la chambre du conseil de la cour d’appel.

Le président de la chambre du conseil de la cour d’appel communique la requête au procureur 
général d’Etat. La chambre du conseil de la cour d’appel statue sur la demande, le procureur 
général d’Etat, la partie ou son conseil entendus, par un arrêt rendu en chambre du conseil. Cet 
arrêt est susceptible d’un recours en cassation.

Le greffier avise le procureur général d’Etat, la partie et son conseil huit jours à l’avance, par 
lettre recommandée, du jour, de l’heure et du lieu de la séance.

Chapitre 2 – Les échanges d’informations extraites du casier judiciaire 
entre les Etats membres de l’Union européenne

Art. 11. Le procureur général d’Etat est désigné comme autorité centrale pour les échanges d’infor-
mations extraites du casier judiciaire entre les Etats membres.

Art. 12. (1) Le procureur général d’Etat informe le plus tôt possible les autorités centrales compé-
tentes des autres Etats membres des condamnations prononcées au Luxembourg à l’encontre des res-
sortissants desdits Etats membres et des décisions ultérieures modifiant l’exécution des peines, telles 
qu’inscrites dans le casier judiciaire.

(2) Les informations relatives à une modification ou à une suppression ultérieure des informations 
contenues dans le casier judiciaire en vertu des articles 1er et 2 sont transmises sans délai par le pro-
cureur général d’Etat aux autorités centrales compétentes.

(3) Le procureur général d’Etat communique, à la demande de l’autorité centrale de l’Etat membre 
dont la personne condamnée a la nationalité, copie des condamnations et des décisions ultérieures 
modifiant l’exécution des peines ainsi que tout autre renseignement s’y référant pour permettre à cet 
Etat membre de déterminer si ces condamnations et mesures ultérieures requièrent de prendre des 
mesures au niveau national.

Art. 12-1. (1) Pour chaque personne physique ressortissante d’un pays tiers à l’Union euro-
péenne condamnée, le procureur général d’Etat crée un fichier de données dans le système central 
établi par le règlement (UE) 2019/816 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2019 
portant création d’un système centralisé permettant d’identifier les États membres détenant des 
informations relatives aux condamnations concernant des ressortissants de pays tiers et des apa-
trides, qui vise à compléter le système européen d’information sur les casiers judiciaires, et 
modifiant le règlement (UE) 2018/1726, dénommé ci-après « règlement (UE) 2019/816 ». 

Outre les données alphanumériques figurant à l’article 3, alinéa 1er, points 1 à 5, ce fichier 
contient le genre et, pour autant qu’elles ont été recueillies en application de l’article 12-2 de la 
présente loi, des procédures prévues au Code de procédure pénale, ou de l’article 47 de la loi du 
20 juillet 2018 portant réforme de l’administration pénitentiaire, les données dactyloscopiques 
de la personne concernée. Il peut contenir des images faciales, prises dans les mêmes conditions, 
pour la finalité prévue à l’article 6, paragraphe 1er, du règlement (UE) 2019/816. Il peut également 
contenir le numéro d’identité, ou le type et le numéro des documents d’identité de la personne 
concernée, ainsi que le nom de l’autorité qui les a délivrés.
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(2) Les données dactyloscopiques et, le cas échéant, les images faciales et les documents d’iden-
tité sont transmis, aux fins prévues au paragraphe 1er, sous forme de fichiers électroniques au 
procureur général d’Etat par la Police grand-ducale. Le procureur général d’Etat conserve une 
copie des fichiers électroniques créés dans le système central établi par le règlement (UE) 2019/816. 
Si le casier judiciaire de la personne concernée ne comporte plus d’inscriptions, le fichier créé 
dans le système central établi par le règlement (UE) 2019/816 et la copie sont effacés.

(3) Le procureur général d’Etat utilise le système central établi par le règlement (UE) 2019/816 
dans les conditions prévues à son article 7. A cette fin, il peut demander à la Police grand-ducale 
de lui transmettre, sous forme de fichiers électroniques, les données dactyloscopiques et les images 
faciales, recueillies en application de l’article 12-2 de la présente loi, des procédures prévues au 
Code de procédure pénale, ou de l’article 47 de la loi du 20 juillet 2018 portant réforme de l’admi-
nistration pénitentiaire, ainsi que toute autre donnée visée à l’article 5, paragraphe 1er, du règlement 
(UE) 2019/816 de la personne pour laquelle la demande d’information est faite. Le procureur 
général d’Etat efface ces fichiers au terme d’une durée de trois mois après la réponse fournie.

(4) Pour l’inscription des données dans le système central et son utilisation, les ressortissants 
des Etats membres qui ont également la nationalité d’un pays tiers, les personnes dont la natio-
nalité n’est pas connue, et les apatrides sont assimilés aux ressortissants des pays tiers à l’Union 
européenne.

(5) Les missions de l’autorité de contrôle nationale visée aux articles 25, 26 et 28 du règlement 
(UE) 2019/816 sont exercées par l’autorité de contrôle judiciaire prévue à l’article 40, para- 
graphe 2, de la loi du 1er août 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du 
traitement de données à caractère personnel en matière pénale ainsi qu’en matière de sécurité 
nationale.

Art. 12-2. (1) Il sera procédé, au besoin sous contrainte physique, à la prise d’empreintes 
digitales, d’images faciales et de photographies de chaque ressortissant d’un pays tiers à l’Union 
européenne condamné par une décision judiciaire coulée en force de chose jugée à une peine 
privative de liberté d’au moins six mois. Sont assimilés aux ressortissants de pays tiers, les per-
sonnes dont la nationalité n’est pas connue et les apatrides. En sont exclus les ressortissants des 
Etat membres qui ont également la nationalité d’un pays tiers.

La prise des empreintes digitales, des images faciales et des photographies visées à l’alinéa 1er 
est effectuée par la Police grand-ducale sous l’autorité du procureur général d’Etat.

(2) Les empreintes digitales, images faciales et photographies recueillies en application du 
paragraphe 1er sont traitées par le procureur général d’Etat aux fins prévues à l’article 12-1. 
Elles peuvent également être traitées par la Police grand-ducale aux fins de la prévention, de la 
recherche et de la constatation des infractions pénales, dans les conditions prévues par la loi du 
1er août 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données 
à caractère personnel en matière pénale ainsi qu’en matière de sécurité nationale.

Art. 13. (1) Le procureur général d’Etat peut adresser une demande d’informations extraites du 
casier judiciaire à l’autorité centrale d’un autre Etat membre lorsque ces informations sont demandées 
par lui aux fins d’une procédure pénale à l’encontre d’une personne physique ou morale ou à des fins 
autres qu’une procédure pénale.

(2) Le procureur général d’Etat adresse les demandes d’informations au moyen du formulaire figu-
rant en annexe de la présente loi.

Art. 14. (Loi du 23 juillet 2016) (1) Lorsqu’une personne physique ou morale ressortissante d’un 
Etat membre ou une personne morale de droit luxembourgeois demande des informations sur son 
propre casier judiciaire, la demande d’informations est répercutée à l’autorité centrale de l’Etat membre 
dont elle est ou a été un résident ou un ressortissant, de sorte que les informations communiquées le 
cas échéant figurent sur le bulletin N° 3, 4, ou 5 qui lui sera délivré. 

(2) Lorsqu’une personne physique ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne demande 
des informations sur son propre casier judiciaire, cette autorité centrale adresse aux seules auto-
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rités centrales des États membres qui détiennent des informations sur le casier judiciaire de cette 
personne une demande d’informations extraites du casier judiciaire et les fait figurer dans la 
demande est répercutée par le biais du système central établi par le règlement (UE) 2019/816 aux 
autorités centrales des États membres qui détiennent des informations sur le casier judiciaire de 
cette personne, de sorte que les informations communiquées, le cas échéant, figurent sur le bul-
letin n°3, 4 ou 5 qui lui sera délivré.

(3) Le Ministre de la Justice transmet annuellement au procureur général d’Etat la liste des personnes 
qui acquièrent ou recouvrent la nationalité luxembourgeoise, en y joignant l’extrait du casier judiciaire 
délivré par l’autorité étrangère et fourni par l’intéressé à l’appui de sa demande en naturalisation ou 
en recouvrement de la nationalité luxembourgeoise.

Le procureur général d’Etat demande un extrait du casier judiciaire à l’Etat de la nationalité anté-
rieure de la personne concernée si elle avait la nationalité d’un des Etats membres de l’Union euro-
péenne. Si la personne concernée était un ressortissant d’un pays tiers ou si aucune information 
complète n’est fournie par l’Etat de la nationalité antérieure, le procureur général d’Etat inscrit sur le 
casier judiciaire les condamnations reprises sur l’extrait du casier judiciaire transmis par le Ministre 
de la Justice.

Art. 15. (Loi du 23 juillet 2016) (1) Lorsqu’une demande d’informations extraites du casier judiciaire 
concernant une personne physique de nationalité luxembourgeoise ressortissante d’un Etat membre, 
ou une personne morale de droit luxembourgeois ressortissante d’un Etat membre de droit luxem-
bourgeois, ou une personne physique ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne à 
l’égard de laquelle une condamnation a été prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou 
à l’égard de laquelle une condamnation a été prononcée dans un pays tiers et qui a été transmise 
au procureur général d’Etat, est adressée, aux fins d’une procédure pénale, par une autorité centrale 
au moyen du formulaire figurant en annexe de la présente loi, le procureur général d’Etat lui transmet 
les informations recevant inscription au bulletin N° 1.

(2) Lorsqu’une demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne phy-
sique de nationalité luxembourgeoise ressortissante d’un Etat membre, ou une personne morale de 
droit luxembourgeois ressortissante d’un Etat membre de droit luxembourgeois, ou une personne 
physique ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne à l’égard de laquelle une condam-
nation a été prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard de laquelle une condam-
nation a été prononcée dans un pays tiers et qui a été transmise au procureur général d’Etat, est 
adressée à des fins autres par une autorité centrale au moyen du formulaire figurant en annexe de la 
présente loi, le procureur général d’État lui transmet le bulletin respectif, lorsque les conditions prévues 
aux articles 8, 8-1, 8-2, 8-3 et 8-5 pour la délivrance du bulletin en question sont réunies.

Art. 16. (Loi du 23 juillet 2016) (1) Les réponses aux demandes d’informations extraites du casier 
judiciaire visées aux points 4) et 5) de l’article 8, aux points 4) et 5) du paragraphe (3) de  
l’article 8-1, aux points 3) et 4) du paragraphe (2) de l’article 8-2 et aux points 5) et 6) du para- 
graphe (2) de l’article 8-3 à l’article 6, points 3), 3bis) et 4), à l’article 8, points 4), 4bis) et 5), à l’arti- 
cle 8-1, paragraphe (3), points 4), 4bis) et 5), à l’article 8-2, paragraphe (2), points 3), 3bis) et 4), 
à l’article 8-2, paragraphe (2), points 3), 3bis) et 4) et à l’article 8-3, paragraphe (2), points 3), 
3bis) et 4) sont transmises immédiatement et, en tout état de cause, dans un délai qui ne peut dépasser 
dix jours ouvrables à compter du jour de réception, soit de la demande elle-même, soit de la réponse 
à la demande d’information complémentaire envoyée directement à l’Etat requérant si l’identification 
de la personne concernée par la demande le nécessite. 

(2) Les réponses aux demandes d’information extraites du casier judiciaire visées à l’article 14 
émanant des autorités centrales sont transmises dans un délai de vingt jours ouvrables à compter de la 
date de réception de la demande.

Chapitre 3 – Dispositions modificatives

Art. 17. L’alinéa 4 de l’article 3 du Code d’instruction criminelle est modifié comme suit:
« Les juridictions de jugement, même lorsqu’elles constatent que le prévenu n’est pas pénalement 

responsable sur base des dispositions de l’article 71, alinéa premier du Code pénal, restent compé-
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tentes pour connaître de l’action civile dont elles avaient été préalablement et régulièrement 
saisies.»

Art. 18. Un article 7-5, libellé comme suit, est inséré au Code d’instruction criminelle:
« Art. 7-5. Les condamnations définitives prononcées à l’étranger sont assimilées quant à leurs 

effets aux condamnations prononcées par les juridictions luxembourgeoises, sauf en matière de 
réhabilitation, pour autant que les infractions ayant donné lieu à ces condamnations sont également 
punissables suivant les lois luxembourgeoises. »

Art. 19. L’article 658 du Code d’instruction criminelle est modifié comme suit:
« Art. 658. Les condamnations, visées à l’article 644, seront effacées du casier judiciaire lorsque 

la réhabilitation légale ou judiciaire sera acquise au condamné.
Les inscriptions des condamnations prononcées à l’étranger sont modifiées ou supprimées dès 

transmission de l’information afférente par l’autorité centrale de l’Etat de condamnation. »

Chapitre 4 – Dispositions abrogatoires

Art. 20. Sont abrogés:
1)	les articles 623, 625-4 et 628-3 du Code d’instruction criminelle;
2)	l’article 57-4 du Code pénal;
3)	l’article 75 de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisation judiciaire;
4)	l’article 5 de la loi modifiée du 13 juillet 1949 ayant pour objet de majorer certains droits d’enre-

gistrement et de timbre et des taxes diverses;
5)	les alinéas 1 et 2 de l’article 9 de la loi modifiée du 12 janvier 1955 portant amnistie de certains 

faits punissables et commutation de certaines peines en matière d’attentat contre la sûreté extérieure 
de l’Etat ou de concours à des mesures de dépossession prises par l’ennemi et instituant des mesures 
de clémence en matière d’épuration administrative.

Chapitre 5 – Mise en vigueur

Art. 21. La présente loi entre en vigueur le premier jour du troisième mois qui suit sa publication 
au Mémorial.

Chapitre 6 – Disposition transitoire

Art. 22. Les inscriptions valablement inscrites au casier judiciaire au jour de l’entrée en vigueur de 
la présente loi sont reprises sous forme électronique d’après les dispositions prévues par la présente 
loi.

Chapitre 7 – Intitulé de la loi

Art. 23. La référence à la présente loi peut se faire sous une forme abrégée en utilisant les termes 
de « Loi du 29 mars 2013 relative à l’organisation du casier judiciaire ».
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No 78813

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2021-2022

P R O J E T  D E  L O I
sur les échanges d’informations relatives aux ressortissants de 
pays tiers à l’Union européenne ainsi que le système européen 
d’information sur les casiers judiciaires (ECRIS) portant  :

1°	 transposition de la directive (UE) 2019/884 du Parlement 
européen et du Conseil du 17 avril 2019 modifiant la déci-
sion-cadre 2009/315/JAI du Conseil en ce qui concerne les 
échanges d’informations relatives aux ressortissants de 
pays tiers ainsi que le système européen d’information sur 
les casiers judiciaires (ECRIS), et remplaçant la décision 
2009/316/JAI du Conseil;

2°	 mise en oeuvre du règlement (UE) 2019/816 du Parlement 
européen et du Conseil du 17 avril 2019 portant création 
d’un système centralisé permettant d’identifier les Etats 
membres détenant des informations relatives aux condam-
nations concernant des ressortissants de pays tiers et des 
apatrides, qui vise à compléter le système européen d’infor-
mation sur les casiers judiciaires, et modifiant le règlement 
(UE) 2018/1726;

3°	 modification de la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à 
l’organisation du casier judiciaire

*  *  *

18.1.2022
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AVIS COMPLEMENTAIRE DU PARQUET GENERAL
(26.10.2021)

Dans son avis précédent du 15 octobre 2021, le Parquet général avait relevé que le libellé des modi-
fications législatives projetées telles que reproduites dans le corps même du projet de loi n° 7881 
différait en de nombreux endroits du libellé de ces modifications telles qu’insérées dans le texte coor-
donné de la loi sur le casier judiciaire et que la version exacte des modifications législatives projetées 
semblait être celle figurant dans le texte coordonné.

Le Parquet général approuve le projet d’amendements gouvernementaux qui a pour objet de redres-
ser cette situation en rectifiant le libellé erroné du texte du projet de loi de façon à l’adapter au libellé 
exact tel qu’il figure au texte coordonné.

Le Parquet général renvoie cependant encore à son avis du 15 octobre 2021 pour dire que les amen-
dements gouvernementaux ne comprennent pas les adaptations au projet de loi rendues nécessaires par 
les modifications successives du règlement (UE) 2019/816 entreprises par les règlements (UE) 2019/818 
du 20 mai 2019 et (UE) 2021/1151 du 7 juillet 2021. De même, la question de l’accès au bulletin  
n° 1 du casier judiciaire pour le Parquet européen et Europol dans le cadre d’une procédure pénale 
reste ouverte.

Luxembourg, le 26 octobre 2021

		  Pour le procureur général d’Etat, 
		  Le premier avocat général 
		  Marc HARPES

7881 - Dossier consolidé : 126



20250513_Avis

7881 - Dossier consolidé : 127



No 78814

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2021-2022

P R O J E T  D E  L O I
sur les échanges d’informations relatives aux ressortissants de 
pays tiers à l’Union européenne ainsi que le système européen 
d’information sur les casiers judiciaires (ECRIS) portant  :

1°	 transposition de la directive (UE) 2019/884 du Parlement 
européen et du Conseil du 17 avril 2019 modifiant la déci-
sion-cadre 2009/315/JAI du Conseil en ce qui concerne les 
échanges d’informations relatives aux ressortissants de 
pays tiers ainsi que le système européen d’information sur 
les casiers judiciaires (ECRIS), et remplaçant la décision 
2009/316/JAI du Conseil;

2°	 mise en oeuvre du règlement (UE) 2019/816 du Parlement 
européen et du Conseil du 17 avril 2019 portant création 
d’un système centralisé permettant d’identifier les Etats 
membres détenant des informations relatives aux condam-
nations concernant des ressortissants de pays tiers et des 
apatrides, qui vise à compléter le système européen d’infor-
mation sur les casiers judiciaires, et modifiant le règlement 
(UE) 2018/1726;

3°	 modification de la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à 
l’organisation du casier judiciaire

*  *  *

AVIS DU PARQUET DU TRIBUNAL D’ARRONDISSEMENT 
DE LUXEMBOURG

(25.10.2021)

Le projet de loi vise à insérer dans notre réglementation nationale sur le casier judiciaire (loi modifiée 
du 29 mars 2013 relative à l’organisation du casier judiciaire) les dispositions indispensables du système 
ECRIS-TCN établi par la directive (UE) 2019/884 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 
2019 et par le règlement (UE) 2019/816 du Parlement européen et du Conseil de la même date.

Le projet de loi ne suscite pas d’observations du parquet pour autant qu’on puisse se référer à la 
version du texte coordonné de la loi annexée au projet, alors que les articles du projet de loi en lui-
même contiennent manifestement des erreurs ou incongruités à répétition dans ses articles 3.; 4. ; 5. ; 
6. ; 7. ; 11. du genre : «personne morale de droit luxembourgeois ressortissante d’un Etat membre», 
…, qu’il s’agit de redresser.

Luxembourg, le 25.10.2021

		  pour le Procureur d’Etat, 
		  Jean-Jacques DOLAR 
		  Procureur d’Etat adjoint	
		  (signature)

25.1.2022
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No 78815

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2022-2023

P R O J E T  D E  L O I
sur les échanges d’informations relatives aux ressortissants de 
pays tiers à l’Union européenne ainsi que le système européen 
d’information sur les casiers judiciaires (ECRIS) portant  :
1°	 transposition de la directive (UE) 2019/884 du Parlement 

européen et du Conseil du 17 avril 2019 modifiant la déci-
sion-cadre 2009/315/JAI du Conseil en ce qui concerne les 
échanges d’informations relatives aux ressortissants de 
pays tiers ainsi que le système européen d’information sur 
les casiers judiciaires (ECRIS), et remplaçant la décision 
2009/316/JAI du Conseil;

2°	 mise en oeuvre du règlement (UE) 2019/816 du Parlement 
européen et du Conseil du 17 avril 2019 portant création 
d’un système centralisé permettant d’identifier les Etats 
membres détenant des informations relatives aux condam-
nations concernant des ressortissants de pays tiers et des 
apatrides, qui vise à compléter le système européen d’in-
formation sur les casiers judiciaires, et modifiant le règle-
ment (UE) 2018/1726;

3°	modification de la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à 
l’organisation du casier judiciaire

*  *  *

AMENDEMENTS GOUVERNEMENTAUX

DEPECHE DU MINISTRE AUX RELATIONS AVEC LE PARLEMENT 
AU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES

(6.12.2022)

Monsieur le Président,
À la demande de la Ministre de la Justice, j’ai l’honneur de vous saisir d’amendements gouverne-

mentaux relatifs au projet de loi sous rubrique.
À cet effet, je joins en annexe le texte des amendements avec leurs commentaires respectifs, une 

version coordonnée du projet de loi émargé tenant compte desdits amendements ainsi que le texte 
consolidé de la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à l’organisation du casier judiciaire.

Les avis des Autorités judiciaires et de l’Autorité de contrôle judiciaire sur les amendements projetés 
ont été demandés et vous parviendront dès réception.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de ma haute considération.

		  Le Ministre aux Relations 
		  avec le Parlement, 
		  Marc HANSEN

*
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AMENDEMENTS GOUVERNEMENTAUX

AU PROJET DE LOI N°7881
sur les échanges d’informations relatives aux ressortissants de 
pays tiers à l’Union européenne ainsi que le système européen 

d’information sur les casiers judiciaires (ECRIS) portant :
1°	transposition de la directive (UE) 2019/884 du Parlement 

européen et du Conseil du 17 avril 2019 modifiant la déci-
sion-cadre 2009/315/JAI du Conseil en ce qui concerne les 
échanges d’informations relatives aux ressortissants de pays 
tiers ainsi que le système européen d’information sur les 
casiers judiciaires (ECRIS), et remplaçant la décision 
2009/316/JAI du Conseil;

2°	mise en œuvre du règlement (UE) 2019/816 du Parlement 
européen et du Conseil du 17 avril 2019 portant création 
d’un système centralisé permettant d’identifier les Etats 
membres détenant des informations relatives aux condam- 
nations concernant des ressortissants de pays tiers et des 
apatrides, qui vise à compléter le système européen d’in- 
formation sur les casiers judiciaires, et modifiant le règle-
ment (UE) 2018/1726;

3°	modification de la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à 
l’organisation du casier judiciaire.

I. TEXTE ET COMMENTAIRE DES AMENDEMENTS 
GOUVERNEMENTAUX

Amendement n° 1 – article 3 du projet de loi :
L’article 3 du projet de loi est modifié comme suit :

« Art. 3. L’article 6 de la même loi est modifié comme suit :
1°	Au point 2), les mots «, d’Europol et du Parquet européen » sont insérés entre les mots « aux 

membres luxembourgeois d’Eurojust » et « dans le cadre d’une procédure pénale ».
2°	Le point 3) est remplacé comme suit :

« 3)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique 
ressortissante d’un Etat membre ou une personne morale de droit luxembourgeois est adres-
sée aux fins d’une procédure pénale ; »

3°	Il est inséré un point 3bis) nouveau, ayant la teneur suivante: 
« 3bis)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 

demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique 
ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne, à l’égard de laquelle une condamna-
tion a été prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard de laquelle une 
condamnation a été prononcée dans un pays tiers et qui a été transmise au procureur 
général d’Etat, est adressée aux fins d’une procédure pénale; »

Commentaire de l’amendement n°1:
L’article 6 du projet de loi énonce les catégories de personnes auxquelles le bulletin N°1 peut être 

délivré sur demande. Le point 2) précise que le bulletin est délivré aux membres luxembourgeois 
d’Eurojust dans le cadre d’une procédure pénale.

Moyennant l’amendement n°1, le Gouvernement propose d’ajouter une référence aux membres 
d’Europol et du Parquet européen dans le même contexte. En effet, dans son avis du 15 octobre 2021, 
le Parquet général précise que «  [l]’article 14 du règlement (UE) 2019/816 prévoit qu’Eurojust, 
Europol et le Parquet européen disposent d’un accès direct à l’ECRIS-TCN et qu’ils peuvent utiliser 
les contacts qu’ils ont respectivement établis avec les autorités nationales des Etats membres pour 
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demander des informations sur le casier judiciaire dans la forme prévue par leurs actes constitutifs 
respectifs. L’article 6 de la loi modifiée sur l’organisation du casier judiciaire prévoit d’ores et déjà 
le droit à la délivrance du bulletin n°1 du casier judiciaire aux membres luxembourgeois d’Eurojust 
dans le cadre d’une procédure pénale. Ne faudrait-il dès lors pas compléter cette disposition en accor-
dant le même droit aux représentants luxembourgeois d’Europol et du Parquet européen ? ».

L’amendement n°1 vise dès lors à répondre à cette demande du Parquet général et suggère que le 
bulletin N°1 soit délivré aux membres luxembourgeois d’Eurojust, d’Europol ainsi que du Parquet 
européen.

Suite à l’introduction de ce nouveau point 1°, l’ancien point 1° devient le nouveau point 2° et l’an-
cien point 2° devient le nouveau point 3°.

Au nouveau point 3°, le Gouvernement propose également de rédiger les qualificatifs « bis » en 
caractères italiques, ce qui n’est qu’une modification d’ordre légistique, qui n’appelle pas d’autres 
observations.

Amendement n° 2 – article 4 du projet de loi :
L’article 4 du projet de loi est modifié comme suit :

« Art. 4. L’article 8, alinéa 1er, de la même loi est modifié comme suit :
1°	A la suite du point 3), il est inséré un point 3bis) et un point 3ter) nouveaux, ayant la teneur 

suivante :
« 3bis)	au ministre ayant l’Immigration dans ses attributions, en sa qualité d’autorité responsable 

de l’unité nationale ETIAS au sens du règlement (UE) 2018/1240 du Parlement européen 
et du Conseil du 12 septembre 2018 portant création d’un système européen d’information 
et d’autorisation concernant les voyages (ETIAS) et modifiant les règlements (UE)  
no 1077/2011, (UE) no 515/2014, (UE) 2016/399, (UE) 2016/1624 et (UE) 2017/2226 ; 

   3ter)	 au ministre ayant l’Immigration dans ses attributions, en sa qualité d’autorité compétente 
chargée des visas, au sens du règlement (UE) 767/2008 du Parlement européen et du 
Conseil du 9 juillet 2008 concernant le système d’information sur les visas (VIS) et 
l’échange de données entre les États membres sur les visas de court séjour (règlement 
VIS), tel que modifié ; »

2°	Le point 4) est remplacé comme suit :
« 4)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 

demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique 
ressortissante d’un Etat membre ou une personne morale de droit luxembourgeois est adres-
sée à des fins et dans des conditions équivalentes à celles prévues aux points 1) et 2) 
ci-avant; »

3°	Il est inséré un point 4bis) nouveau, ayant la teneur suivante:
« 4bis)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 

demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique 
ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne, à l’égard de laquelle une condamna-
tion a été prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard de laquelle une 
condamnation a été prononcée dans un pays tiers et qui a été transmise au procureur 
général d’Etat, est adressée à des fins et dans des conditions équivalentes à celles prévues 
aux points 1) et 2) ci-avant; »

Commentaire de l’amendement n°2:
L’article 8 détermine les personnes et organismes qui reçoivent délivrance du bulletin N°2.
L’amendement n°2 introduit deux nouveaux points, à savoir :

–	 un nouveau point 3bis) référant au ministre ayant l’Immigration dans ses attributions, en sa qualité 
d’autorité responsable de l’unité nationale ETIAS au sens du règlement (UE) 2018/1240 du Parlement 
européen et du Conseil du 12 septembre 2018 portant création d’un système européen d’information 
et d’autorisation concernant les voyages (ETIAS) et modifiant les règlements (UE) no 1077/2011, 
(UE) no 515/2014, (UE) 2016/399, (UE) 2016/1624 et (UE) 2017/2226, et 
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–	 un nouveau point 3ter) référant au ministre ayant l’Immigration dans ses attributions, en sa qualité 
d’autorité compétente chargée des visas, au sens du règlement (UE) 767/2008 du Parlement européen 
et du Conseil du 9 juillet 2008 concernant le système d’information sur les visas (VIS) et l’échange 
de données entre les États membres sur les visas de court séjour (règlement VIS), tel que modifié.
Conformément à l’avis du Parquet général du 15 octobre 2021, « depuis son adoption en avril 2019, 

le règlement (UE) 2019/816 a fait l’objet de modifications apportées par le règlement (UE) 2019/818 
du 20 mai 2019 et le règlement (UE) 2021/1151 du 7 juillet 2021. (…) le règlement (UE) 2021/1151 
du 7 juillet 2021 a déterminé les conditions d’accès à l’ECRIS-TCN par le système européen d’infor-
mation et d’autorisation concernant les voyages (ETIAS). Le texte du projet de loi ne tient pas compte 
de ces modifications  ». L’amendement n°2 tient compte de cette remarque en introduisant les deux 
nouveaux points 3bis) et 3ter).

– Concernant le nouveau point 3bis) :
Selon le nouveau point 3bis), le bulletin N°2 serait délivré de façon automatique au Ministère ayant 

l’Immigration dans ses attributions, en sa qualité d’unité nationale ETIAS, au sens du règlement (UE) 
2018/1240 du Parlement européen et du Conseil du 12 septembre 2018 portant création d’un système 
européen d’information et d’autorisation concernant les voyages (ETIAS) et modifiant les règlements 
(UE) no 1077/2011, (UE) no 515/2014, (UE) 2016/399, (UE) 2016/1624 et (UE) 2017/2226.

L’ETIAS (« European Travel Information and Authorization System ») est un système électronique 
qui permet de suivre les visiteurs des pays qui n’ont pas besoin de visa pour entrer dans la zone 
Schengen. A l’image du système électronique d’autorisation de voyage des États-Unis (ESTA), le 
système ETIAS fera un contrôle de sécurité détaillé de chaque candidat afin de déterminer s’il peut 
être autorisé à entrer dans un pays de l’espace Schengen. Étant donné que les citoyens des pays qui 
n’ont pas besoin d’un visa pour passer jusqu’à 90 jours dans l’Union européenne, n’ont pas besoin de 
passer par un long processus de demande de visa, le système ETIAS s’assurera que ces personnes ne 
représentent pas une menace pour la sécurité.

Le règlement (UE) 2021/1151 du Parlement européen et du Conseil du 7 juillet 2021 modifiant les 
règlements (UE) 2019/816 et (UE) 2019/818 en ce qui concerne l’établissement des conditions d’accès 
aux autres systèmes d’information de l’UE aux fins du système européen d’information et d’autorisa-
tion concernant les voyages, fixe des règles de mise en œuvre de l’interopérabilité entre le système 
d’information ETIAS, d’une part, et les autres systèmes d’information de l’UE et les données d’Euro-
pol, d’autre part, et les conditions de la consultation par ETIAS des données stockées dans les autres 
systèmes d’information de l’UE. 

« Conformément au règlement (UE) 2019/816, et afin de soutenir l’objectif d’ETIAS consistant à 
contribuer à un niveau élevé de sécurité en permettant une évaluation approfondie des risques que les 
demandeurs présentent en matière de sécurité, avant leur arrivée aux points de passage des frontières 
extérieures, en vue de déterminer s’il existe des indices concrets ou des motifs raisonnables fondés sur 
des indices concrets permettant de conclure que la présence de la personne sur le territoire des États 
membres présente un risque en matière de sécurité, ETIAS devrait être en mesure de vérifier s’il existe 
des correspondances entre les données figurant dans les dossiers de demande ETIAS et les données 
stockées dans l’ECRIS-TCN, qui indiquent quels États membres détiennent des informations concer-
nant des ressortissants de pays tiers, tels qu’ils sont définis dans le règlement (UE) 2019/816 (…)1 ». 
Afin de se conformer au nouvel article 7ter dudit règlement (UE) 2021/1151, qui autorise l’unité 
centrale ETIAS à accéder et à interroger l’ECRIS-TCN et les unités nationales ETIAS à consulter les 
casiers judiciaires nationaux, le nouveau point 3bis) prévoit la délivrance du bulletin N°2 à l’autorité 
compétente nationale, c’est-à-dire au ministre ayant l’Immigration dans ses attributions, en sa qualité 
d’unité nationale ETIAS.

L’amendement n° 2 permet ainsi de rendre ETIAS entièrement opérationnel et d’assurer sa coordi-
nation avec la législation européenne ECRIS-TCN.

– Concernant le nouveau point 3ter) :
«  Afin de soutenir l’objectif du VIS consistant à déterminer si le demandeur d’un visa de court 

séjour, d’un visa de long séjour ou d’un titre de séjour pourrait constituer une menace pour l’ordre 

1	 Considérant 9 du règlement (UE) 2021/1151.
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public ou la sécurité publique »2, le règlement (UE) 2021/1133 du Parlement européen et du Conseil 
du 7 juillet 2021 modifiant les règlements (UE) no 603/2013, (UE) 2016/794, (UE) 2018/1862, (UE) 
2019/816 et (UE) 2019/818 en ce qui concerne l’établissement des conditions d’accès aux autres sys-
tèmes d’information de l’Union européenne aux fins du système d’information sur les visas prévoit les 
conditions dans lesquelles les données figurant dans l’ECRIS-TCN peuvent être utilisées par les auto-
rités désignées par le Système d’information sur les visas (VIS) à des fins de vérification et visent les 
autorités compétentes pour accès à l’ECRIS-TCN ou pour l’interroger.

Par conséquent et par analogie au point 3bis), le nouveau point 3ter) prévoit, sur base du règlement 
pré-mentionné, la délivrance du bulletin N°2 à l’autorité compétente nationale, c’est-à-dire au ministre 
ayant l’Immigration dans ses attributions, en sa qualité d’autorité compétente chargée des visas.

Finalement, il importe de noter que les libellés proposés pour les points 3bis) et 3ter) sont directe-
ment inspirés du point 3) concernant le système européen ERRU et ils permettent par conséquent de 
tenir compte des derniers textes législatifs européens modificatifs.

Amendement n° 3 – article 5, point 2° du projet de loi :
L’article 5, point 2° du projet de loi est modifié comme suit :
« 2°	Il est inséré au paragraphe 3 un point 4bis) nouveau, ayant la teneur suivante:

« 4bis)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lors-
qu’une demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne 
physique ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne, à l’égard de laquelle une 
condamnation a été prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard de 
laquelle une condamnation a été prononcée dans un pays tiers et qui a été transmise au 
procureur général d’Etat, est adressée à des fins et dans des conditions équivalentes à 
celles prévues aux points 1), 2) et 3) ci-avant; »

Commentaire de l’amendement n°3:
L’amendement n°3 propose de rédiger les qualificatifs « bis » en caractères italiques, ce qui n’est 

qu’une modification d’ordre légistique et n’appelle pas d’autres observations.

Amendement n° 4 – article 7, point 2° du projet de loi :
L’article 7, point 2° du projet de loi est modifié comme suit :
« 2°	Il est inséré au paragraphe 2 un point 3bis) nouveau, ayant la teneur suivante :

« 3bis)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lors-
qu’une demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne 
physique ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne, à l’égard de laquelle une 
condamnation a été prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard de 
laquelle une condamnation a été prononcée dans un pays tiers et qui a été transmise au 
procureur général d’Etat, est adressée à des fins et dans des conditions équivalentes à 
celles prévues aux points 1) et 2) ci-avant; »

Commentaire de l’amendement n°4:
A la lumière de l’amendement n°3, le Gouvernement propose également via l’amendement n°4, de 

rédiger les qualificatifs « bis » en caractères italiques, ce qui n’est qu’une modification d’ordre légis-
tique et qui n’appelle pas d’autres observations.

Amendement n° 5 – article 9 du projet de loi :
L’article 9 du projet de loi est modifié comme suit :

« Art. 9. A la suite de l’article 12 de la même loi, il est inséré un article 12-1 nouveau, libellé 
comme suit :

« Art. 12-1. (1) Pour chaque personne physique ressortissante d’un pays tiers à l’Union euro-
péenne condamnée, le procureur général d’Etat crée un fichier de données dans le système 

2	 Considérant 10 du règlement (UE) 2021/1133 du Parlement européen et du Conseil du 7 juillet 2021 modifiant les règlements 
(UE) no 603/2013, (UE) 2016/794, (UE) 2018/1862, (UE) 2019/816 et (UE) 2019/818 en ce qui concerne l’établissement 
des conditions d’accès aux autres systèmes d’information de l’UE aux fins du système d’information sur les visas.
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ECRIS-TCN établi par le règlement (UE) 2019/816 du Parlement européen et du Conseil du  
17 avril 2019 portant création d’un système centralisé permettant d’identifier les États membres 
détenant des informations relatives aux condamnations concernant des ressortissants de pays tiers 
et des apatrides, qui vise à compléter le système européen d’information sur les casiers judiciaires, 
et modifiant le règlement (UE) 2018/1726, dénommé ci-après « règlement (UE) 2019/816 ». 

Outre les données alphanumériques figurant à l’article 3, alinéa 1er, points 1 à 5, ce fichier 
contient le genre et, pour autant qu’elles ont été recueillies en application en application de  
l’article 12-2 de la présente loi, des procédures prévues au Code de procédure pénale, ou de 
l’article 47 de la loi du 20 juillet 2018 portant réforme de l’administration pénitentiaire, les don-
nées dactyloscopiques de la personne concernée. Il peut contenir des images faciales, prises dans 
les mêmes conditions, pour la finalité prévue à l’article 6, paragraphe 1er, du règlement (UE) 
2019/816. Il peut également contenir le numéro d’identité, ou le type et le numéro des documents 
d’identité de la personne concernée, ainsi que le nom de l’autorité qui les a délivrés.

(2) Les données dactyloscopiques et, le cas échéant, les images faciales et les documents d’iden-
tité sont transmis, aux fins prévues au paragraphe 1er, sous forme de fichiers électroniques au 
procureur général d’Etat par la Police grand-ducale. Le procureur général d’Etat conserve une copie 
des fichiers électroniques créés dans le système ECRIS-TCN établi par le règlement (UE) 2019/816. 
Si le casier judiciaire de la personne concernée ne comporte plus d’inscriptions, le fichier créé dans 
le système ECRIS-TCN établi par le règlement (UE) 2019/816 et la copie sont effacés.

(3) Le procureur général d’Etat utilise le système ECRIS-TCN établi par le règlement (UE) 
2019/816 dans les conditions prévues à son article 7. A cette fin, il peut demander à la Police 
grand-ducale de lui transmettre, sous forme de fichiers électroniques, les données dactylosco-
piques et les images faciales, recueillies en application de l’article 12-2 de la présente loi, des 
procédures prévues au Code de procédure pénale, ou de l’article 47 de la loi du 20 juillet 2018 
portant réforme de l’administration pénitentiaire, ainsi que toute autre donnée visée à l’article 5, 
paragraphe 1er, du règlement (UE) 2019/816 de la personne pour laquelle la demande d’informa-
tion est faite. Le procureur général d’Etat efface ces fichiers au terme d’une durée de trois mois 
après la réponse fournie. 

 (4) Pour l’inscription des données dans le système ECRIS-TCN et son utilisation, les ressor-
tissants des Etats membres qui ont également la nationalité d’un pays tiers, les personnes dont la 
nationalité n’est pas connue, et les apatrides sont assimilés aux ressortissants des pays tiers à 
l’Union européenne.

(5) Les missions de l’autorité de contrôle nationale visée aux articles 25, 26 et 28 du règlement 
(UE) 2019/816 sont exercées par l’autorité de contrôle judiciaire prévue à l’article 40, para- 
graphe 2, de la loi du 1er août 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du 
traitement de données à caractère personnel en matière pénale ainsi qu’en matière de sécurité 
nationale. »

Commentaire de l’amendement n°5:
Tel que souligné sous le commentaire de l’amendement n°2 et conformément à l’avis du Parquet 

général du 15 octobre 2021, « depuis son adoption en avril 2019, le règlement (UE) 2019/816 a fait 
l’objet de modifications apportées par le règlement (UE) 2019/818 du 20 mai 2019 et le règlement 
(UE) 2021/1151 du 7 juillet 2021. Le règlement (UE) 2019/818 du 20 mai 2019 a introduit dans 
l’ECRIS-TCN le répertoire commun de données d’identité (« CIR ») créant un dossier individuel pour 
chaque personne enregistrée dans les divers systèmes d’information de l’Union européenne (EES, VIS, 
ETIAS, Eurodac, SIS et ECRIS-TCN), (…). Le texte du projet de loi ne tient pas compte de ces 
modifications. »

Suite à l’introduction dans l’ECRIS-TCN du répertoire commun de données d’identité (« CIR ») 
par le règlement (UE) 2019/818 du 20 mai 2019, le Gouvernement propose partant de remplacer la 
référence au « système central » par celle de « système ECRIS-TCN » et tient ainsi compte des der-
nières modifications légales et techniques européennes.

Amendement n° 6 – article 11, point 2° du projet de loi :
A l’article 11, point 2° du projet de loi, le mot «  central  » est remplacé par les mots «  ECRIS- 

TCN ».
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Commentaire de l’amendement n°6:
Par analogie à l’amendement n°5, l’amendement n°6 suggère de remplacer la référence au « système 

central » par celle de « système ECRIS-TCN ». Il est partant renvoyé aux développements formulés 
sous le commentaire de l’amendement n°5.

Amendement n° 7 – article 13 du projet de loi :
L’article 13 du projet de loi est modifié comme suit :

« Art. 13. A l’article 16, le paragraphe 1er de la même loi est remplacé comme suit:
« (1) Les réponses aux demandes d’informations extraites du casier judiciaire visées à l’arti- 

cle 6, points 3), 3bis) et 4), à l’article 8, points 4), 4bis) et 5), à l’article 8-1, paragraphe (3), 
points 4), 4bis) et 5), à l’article 8-2, paragraphe (2), points 3), 3bis) et 4), et à l’article 8-3, para-
graphe (2), points 3), 3bis) et 4) sont transmises immédiatement et, en tout état de cause, dans 
un délai qui ne peut dépasser dix jours ouvrables à compter du jour de réception, soit de la 
demande elle-même, soit de la réponse à la demande d’information complémentaire envoyée 
directement à l’Etat requérant si l’identification de la personne concernée par la demande le 
nécessite. »

Commentaire de l’amendement n°7:
A la lumière de l’amendement n°4, le Gouvernement propose également via l’amendement n°7, de 

rédiger les qualificatifs « bis » en caractères italiques, ce qui n’est qu’une modification d’ordre légis-
tique et qui n’appelle pas d’autres observations.

*

II. TEXTE COORDONNE DU PROJET DE LOI

Art. 1er. L’article 3, alinéa 1er, point 3), de la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à l’organisation 
du casier judiciaire est remplacé comme suit :

« 3)	des nationalités actuelles et précédentes ou, le cas échéant, de l’information qu’ils sont apatrides 
ou que leur nationalité n’est pas connue; »

Art. 2. A la suite de l’article 3 de la même loi, il est inséré un article 3-1 nouveau, libellé comme 
suit :

« Art. 3-1. (1) Le procureur général d’État est le responsable du traitement des données à caractère 
personnel contenues dans le casier judiciaire et dans les fichiers de données créés en application de 
l’article 12-1.

(2) Les opérations de traitement de données à caractère personnel visés au paragraphe 1er sont 
soumises au contrôle de l’Autorité de contrôle judiciaire visée à l’article 40, paragraphe 2, de la loi 
du 1er août 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement de données 
à caractère personnel en matière pénale ainsi qu’en matière de sécurité nationale.

(3) La gestion et le contrôle des accès aux fichiers électroniques sont effectués sous l’autorité du 
procureur général d’État.

(4) Le système informatique permettant l’accès aux fichiers électroniques doit être aménagé de 
sorte que :
1°	Les magistrats et les membres du personnel de l’administration judiciaire ne puissent accéder aux 

fichiers qu’en indiquant leur identifiant numérique personnel;
2°	Les informations relatives aux magistrats et aux membres du personnel de l’administration judi-

ciaire ayant accédé aux fichiers ainsi que les informations consultées, la date et l’heure de l’accès 
sont enregistrées et conservées pendant un délai de cinq ans;

3°	Les données à caractère personnel auxquelles il a été accédé doivent avoir un lien direct avec les 
faits ayant motivé la consultation. »

7881 - Dossier consolidé : 137



8

Art. 3. L’article 6 de la même loi est modifié comme suit :
1°	Au point 2), les mots «, d’Europol et du Parquet européen » sont insérés entre les mots « aux 

membres luxembourgeois d’Eurojust » et « dans le cadre d’une procédure pénale ».
2°	Le point 3) est remplacé comme suit :

« 3)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique res-
sortissante d’un Etat membre ou une personne morale de droit luxembourgeois est adressée 
aux fins d’une procédure pénale ; »

2° 3°	 Il est inséré un point 3bis) nouveau, ayant la teneur suivante: 
« 3bis)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 

demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique 
ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne, à l’égard de laquelle une condam-
nation a été prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard de laquelle une 
condamnation a été prononcée dans un pays tiers et qui a été transmise au procureur 
général d’Etat, est adressée aux fins d’une procédure pénale; »

Art. 4. L’article 8, alinéa 1er, de la même loi est modifié comme suit :
1°	A la suite du point 3), il est inséré un point 3bis) et un point 3ter) nouveaux, ayant la teneur 

suivante :
« 3bis)	au ministre ayant l’Immigration dans ses attributions, en sa qualité d’autorité respon-

sable de l’unité nationale ETIAS au sens du règlement (UE) 2018/1240 du Parlement 
européen et du Conseil du 12 septembre 2018 portant création d’un système européen 
d’information et d’autorisation concernant les voyages (ETIAS) et modifiant les règle-
ments (UE) no 1077/2011, (UE) no 515/2014, (UE) 2016/399, (UE) 2016/1624 et (UE) 
2017/2226 ; 

   3ter)	 au ministre ayant l’Immigration dans ses attributions, en sa qualité d’autorité compé-
tente chargée des visas, au sens du règlement (UE) 767/2008 du Parlement européen et 
du Conseil du 9 juillet 2008 concernant le système d’information sur les visas (VIS) et 
l’échange de données entre les États membres sur les visas de court séjour (règlement 
VIS), tel que modifié ; »

2°	Le point 4) est remplacé comme suit :
« 4)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 

demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique res-
sortissante d’un Etat membre ou une personne morale de droit luxembourgeois est adressée à 
des fins et dans des conditions équivalentes à celles prévues aux points 1) et 2) ci-avant; »

2° 3°	 Il est inséré un point 4bis) nouveau, ayant la teneur suivante:
« 4bis)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 

demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique 
ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne, à l’égard de laquelle une condam-
nation a été prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard de laquelle une 
condamnation a été prononcée dans un pays tiers et qui a été transmise au procureur 
général d’Etat, est adressée à des fins et dans des conditions équivalentes à celles prévues 
aux points 1) et 2) ci-avant; »

Art. 5. L’article 8-1 de la même loi est modifié comme suit :
1°	Au paragraphe 3, le point 4) est remplacé comme suit :

« 4)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique res-
sortissante d’un Etat membre ou une personne morale de droit luxembourgeois est adressée à 
des fins et dans des conditions équivalentes à celles prévues aux points 1), 2) et 3) ci-avant; »

2°	Il est inséré au paragraphe 3 un point 4bis) nouveau, ayant la teneur suivante:
« 4bis)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 

demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique 
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ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne, à l’égard de laquelle une condamnation 
a été prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard de laquelle une condam-
nation a été prononcée dans un pays tiers et qui a été transmise au procureur général d’Etat, 
est adressée à des fins et dans des conditions équivalentes à celles prévues aux points 1), 2) 
et 3) ci-avant; »

Art. 6. L’article 8-2 de la même loi est modifié comme suit :
1°	Au paragraphe 2, le point 3) est remplacé comme suit :

« 3)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique res-
sortissante d’un Etat membre est adressée à des fins et dans des conditions équivalentes à celles 
prévues aux points 1) et 2) ci-avant; »

2°	Il est inséré au paragraphe 2 un point 3bis) nouveau, ayant la teneur suivante:
« 3bis)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 

demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique 
ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne, à l’égard de laquelle une condamnation 
a été prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard de laquelle une condam-
nation a été prononcée dans un pays tiers et qui a été transmise au procureur général d’Etat, 
est adressée à des fins et dans des conditions équivalentes à celles prévues aux points 1) et 
2) ci-avant; »

Art. 7. L’article 8-3 de la même loi est modifié comme suit :
1°	Au paragraphe 2, le point 3) est remplacé comme suit :

« 3)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique res-
sortissante d’un Etat membre est adressée à des fins et dans des conditions équivalentes à celles 
prévues aux points 1) et 2) ci-avant; »

2°	Il est inséré au paragraphe 2 un point 3bis) nouveau, ayant la teneur suivante :
« 3bis)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 

demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique 
ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne, à l’égard de laquelle une condamnation 
a été prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard de laquelle une condam-
nation a été prononcée dans un pays tiers et qui a été transmise au procureur général d’Etat, 
est adressée à des fins et dans des conditions équivalentes à celles prévues aux points 1) et 
2) ci-avant; »

Art. 8. Le libellé de l’article 10 de la même loi est remplacé comme suit :
« (1) Toute personne physique concernée par une inscription au casier judiciaire peut adresser au 

procureur général d’Etat, en sa qualité de responsable du traitement, une demande écrite d’accès, 
de rectification ou d’effacement de ses données à caractère personnel, ou demander la limitation de 
leur traitement, conformément aux dispositions de la loi du 1er août 2018 relative à la protection 
des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel en matière pénale 
ainsi qu’en matière de sécurité nationale.

Le droit d’accès est réalisé au moyen de la consultation, sur place et sans déplacement, du bulle- 
tin N° 1 du casier judiciaire.

Lorsque le procureur général d’Etat estime qu’il y a lieu de faire droit à la demande de la personne 
concernée, il rectifie ou efface les données et informe par écrit la personne concernée des mesures 
qui ont été prises. 

Lorsque le procureur général d’Etat estime que les données de la personne concernée sont traitées 
conformément à la loi, il informe par écrit la personne concernée des raisons pour lesquelles il n’est 
pas disposé à faire droit à sa demande.

(2) Contre les décisions prises par le procureur général d’Etat en application du paragraphe 1er, 
la personne physique concernée dispose des recours prévus par la loi du 1er août 2018 relative à la 
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protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel en 
matière pénale ainsi qu’en matière de sécurité nationale. 

(3) Une personne morale concernée par une inscription au casier judiciaire dispose, par son 
représentant légal, d’un droit accès à l’intégralités de inscriptions la concernant. Le droit d’accès 
est réalisé au moyen de la consultation, sur place et sans déplacement, du bulletin N° 1 du casier 
judiciaire.

En cas de contestation des inscriptions au casier judiciaire la concernant, la personne morale peut 
présenter une requête à la chambre du conseil de la cour d’appel.

Le président de la chambre du conseil de la cour d’appel communique la requête au procureur 
général d’Etat. La chambre du conseil de la cour d’appel statue sur la demande, le procureur général 
d’Etat, la partie ou son conseil entendus, par un arrêt rendu en chambre du conseil. Cet arrêt est 
susceptible d’un recours en cassation.

Le greffier avise le procureur général d’Etat, la partie et son conseil huit jours à l’avance, par 
lettre recommandée, du jour, de l’heure et du lieu de la séance. »

Art. 9. A la suite de l’article 12 de la même loi, il est inséré un article 12-1 nouveau, libellé comme 
suit :

« Art. 12-1. (1) Pour chaque personne physique ressortissante d’un pays tiers à l’Union euro-
péenne condamnée, le procureur général d’Etat crée un fichier de données dans le système central 
ECRIS-TCN établi par le règlement (UE) 2019/816 du Parlement européen et du Conseil du  
17 avril 2019 portant création d’un système centralisé permettant d’identifier les États membres 
détenant des informations relatives aux condamnations concernant des ressortissants de pays tiers 
et des apatrides, qui vise à compléter le système européen d’information sur les casiers judiciaires, 
et modifiant le règlement (UE) 2018/1726, dénommé ci-après « règlement (UE) 2019/816 ». 

Outre les données alphanumériques figurant à l’article 3, alinéa 1er, points 1 à 5, ce fichier contient 
le genre et, pour autant qu’elles ont été recueillies en application en application de l’article 12-2 de 
la présente loi, des procédures prévues au Code de procédure pénale, ou de l’article 47 de la loi du 
20 juillet 2018 portant réforme de l’administration pénitentiaire, les données dactyloscopiques de la 
personne concernée. Il peut contenir des images faciales, prises dans les mêmes conditions, pour la 
finalité prévue à l’article 6, paragraphe 1er, du règlement (UE) 2019/816. Il peut également contenir 
le numéro d’identité, ou le type et le numéro des documents d’identité de la personne concernée, 
ainsi que le nom de l’autorité qui les a délivrés.

(2) Les données dactyloscopiques et, le cas échéant, les images faciales et les documents d’iden-
tité sont transmis, aux fins prévues au paragraphe 1er, sous forme de fichiers électroniques au pro-
cureur général d’Etat par la Police grand-ducale. Le procureur général d’Etat conserve une copie 
des fichiers électroniques créés dans le système central ECRIS-TCN établi par le règlement (UE) 
2019/816. Si le casier judiciaire de la personne concernée ne comporte plus d’inscriptions, le fichier 
créé dans le système central ECRIS-TCN établi par le règlement (UE) 2019/816 et la copie sont 
effacés.

(3) Le procureur général d’Etat utilise le système central ECRIS-TCN établi par le règlement 
(UE) 2019/816 dans les conditions prévues à son article 7. A cette fin, il peut demander à la Police 
grand-ducale de lui transmettre, sous forme de fichiers électroniques, les données dactyloscopiques 
et les images faciales, recueillies en application de l’article 12-2 de la présente loi, des procédures 
prévues au Code de procédure pénale, ou de l’article 47 de la loi du 20 juillet 2018 portant réforme 
de l’administration pénitentiaire, ainsi que toute autre donnée visée à l’article 5, paragraphe 1er, du 
règlement (UE) 2019/816 de la personne pour laquelle la demande d’information est faite. Le pro-
cureur général d’Etat efface ces fichiers au terme d’une durée de trois mois après la réponse 
fournie. 

(4) Pour l’inscription des données dans le système central ECRIS-TCN et son utilisation, les 
ressortissants des Etats membres qui ont également la nationalité d’un pays tiers, les personnes dont 
la nationalité n’est pas connue, et les apatrides sont assimilés aux ressortissants des pays tiers à 
l’Union européenne.
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(5) Les missions de l’autorité de contrôle nationale visée aux articles 25, 26 et 28 du règlement 
(UE) 2019/816 sont exercées par l’autorité de contrôle judiciaire prévue à l’article 40, para- 
graphe 2, de la loi du 1er août 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du 
traitement de données à caractère personnel en matière pénale ainsi qu’en matière de sécurité 
nationale. »

Art. 10. A la suite de l’article 12-1 nouveau, il est inséré un article 12-2 nouveau, libellé comme 
suit :

« Art. 12-2. (1) Il sera procédé, au besoin sous contrainte physique, à la prise d’empreintes digi-
tales, d’images faciales et de photographies de chaque ressortissant d’un pays tiers à l’Union euro-
péenne condamné par une décision judiciaire coulée en force de chose jugée à une peine privative 
de liberté d’au moins six mois. Sont assimilés aux ressortissants de pays tiers, les personnes dont 
la nationalité n’est pas connue et les apatrides. En sont exclus les ressortissants des Etat membres 
qui ont également de la nationalité d’un pays tiers.

La prise des empreintes digitales, d’images faciales et de photographies visées à l’alinéa 1er est 
effectuée par la Police grand-ducale sous l’autorité du procureur général d’Etat.

(2) Les empreintes digitales et images faciales recueillies en application du paragraphe 1er sont 
traitées par le procureur général d’Etat aux fins prévues à l’article 12-1. Elles peuvent également 
être traitées par la Police grand-ducale aux fins de la prévention, de la recherche et de la constatation 
des infractions pénales, dans les conditions prévues par la loi du 1er août 2018 relative à la protection 
des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel en matière pénale 
ainsi qu’en matière de sécurité nationale. »

Art. 11. L’article 14 de la même loi est modifié comme suit :
1°	L’alinéa 1er devient le paragraphe 1er et est libellé comme suit :

« (1) Lorsqu’une personne physique ressortissante d’un Etat membre ou une personne morale de 
droit luxembourgeois demande des informations sur son propre casier judiciaire, la demande d’in-
formations est répercutée à l’autorité centrale de l’Etat membre dont elle est ou a été un résident ou 
un ressortissant, de sorte que les informations communiquées le cas échéant figurent sur le bulle- 
tin N° 3, 4, ou 5 qui lui sera délivré. »

2°	Il est inséré un nouveau paragraphe 2 ayant la teneur suivante :
« (2) Lorsqu’une personne physique ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne demande 

des informations sur son propre casier judiciaire, la demande est répercutée par le biais du système 
central ECRIS-TCN établi par le règlement (UE) 2019/816 aux autorités centrales des États 
membres qui détiennent des informations sur le casier judiciaire de cette personne, de sorte que les 
informations communiquées, le cas échéant, figurent sur le bulletin n°3, 4 ou 5 qui lui sera 
délivré. »

3°	Les alinéas 2 et 3 deviennent le paragraphe 3, précédé du chiffre arabe «  3  » placé entre 
parenthèses.

Art. 12. Le libellé de l’article 15 de la même loi est remplacé comme suit :
« (1) Lorsqu’une demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne 

physique, ressortissante d’un Etat membre une personne morale de droit luxembourgeois, ou une 
personne physique ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne à l’égard de laquelle une 
condamnation a été prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard de laquelle une 
condamnation a été prononcée dans un pays tiers et qui a été transmise au procureur général d’Etat, 
est adressée, aux fins d’une procédure pénale, par une autorité centrale au moyen du formulaire 
figurant en annexe de la présente loi, le procureur général d’Etat lui transmet les informations rece-
vant inscription au bulletin N° 1. 

(2) Lorsqu’une demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne 
physique, ressortissante d’un Etat membre, une personne morale de droit luxembourgeois, ou une 
personne physique ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne à l’égard de laquelle une 
condamnation a été prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard de laquelle une 
condamnation a été prononcée dans un pays tiers et qui a été transmise au procureur général d’Etat, 
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est adressée à des fins autres par une autorité centrale au moyen du formulaire figurant en annexe 
de la présente loi, le procureur général d’État lui transmet le bulletin respectif, lorsque les conditions 
prévues aux articles 8, 8-1, 8-2, 8-3 et 8-5 pour la délivrance du bulletin en question sont 
réunies. »

Art. 13. A l’article 16, le paragraphe 1er de la même loi est remplacé comme suit:
«  (1) Les réponses aux demandes d’informations extraites du casier judiciaire visées à l’arti- 

cle 6, points 3), 3bis) et 4), à l’article 8, points 4), 4bis) et 5), à l’article 8-1, paragraphe (3),  
points 4), 4bis) et 5), à l’article 8-2, paragraphe (2), points 3), 3bis) et 4), et à l’article 8-3, para- 
graphe (2), points 3), bis) et 4) sont transmises immédiatement et, en tout état de cause, dans un 
délai qui ne peut dépasser dix jours ouvrables à compter du jour de réception, soit de la demande 
elle-même, soit de la réponse à la demande d’information complémentaire envoyée directement à 
l’Etat requérant si l’identification de la personne concernée par la demande le nécessite. »

*

TEXTE COORDONNEE

DE LA LOI MODIFIEE DU 29 MARS 2013
relative à l’organisation du casier judiciaire

(du texte du projet de loi initial (en couleur bleue) et des amendements  
gouvernementaux (en couleur verte) et des amendements gouvernementaux  

complémentaires (en couleur rouge))

LOI MODIFIEE DU 29 MARS 2013
relative à l’organisation du casier judiciaire

Chapitre 1er – L’organisation du casier judiciaire

Art. 1er. (1) Le casier judiciaire est tenu sous la responsabilité du procureur général d’Etat sous 
forme électronique. Il reçoit l’inscription:
1)	des décisions de condamnation ayant force de chose jugée à des peines criminelles ou 

correctionnelles;
2)	des décisions de condamnation ayant force de chose jugée à des peines de police à l’exception des 

contraventions de troisième et de quatrième classe; 
3)	des décisions de condamnation ayant force de chose jugée pour infractions commises contre la 

réglementation de la circulation sur les voies publiques à l’exception des contraventions de police 
en matière de stationnement;

4)	des décisions de condamnation ayant force de chose jugée à des peines criminelles ou correction-
nelles, prononcées par application du Code pénal militaire; 

5)	(Loi du 23 juillet 2016) des décisions judiciaires de placement ordonnées à l’occasion d’une procé-
dure pénale.

(2) Les décisions énoncées sub 1 à 5 du paragraphe (1) reçoivent inscription au casier judiciaire 
lorsqu’elles sont prononcées par:
1)	les juridictions luxembourgeoises;
2)	(Loi du 23 juillet 2016) les juridictions des Etats membres de l’Union européenne, à condition que 

la personne physique faisant l’objet de la décision soit de nationalité luxembourgeoise, ou que la 
personne morale faisant l’objet de la décision soit une personne morale de droit luxembourgeois; 

3)	(Loi du 23 juillet 2016) les juridictions de pays tiers à condition que:
–	 la personne physique faisant l’objet de la décision soit de nationalité luxembourgeoise ou que la 

personne morale faisant l’objet de la décision soit une personne morale de droit luxembourgeois; 
et
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–	 la décision soit notifiée en vertu d’une convention internationale; et
–	 le fait réprimé soit considéré comme crime ou délit par la loi luxembourgeoise.

(3) En cas de jugement ou d’arrêt rendus par défaut et non notifiés à personne, l’inscription des 
décisions reprises sub 1 à 5 du paragraphe (1) a lieu avec l’indication, tant de cette circonstance 
qu’éventuellement de la décision qui a été rendue sur opposition.

(4) (Loi du 23 juillet 2016) Les décisions ordonnant la suspension simple ou probatoire du prononcé 
de la condamnation et les décisions de condamnation avec sursis simple ou probatoire sont inscrites 
au casier judiciaire avec la mention des obligations imposées par la décision et de leur durée.

Art. 2. Le casier judiciaire reçoit inscription des informations suivantes:
1)	la date de la décision de condamnation, le nom de la juridiction, la date à laquelle la décision est 

passée en force de chose jugée et le numéro de la référence de la décision de condamnation;
2)	la date de l’infraction ayant entraîné la condamnation et la qualification juridique de l’infraction;
3)	les peines prononcées y compris les peines accessoires;
4)	la date de la libération conditionnelle ou de la libération anticipée et la date de la fin de la peine 

privative de liberté;
5)	(Loi du 23 juillet 2016) les décisions de grâce, les arrêts de révision et les décisions de condamnation 

amnistiées;
6)	(Loi du 23 juillet 2016) la date de la fin de l’exécution de l’interdiction de conduire.

Art. 3. Les personnes physiques sont désignées sur les fichiers électroniques par l’indication:
1)	de leurs noms et prénoms actuels et précédents, le cas échéant de leurs pseudonymes et/ou alias des 

noms et prénoms de leurs père et mère et, le cas échéant, de ceux de leur conjoint; 
2)	de la date, de la ville et du pays de naissance;
3)	des nationalités actuelles et précédentes ; ou, le cas échéant, de l’information qu’ils sont apatrides 

ou que leur nationalité n’est pas connue; 
4)	de la résidence; et
5)	d’un numéro d’identification.

Les personnes morales sont désignées par l’indication de leur dénomination sociale, de leur siège 
social et de leur numéro de registre de commerce.

(Loi du 23 juillet 2016) Les inscriptions relatives à une personne physique sont effacées au décès 
de la personne concernée et au plus tard 100 ans après la naissance de la personne.

Art. 3-1. (1) Le procureur général d’État est le responsable du traitement des données à carac-
tère personnel contenues dans le casier judiciaire et dans les fichiers de données créés en appli-
cation de l’article 12-1.

(2) Les opérations de traitement de données à caractère personnel visés au paragraphe 1er sont 
soumises au contrôle de l’Autorité de contrôle judiciaire visée à l’article 40, paragraphe 2, de la 
loi du 1er août 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement de 
données à caractère personnel en matière pénale ainsi qu’en matière de sécurité nationale.

(3) La gestion et le contrôle des accès aux fichiers électroniques sont effectués sous l’autorité 
du procureur général d’État.

(4) Le système informatique permettant l’accès aux fichiers électroniques doit être aménagé 
de sorte que :
1°	Les magistrats et les membres du personnel de l’administration judiciaire ne puissent accéder 

aux fichiers qu’en indiquant leur identifiant numérique personnel;
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2°	Les informations relatives aux magistrats et aux membres du personnel de l’administration 
judiciaire ayant accédé aux fichiers ainsi que les informations consultées, la date et l’heure de 
l’accès sont enregistrées et conservées pendant un délai de cinq ans;

3°	Les données à caractère personnel auxquelles il a été accédé doivent avoir un lien direct avec 
les faits ayant motivé la consultation.

Art. 4. Les décisions mentionnées à l’article 1er sont communiquées au procureur général d’Etat 
par le greffe de la juridiction qui a rendu la décision.

Art. 5. Le bulletin N° 1 est le relevé des condamnations et des décisions inscrites au casier judiciaire 
au titre de l’article 1er.

Art. 6. Le bulletin N°1 est délivré sur demande:
1)	 aux autorités judiciaires luxembourgeoises dans le cadre d’une procédure pénale;
2)	 aux membres luxembourgeois d’Eurojust, d’Europol et du Parquet européen dans le cadre 

d’une procédure pénale; 
3)	 (Loi du 23 juillet 2016) aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union euro-

péenne lorsqu’une demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne 
physique de nationalité luxembourgeoise ressortissante d’un Etat membre ou une personne 
morale de droit luxembourgeois ressortissante d’un Etat membre est adressée aux fins d’une 
procédure pénale; 

3bis)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique 
ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne, à l’égard duquel de laquelle une 
condamnation a été prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard duquel 
de laquelle une condamnation a été prononcée dans des un pays tiers et qui a été ultérieu-
rement transmise aux autorités luxembourgeoises au procureur général d’Etat, est adressée 
aux fins d’une procédure pénale;

4)	aux autorités compétentes des pays tiers conformément aux conventions internationales en vigueur.
5)	(Loi du 23 juillet 2016) à l’avocat chargé d’assister ou de représenter la personne concernée en tant 

que prévenu devant une juridiction appelée à statuer sur le fond, sinon, à défaut d’avocat, au prévenu 
lui-même sur demande.

Art. 7. (Loi du 23 juillet 2016) (1) Le bulletin N° 2 d’une personne physique renseigne les décisions 
inscrites au casier judiciaire ayant prononcé des condamnations à des peines criminelles et correction-
nelles ou ayant ordonné une mesure de placement à l’occasion d’une procédure pénale concernant la 
même personne, à l’exclusion:
1)	des condamnations à une peine d’amende assorties du sursis simple ou probatoire à moins que le 

sursis ne soit déchu ou révoqué,
2)	des décisions ordonnant la suspension simple ou probatoire du prononcé de la condamnation,
3)	des condamnations assorties du bénéfice du sursis simple ou probatoire lorsqu’elles sont considérées 

comme non avenues,
4)	des décisions rendues par défaut et non notifiées à personne.

La condamnation à une peine d’amende inférieure ou égale à 1.000 euros et la condamnation à un 
travail d’intérêt général ne sont plus inscrites au bulletin N° 2 après un délai de cinq ans qui court du 
jour où la condamnation a acquis force de chose jugée.

Une condamnation à une interdiction de conduire est inscrite au bulletin N° 2 tant que tout ou partie 
de cette peine reste à exécuter.

Une condamnation à une interdiction, incapacité ou déchéance est inscrite au bulletin N° 2 tant que 
la durée fixée pour cette mesure n’est pas expirée.

Au cas où la décision a prononcé une peine ou plusieurs peines devant être inscrite(s) au bulle- 
tin N° 2 d’après les distinctions faites ci-dessus, toutes les peines y sont inscrites.
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(2) Le bulletin N° 2 d’une personne morale renseigne les décisions inscrites au casier judiciaire 
ayant prononcé des condamnations à des peines criminelles et correctionnelles concernant la même 
personne, à l’exclusion:
1)	des condamnations à une peine d’amende assorties du sursis simple ou probatoire à moins que le 

sursis ne soit déchu ou révoqué,
2)	des décisions ordonnant la suspension simple ou probatoire du prononcé de la condamnation,
3)	des condamnations assorties du bénéfice du sursis simple ou probatoire lorsqu’elles sont considérées 

comme non avenues,
4)	des décisions rendues par défaut et non notifiées à personne.

Lorsqu’une décision comporte une condamnation à une fermeture d’entreprise ou d’établissement, 
ou à une dissolution, toutes les peines prononcées par cette décision sont inscrites au bulletin N° 2.

Lorsqu’une décision comporte une condamnation à une interdiction, déchéance ou incapacité, ou à 
une exclusion de la participation à des marchés publics, toutes les peines prononcées par cette décision 
sont inscrites au bulletin N° 2 tant que la durée fixée pour cette mesure n’est pas expirée.

Art. 8. (Loi du 23 juillet 2016) Le bulletin N° 2 d’une personne physique ou morale est délivré sur 
demande:
1)	 aux administrations de l’Etat, administrations communales et personnes morales de droit public 

saisies, dans le cadre de leurs missions légales, d’une demande présentée par la personne physique 
ou morale concernée, laquelle a donné son accord de manière écrite ou électronique afin que le 
bulletin N° 2 soit délivré directement à l’administration ou à la personne morale de droit public.

	 La liste des administrations et personnes morales de droit public et les motifs d’une demande de 
délivrance sont fixés par règlement grand-ducal;

2)	 au Service de renseignement de l’Etat sur demande de ce dernier.
	 (Loi du 1er août 2018) Le SRE transmet sur une base trimestrielle la liste de ses demandes de 

délivrance et les motifs de ces demandes à l’autorité de contrôle judiciaire prévue à l’article 40 
de la loi du 1er août 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel en matière pénale ainsi qu’en matière de sécurité nationale;

3)	 au Ministère en charge de la gestion et du fonctionnement du registre électronique national prévu 
à l’article 16 du règlement (CE) n° 1071/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 
2009 établissant des règles communes sur les conditions à respecter pour exercer la profession 
de transporteur par route, et abrogeant la directive 96/26/CE du Conseil (système ERRU). Dans 
ce cas, la transmission peut se faire de façon électronique;

3bis)	au ministre ayant l’Immigration dans ses attributions, en sa qualité d’autorité responsable 
de l’unité nationale ETIAS au sens du règlement (UE) 2018/1240 du Parlement européen 
et du Conseil du 12 septembre 2018 portant création d’un système européen d’information 
et d’autorisation concernant les voyages (ETIAS) et modifiant les règlements (UE)  
no 1077/2011, (UE) no 515/2014, (UE) 2016/399, (UE) 2016/1624 et (UE) 2017/2226 ;

3ter)	au ministre ayant l’Immigration dans ses attributions, en sa qualité d’autorité compétente 
chargée des visas, au sens du règlement (UE) 767/2008 du Parlement européen et du Conseil 
du 9 juillet 2008 concernant le système d’information sur les visas (VIS) et l’échange de 
données entre les États membres sur les visas de court séjour (règlement VIS), tel que 
modifié ;

4)	 aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique de 
nationalité luxembourgeoise ressortissante d’un Etat membre ou une personne morale de 
droit luxembourgeois ressortissante d’un Etat membre est adressée à des fins et dans des 
conditions équivalentes à celles prévues aux points 1) et 2) ci-avant;

4bis)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique 
ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne, à l’égard duquel de laquelle une condam-
nation a été prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard duquel de laquelle 
une condamnation a été prononcée dans des un pays tiers et qui a été ultérieurement 
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transmise aux autorités luxembourgeoises au procureur général d’Etat, est adressée à des 
fins et dans des conditions équivalentes à celles prévues aux points 1) et 2) ci-avant;

5)	 aux autorités compétentes des pays tiers conformément aux conventions internationales en 
vigueur.

	 Dans les cas où l’accord de la personne concernée est requis pour la délivrance directe du casier 
judiciaire, le signataire de la demande adressée au service du casier judiciaire est tenu de vérifier 
que les conditions de délivrance directe sont remplies et que le consentement écrit ou électronique 
de la personne concernée a été recueilli.

Art. 8-1. (Loi du 23 juillet 2016) (1) Le bulletin N° 3 d’une personne physique renseigne les déci-
sions inscrites au casier judiciaire ayant prononcé des condamnations à des peines criminelles et cor-
rectionnelles concernant la même personne, à l’exclusion:
1)	des condamnations à une peine d’emprisonnement d’une durée inférieure ou égale à vingt-quatre 

mois assorties du sursis simple ou probatoire, à moins que le sursis ne soit déchu ou révoqué,
2)	des condamnations à une peine d’amende assorties du sursis simple ou probatoire, à moins que le 

sursis ne soit déchu ou révoqué,
3)	des décisions ordonnant la suspension simple ou probatoire du prononcé de la condamnation,
4)	des condamnations assorties du bénéfice du sursis simple ou probatoire lorsqu’elles sont considérées 

comme non avenues,
5)	des condamnations à une peine d’amende inférieure ou égale à 2.500 euros ou à plusieurs peines 

d’amende dont le total est inférieur ou égal à 2.500 euros,
6)	des décisions rendues par défaut et non notifiées à personne,
7)	des condamnations à un travail d’intérêt général.

Les condamnations à une peine d’amende correctionnelle ne sont plus inscrites au bulletin N° 3 
après un délai de cinq ans qui court du jour où la condamnation a acquis force de chose jugée.

Une condamnation unique à une peine d’emprisonnement inférieure ou égale à douze mois n’est 
plus inscrite au bulletin N° 3 à partir du jour où elle a été exécutée ou, si l’intéressé a bénéficié d’une 
libération conditionnelle ou anticipée, à partir du jour où le délai prévu à l’article 100 (7) du Code 
pénal est venu à expiration sans avoir été révoqué.

Une condamnation à une interdiction de conduire est inscrite au bulletin N° 3 tant que tout ou partie 
de cette peine reste à exécuter.

Une condamnation à une interdiction, incapacité ou déchéance est inscrite au bulletin N° 3 tant que 
la durée fixée pour cette mesure n’est pas expirée.

Au cas où la décision a prononcé une peine ou plusieurs peines devant être inscrite(s) au bulle- 
tin N° 3 d’après les distinctions faites ci-dessus, toutes les peines y sont inscrites.

(2) Le bulletin N° 3 d’une personne morale renseigne les décisions inscrites au casier judiciaire 
ayant prononcé des condamnations à des peines criminelles et correctionnelles concernant la même 
personne, à l’exclusion:
1)	des condamnations à une peine d’amende assorties du sursis simple ou probatoire, à moins que le 

sursis ne soit déchu ou révoqué,
2)	des décisions ordonnant la suspension simple ou probatoire du prononcé de la condamnation,
3)	des condamnations assorties du bénéfice du sursis simple ou probatoire lorsqu’elles sont considérées 

comme non avenues,
4)	des condamnations à une peine d’amende inférieure ou égale à 25.000 euros ou à plusieurs peines 

d’amende dont le total est inférieur ou égal à 25.000 euros,
5)	rendues par défaut et non notifiées à personne.

Lorsqu’une décision comporte une condamnation à une fermeture d’entreprise ou d’établissement, 
ou à une dissolution, toutes les peines prononcées par cette décision sont inscrites au bulletin N° 3.

Lorsqu’une décision comporte une condamnation à une interdiction, déchéance ou incapacité, ou à 
une exclusion de la participation à des marchés publics, toutes les peines prononcées par cette décision 
sont inscrites au bulletin N° 3 tant que la durée fixée pour cette mesure n’est pas expirée.
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(3) Le bulletin N° 3 d’une personne physique ou morale est délivré sur demande:
1)	 à la personne physique concernée ou à une tierce personne munie d’une procuration et d’une 

copie d’une pièce d’identité valable de la personne physique concernée;
2)	 à une personne pouvant engager la personne morale concernée, munie d’une pièce d’identité 

valable et d’un extrait récent du registre du commerce et des sociétés; ou à une tierce personne 
munie d’un extrait récent du registre du commerce et des sociétés, de la procuration d’une per-
sonne pouvant engager la personne morale et d’une copie d’une pièce d’identité valable du 
signataire de la procuration;

3)	 aux administrations de l’Etat, administrations communales et personnes morales de droit public 
saisies, dans le cadre de leurs missions légales, d’une demande présentée par la personne physique 
ou morale concernée, laquelle a donné son accord de manière écrite ou électronique afin que le 
bulletin N° 3 soit délivré directement à l’administration ou à la personne morale de droit public.

	 La liste des administrations et personnes morales de droit public et les motifs d’une demande de 
délivrance sont fixés par règlement grand-ducal;

4)	 aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique de 
nationalité luxembourgeoise ressortissante d’un Etat membre ou une personne morale de 
droit luxembourgeois ressortissante d’un Etat membre est adressée à des fins et dans des 
conditions équivalentes à celles prévues aux points 1), 2) et 3) ci-avant;

4bis)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique 
ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne, à l’égard duquel de laquelle une 
condamnation a été prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard duquel 
de laquelle une condamnation a été prononcée dans des un pays tiers et qui a été ultérieu-
rement transmise aux autorités luxembourgeoises au procureur général d’Etat, est adressée 
à des fins et dans des conditions équivalentes à celles prévues aux points 1), 2) et 3) ci-avant;

5)	 aux autorités compétentes des pays tiers conformément aux conventions internationales en 
vigueur.

Dans les cas où l’accord de la personne concernée est requis pour la délivrance directe du casier 
judiciaire, le signataire de la demande adressée au service du casier judiciaire est tenu de vérifier que 
les conditions de délivrance directe sont remplies et que le consentement écrit ou électronique de la 
personne concernée a été recueilli.

Art. 8-2. (Loi du 23 juillet 2016) (1) Le bulletin N° 4 d’une personne physique renseigne les déci-
sions inscrites au bulletin N° 3, ainsi que toutes condamnations prononçant une interdiction de conduire.

Ces dernières ne sont plus inscrites au bulletin N° 4 après un délai de trois ans qui court soit à partir 
de la fin de l’exécution de l’interdiction de conduire, soit pour les condamnations assorties du bénéfice 
du sursis simple ou probatoire à partir de la date à laquelle elles sont considérées comme non 
avenues.

(2) Le bulletin N° 4 d’une personne physique est délivré sur demande:
1)	 à la personne physique concernée ou à une tierce personne munie d’une procuration et d’une 

copie d’une pièce d’identité valable de la personne physique concernée;
2)	 au Ministère ayant les transports dans ses attributions pour l’instruction des dossiers 

concernant:
a)	 la délivrance, le renouvellement, le retrait ou la restitution du permis de conduire, ainsi que 

pour l’examen des demandes d’agrément comme accompagnateur dans le cadre de la conduite 
accompagnée, à condition que la personne concernée ait donné son accord de manière écrite 
ou électronique afin que le bulletin N° 4 soit délivré directement à l’administration;

b)	la délivrance, le renouvellement, le retrait ou la restitution des licences et qualifications du 
personnel navigant de l’aéronautique à condition que la personne concernée ait donné son 
accord de manière écrite ou électronique afin que le bulletin N° 4 soit délivré directement à 
l’administration;
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c)	 la délivrance, le renouvellement, le retrait ou la restitution des licences ferroviaires à condition 
que la personne concernée ait donné son accord de manière écrite ou électronique afin que le 
bulletin N° 4 soit délivré directement à l’administration;

d)	la délivrance, le renouvellement, le retrait ou la restitution des licences de conducteur ou 
d’exploitant de taxis, à condition que la personne concernée ait donné son accord de manière 
écrite ou électronique afin que le bulletin N° 4 soit délivré directement à l’administration;

3)	 aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique de 
nationalité luxembourgeoise ressortissante d’un Etat membre est adressée à des fins et dans 
des conditions équivalentes à celles prévues aux points 1) et 2) ci-avant;

4bis)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique 
ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne, à l’égard duquel de laquelle une 
condamnation a été prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard duquel 
de laquelle une condamnation a été prononcée dans des un pays tiers et qui a été ultérieu-
rement transmise aux autorités luxembourgeoises au procureur général d’Etat, est adressée 
à des fins et dans des conditions équivalentes à celles prévues aux points 1) et 2) ci-avant;

4)	 aux autorités compétentes des pays tiers conformément aux conventions internationales en 
vigueur.

Dans les cas où l’accord de la personne concernée est requis pour la délivrance directe du casier 
judiciaire, le signataire de la demande adressée au service du casier judiciaire est tenu de vérifier que 
les conditions de délivrance directe sont remplies et que le consentement écrit ou électronique de la 
personne concernée a été recueilli.

Art. 8-3. (Loi du 23 juillet 2016) (1) Toute personne physique ou morale se proposant de recruter 
une personne pour des activités professionnelles ou bénévoles impliquant des contacts réguliers avec 
des mineurs reçoit, sous condition de l’accord de la personne concernée, le relevé de toutes condam-
nations et décisions de placement à l’occasion d’une procédure pénale pour des faits commis à l’égard 
d’un mineur ou impliquant un mineur, et pour autant que cet élément soit constitutif de l’infraction ou 
qu’il en aggrave la peine.

Le relevé reçoit également inscription de toutes les décisions prononçant une interdiction d’exercer 
des activités impliquant des contacts directs et réguliers avec des mineurs.

Ce relevé est le bulletin N° 5.

(2) Le bulletin N° 5 est délivré sur demande:
1)	 à la personne physique concernée ou à une tierce personne munie d’une procuration et d’une 

copie d’une pièce d’identité valable de la personne physique concernée;
2)	 aux autorités communales pour l’examen des demandes d’emploi dans le domaine de l’ensei-

gnement ou dans un foyer scolaire géré par la commune, à condition que la personne concernée 
ait donné son accord de manière écrite ou électronique afin que le bulletin N°5 soit délivré 
directement à l’administration;

3)	 aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique de 
nationalité luxembourgeoise ressortissante d’un Etat membre est adressée à des fins et dans 
des conditions équivalentes à celles prévues aux points 1) et 2) ci-avant;

4bis)	 aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique 
ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne, à l’égard duquel de laquelle une 
condamnation a été prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard duquel 
de laquelle une condamnation a été prononcée dans des un pays tiers et qui a été ultérieu-
rement transmise aux autorités luxembourgeoises au procureur général d’Etat, est adressée 
à des fins et dans des conditions équivalentes à celles prévues aux points 1) et 2) ci-avant; 

4)	 aux autorités compétentes des pays tiers conformément aux conventions internationales en 
vigueur.
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Dans les cas où l’accord de la personne concernée est requis pour la délivrance directe du casier 
judiciaire, le signataire de la demande adressée au service du casier judiciaire est tenu de vérifier que 
les conditions de délivrance directe sont remplies et que le consentement écrit ou électronique de la 
personne concernée a été recueilli.

Art. 8-4. (Loi du 23 juillet 2016) Lorsqu’il n’existe pas au casier judiciaire d’inscription concernant 
des décisions à porter sur le bulletin du casier judiciaire demandé, le bulletin délivré porte la mention 
«néant».

Art. 8-5. (Loi du 23 juillet 2016) (1) Un bulletin du casier judiciaire délivré à un employeur public 
en vue de la conclusion d’un contrat d’emploi ne peut pas être conservé au-delà d’un délai d’un mois 
à partir de la conclusion du contrat de travail.

Si la personne concernée n’est pas engagée, l’extrait du casier doit être détruit sans délai par 
l’employeur.

Un bulletin délivré à une administration saisie d’une demande ne peut pas être conservé au-delà 
d’un délai d’un mois après l’expiration du délai prévu pour un recours contentieux.

(2) Dans le cadre du recrutement du personnel, un employeur peut demander au candidat intéressé 
de lui remettre un bulletin N° 3. Cette demande est présentée sous forme écrite et est spécialement 
motivée par rapport aux besoins spécifiques du poste. Cette demande doit figurer dans l’offre 
d’emploi.

Le bulletin N° 3 remis par la personne concernée ne peut pas être conservé au-delà d’un délai d’un 
mois à partir de la conclusion du contrat de travail. Si la personne concernée n’est pas engagée, l’extrait 
du casier doit être détruit sans délai par l’employeur.

Dans le cadre de la gestion du personnel, l’employeur ne peut demander aux salariés la remise d’un 
nouveau bulletin N° 3 que lorsque des dispositions légales spécifiques le prévoient.

L’employeur peut également demander la remise d’un nouveau bulletin N° 3 en cas de nouvelle 
affectation justifiant un nouveau contrôle de l’honorabilité par rapport aux besoins spécifiques du poste.

A moins que des dispositions légales n’autorisent un délai de conservation plus long, l’extrait ne 
peut pas être conservé au-delà d’un délai de deux mois à partir de sa délivrance.

(3) Dans le cadre du recrutement du personnel, un employeur ne peut demander au candidat intéressé 
de lui remettre un bulletin N° 4 que lorsque la détention d’un permis de conduire valable constitue une 
condition indispensable pour l’exercice de l’activité professionnelle du salarié et est exigée dans le 
contrat de travail. Cette demande est présentée sous forme écrite et est spécialement motivée par rapport 
aux besoins spécifiques du poste. Cette demande doit figurer dans l’offre d’emploi.

Le bulletin N° 4 remis par la personne concernée ne peut pas être conservé au-delà d’un délai d’un 
mois à partir de la conclusion du contrat de travail. Si la personne concernée n’est pas engagée, l’extrait 
du casier doit être détruit sans délai par l’employeur.

(4) A l’expiration des délais de conservation susmentionnés, ni l’extrait ni les données y renseignées 
ne peuvent être conservés sous quelque forme que ce soit.

Art. 9. (Loi du 23 juillet 2016) Celui qui sollicite la délivrance d’un bulletin du casier d’une personne 
physique ou morale en violation des conditions de fond et de forme prévues aux articles 6 à 8-4 de la 
présente loi sera puni d’un emprisonnement de 8 jours à 1 an et d’une amende de 251 euros à 5.000 
euros.

Le non-respect des délais de conservation prévus à l’article 8-5 ou des délais prévus par une loi 
spéciale sera puni d’une amende de 251 euros à 3.000 euros.

Art. 10. (1) La personne concernée dispose elle-même d’un droit d’accès à l’intégralité des 
inscriptions du casier judiciaire la concernant. Toute personne physique concernée par une ins-
cription au casier judiciaire peut adresser au procureur général d’Etat, en sa qualité de respon-
sable du traitement, une demande écrite d’accès, de rectification ou d’effacement de ses données 
à caractère personnel, ou demander la limitation de leur traitement, conformément aux 
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dispositions de la loi du 1er août 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard 
du traitement des données à caractère personnel en matière pénale ainsi qu’en matière de sécurité 
nationale.

Le droit d’accès est réalisé au moyen de la consultation, sur place et sans déplacement, du 
bulletin N° 1 du casier judiciaire.

Lorsque le procureur général d’Etat estime qu’il y a lieu de faire droit à la demande de la 
personne concernée, il rectifie ou efface les données et informe par écrit la personne concernée 
des mesures qui ont été prises. 

Lorsque le procureur général d’Etat estime que les données de la personne concernée sont 
traitées conformément à la loi, il informe par écrit la personne concernée des raisons pour les-
quelles il n’est pas disposé à faire droit à sa demande.

(2) Contre les décisions prises par le procureur général d’Etat en application du para- 
graphe 1er,En cas de contestation des inscriptions au casier judiciaire, la personne physique 
concernée ou, s’il est un incapable majeur ou s’il s’agit d’une personne morale, son représentant 
légal, dispose des recours prévus par la loi du 1er août 2018 relative à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel en matière pénale ainsi 
qu’en matière de sécurité nationale présente une requête à la chambre du conseil de la cour 
d’appel.

Le président de la chambre du conseil de la cour d’appel communique la requête au procureur 
général d’Etat. La chambre du conseil de la cour d’appel statue sur la demande, le procureur 
général d’Etat, la partie ou son conseil entendus, par un arrêt rendu en chambre du conseil. Cet 
arrêt est susceptible d’un recours en cassation.

Le greffier avise le procureur général d’Etat, la partie et son conseil huit jours à l’avance, par 
lettre recommandée, du jour, de l’heure et du lieu de la séance.

(3) Une personne morale concernée par une inscription au casier judiciaire dispose, par son 
représentant légal, d’un droit accès à l’intégralités des inscriptions la concernant. Le droit d’accès 
est réalisé au moyen de la consultation, sur place et sans déplacement, du bulletin N° 1 du casier 
judiciaire.

En cas de contestation des inscriptions au casier judiciaire la concernant, la personne morale 
peut présenter une requête à la chambre du conseil de la cour d’appel.

Le président de la chambre du conseil de la cour d’appel communique la requête au procureur 
général d’Etat. La chambre du conseil de la cour d’appel statue sur la demande, le procureur 
général d’Etat, la partie ou son conseil entendus, par un arrêt rendu en chambre du conseil. Cet 
arrêt est susceptible d’un recours en cassation.

Le greffier avise le procureur général d’Etat, la partie et son conseil huit jours à l’avance, par 
lettre recommandée, du jour, de l’heure et du lieu de la séance.

Chapitre 2 – Les échanges d’informations extraites du casier judiciaire 
entre les Etats membres de l’Union européenne

Art. 11. Le procureur général d’Etat est désigné comme autorité centrale pour les échanges d’infor-
mations extraites du casier judiciaire entre les Etats membres.

Art. 12. (1) Le procureur général d’Etat informe le plus tôt possible les autorités centrales compé-
tentes des autres Etats membres des condamnations prononcées au Luxembourg à l’encontre des res-
sortissants desdits Etats membres et des décisions ultérieures modifiant l’exécution des peines, telles 
qu’inscrites dans le casier judiciaire.

(2) Les informations relatives à une modification ou à une suppression ultérieure des informations 
contenues dans le casier judiciaire en vertu des articles 1er et 2 sont transmises sans délai par le pro-
cureur général d’Etat aux autorités centrales compétentes.

(3) Le procureur général d’Etat communique, à la demande de l’autorité centrale de l’Etat membre 
dont la personne condamnée a la nationalité, copie des condamnations et des décisions ultérieures 
modifiant l’exécution des peines ainsi que tout autre renseignement s’y référant pour permettre à cet 
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Etat membre de déterminer si ces condamnations et mesures ultérieures requièrent de prendre des 
mesures au niveau national.

Art. 12-1. (1) Pour chaque personne physique ressortissante d’un pays tiers à l’Union euro-
péenne condamnée, le procureur général d’Etat crée un fichier de données dans le système central 
ECRIS-TCN établi par le règlement (UE) 2019/816 du Parlement européen et du Conseil du  
17 avril 2019 portant création d’un système centralisé permettant d’identifier les États membres 
détenant des informations relatives aux condamnations concernant des ressortissants de pays 
tiers et des apatrides, qui vise à compléter le système européen d’information sur les casiers 
judiciaires, et modifiant le règlement (UE) 2018/1726, dénommé ci-après «  règlement (UE) 
2019/816 ». 

Outre les données alphanumériques figurant à l’article 3, alinéa 1er, points 1 à 5, ce fichier 
contient le genre et, pour autant qu’elles ont été recueillies en application de l’article 12-2 de la 
présente loi, des procédures prévues au Code de procédure pénale, ou de l’article 47 de la loi du 
20 juillet 2018 portant réforme de l’administration pénitentiaire, les données dactyloscopiques 
de la personne concernée. Il peut contenir des images faciales, prises dans les mêmes conditions, 
pour la finalité prévue à l’article 6, paragraphe 1er, du règlement (UE) 2019/816. Il peut également 
contenir le numéro d’identité, ou le type et le numéro des documents d’identité de la personne 
concernée, ainsi que le nom de l’autorité qui les a délivrés.

(2) Les données dactyloscopiques et, le cas échéant, les images faciales et les documents d’iden-
tité sont transmis, aux fins prévues au paragraphe 1er, sous forme de fichiers électroniques au 
procureur général d’Etat par la Police grand-ducale. Le procureur général d’Etat conserve une 
copie des fichiers électroniques créés dans le système central ECRIS-TCN établi par le règlement 
(UE) 2019/816. Si le casier judiciaire de la personne concernée ne comporte plus d’inscriptions, 
le fichier créé dans le système central ECRIS-TCN établi par le règlement (UE) 2019/816 et la 
copie sont effacés.

(3) Le procureur général d’Etat utilise le système central ECRIS-TCN établi par le règlement 
(UE) 2019/816 dans les conditions prévues à son article 7. A cette fin, il peut demander à la Police 
grand-ducale de lui transmettre, sous forme de fichiers électroniques, les données dactylosco-
piques et les images faciales, recueillies en application de l’article 12-2 de la présente loi, des 
procédures prévues au Code de procédure pénale, ou de l’article 47 de la loi du 20 juillet 2018 
portant réforme de l’administration pénitentiaire, ainsi que toute autre donnée visée à l’article 
5, paragraphe 1er, du règlement (UE) 2019/816 de la personne pour laquelle la demande d’infor-
mation est faite. Le procureur général d’Etat efface ces fichiers au terme d’une durée de  
trois mois après la réponse fournie.

(4) Pour l’inscription des données dans le système central ECRIS-TCN et son utilisation, les 
ressortissants des Etats membres qui ont également la nationalité d’un pays tiers, les personnes 
dont la nationalité n’est pas connue, et les apatrides sont assimilés aux ressortissants des pays 
tiers à l’Union européenne.

(5) Les missions de l’autorité de contrôle nationale visée aux articles 25, 26 et 28 du règlement 
(UE) 2019/816 sont exercées par l’autorité de contrôle judiciaire prévue à l’article 40, para- 
graphe 2, de la loi du 1er août 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du 
traitement de données à caractère personnel en matière pénale ainsi qu’en matière de sécurité 
nationale.

Art. 12-2. (1) Il sera procédé, au besoin sous contrainte physique, à la prise d’empreintes 
digitales, d’images faciales et de photographies de chaque ressortissant d’un pays tiers à l’Union 
européenne condamné par une décision judiciaire coulée en force de chose jugée à une peine 
privative de liberté d’au moins six mois. Sont assimilés aux ressortissants de pays tiers, les per-
sonnes dont la nationalité n’est pas connue et les apatrides. En sont exclus les ressortissants des 
Etat membres qui ont également la nationalité d’un pays tiers.

La prise des empreintes digitales, des images faciales et des photographies visées à l’alinéa 1er 
est effectuée par la Police grand-ducale sous l’autorité du procureur général d’Etat.
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(2) Les empreintes digitales, images faciales et photographies recueillies en application du 
paragraphe 1er sont traitées par le procureur général d’Etat aux fins prévues à l’article 12-1. 
Elles peuvent également être traitées par la Police grand-ducale aux fins de la prévention, de la 
recherche et de la constatation des infractions pénales, dans les conditions prévues par la loi du 
1er août 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données 
à caractère personnel en matière pénale ainsi qu’en matière de sécurité nationale. 

Art. 13. (1) Le procureur général d’Etat peut adresser une demande d’informations extraites du 
casier judiciaire à l’autorité centrale d’un autre Etat membre lorsque ces informations sont demandées 
par lui aux fins d’une procédure pénale à l’encontre d’une personne physique ou morale ou à des fins 
autres qu’une procédure pénale.

(2) Le procureur général d’Etat adresse les demandes d’informations au moyen du formulaire figu-
rant en annexe de la présente loi.

Art. 14. (Loi du 23 juillet 2016) (1) Lorsqu’une personne physique ou morale ressortissante d’un 
Etat membre ou une personne morale de droit luxembourgeois demande des informations sur son 
propre casier judiciaire, la demande d’informations est répercutée à l’autorité centrale de l’Etat membre 
dont elle est ou a été un résident ou un ressortissant, de sorte que les informations communiquées le 
cas échéant figurent sur le bulletin N° 3, 4, ou 5 qui lui sera délivré. 

(2) Lorsqu’une personne physique ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne demande 
des informations sur son propre casier judiciaire, cette autorité centrale adresse aux seules auto-
rités centrales des États membres qui détiennent des informations sur le casier judiciaire de cette 
personne une demande d’informations extraites du casier judiciaire et les fait figurer dans la 
demande est répercutée par le biais du système central ECRIS-TCN établi par le règlement (UE) 
2019/816 aux autorités centrales des États membres qui détiennent des informations sur le casier 
judiciaire de cette personne, de sorte que les informations communiquées, le cas échéant, figurent 
sur le bulletin n°3, 4 ou 5 qui lui sera délivré.

(3) Le Ministre de la Justice transmet annuellement au procureur général d’Etat la liste des personnes 
qui acquièrent ou recouvrent la nationalité luxembourgeoise, en y joignant l’extrait du casier judiciaire 
délivré par l’autorité étrangère et fourni par l’intéressé à l’appui de sa demande en naturalisation ou 
en recouvrement de la nationalité luxembourgeoise.

Le procureur général d’Etat demande un extrait du casier judiciaire à l’Etat de la nationalité anté-
rieure de la personne concernée si elle avait la nationalité d’un des Etats membres de l’Union euro-
péenne. Si la personne concernée était un ressortissant d’un pays tiers ou si aucune information 
complète n’est fournie par l’Etat de la nationalité antérieure, le procureur général d’Etat inscrit sur le 
casier judiciaire les condamnations reprises sur l’extrait du casier judiciaire transmis par le Ministre 
de la Justice.

Art. 15. (Loi du 23 juillet 2016) (1) Lorsqu’une demande d’informations extraites du casier judiciaire 
concernant une personne physique de nationalité luxembourgeoise ressortissante d’un Etat membre, 
ou une personne morale de droit luxembourgeois ressortissante d’un Etat membre de droit luxem-
bourgeois, ou une personne physique ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne à 
l’égard de laquelle une condamnation a été prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou 
à l’égard de laquelle une condamnation a été prononcée dans un pays tiers et qui a été transmise 
au procureur général d’Etat, est adressée, aux fins d’une procédure pénale, par une autorité centrale 
au moyen du formulaire figurant en annexe de la présente loi, le procureur général d’Etat lui transmet 
les informations recevant inscription au bulletin N° 1.

(2) Lorsqu’une demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne phy-
sique de nationalité luxembourgeoise ressortissante d’un Etat membre, ou une personne morale de 
droit luxembourgeois ressortissante d’un Etat membre de droit luxembourgeois, ou une personne 
physique ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne à l’égard de laquelle une condam-
nation a été prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard de laquelle une condam-
nation a été prononcée dans un pays tiers et qui a été transmise au procureur général d’Etat, est 
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adressée à des fins autres par une autorité centrale au moyen du formulaire figurant en annexe de la 
présente loi, le procureur général d’État lui transmet le bulletin respectif, lorsque les conditions prévues 
aux articles 8, 8-1, 8-2, 8-3 et 8-5 pour la délivrance du bulletin en question sont réunies.

Art. 16. (Loi du 23 juillet 2016) (1) Les réponses aux demandes d’informations extraites du casier 
judiciaire visées aux points 4) et 5) de l’article 8, aux points 4) et 5) du paragraphe (3) de l’arti- 
cle 8-1, aux points 3) et 4) du paragraphe (2) de l’article 8-2 et aux points 5) et 6) du para- 
graphe (2) de l’article 8-3 à l’article 6, points 3), 3bis) et 4), à l’article 8, points 4), 4bis) et 5), à  
l’article 8-1, paragraphe (3), points 4), 4bis) et 5), à l’article 8-2, paragraphe (2), points 3), 3bis) 
et 4), à l’article 8-2, paragraphe (2), points 3), 3bis) et 4) et à l’article 8-3, paragraphe (2),  
points 3), 3bis) et 4) sont transmises immédiatement et, en tout état de cause, dans un délai qui ne 
peut dépasser dix jours ouvrables à compter du jour de réception, soit de la demande elle-même, soit 
de la réponse à la demande d’information complémentaire envoyée directement à l’Etat requérant si 
l’identification de la personne concernée par la demande le nécessite. 

(2) Les réponses aux demandes d’information extraites du casier judiciaire visées à l’article 14 
émanant des autorités centrales sont transmises dans un délai de vingt jours ouvrables à compter de la 
date de réception de la demande.

Chapitre 3 – Dispositions modificatives

Art. 17. L’alinéa 4 de l’article 3 du Code d’instruction criminelle est modifié comme suit:
« Les juridictions de jugement, même lorsqu’elles constatent que le prévenu n’est pas pénalement 

responsable sur base des dispositions de l’article 71, alinéa premier du Code pénal, restent compé-
tentes pour connaître de l’action civile dont elles avaient été préalablement et régulièrement 
saisies.»

Art. 18. Un article 7-5, libellé comme suit, est inséré au Code d’instruction criminelle:
« Art. 7-5. Les condamnations définitives prononcées à l’étranger sont assimilées quant à leurs 

effets aux condamnations prononcées par les juridictions luxembourgeoises, sauf en matière de 
réhabilitation, pour autant que les infractions ayant donné lieu à ces condamnations sont également 
punissables suivant les lois luxembourgeoises. »

Art. 19. L’article 658 du Code d’instruction criminelle est modifié comme suit:
« Art. 658. Les condamnations, visées à l’article 644, seront effacées du casier judiciaire lorsque 

la réhabilitation légale ou judiciaire sera acquise au condamné.
Les inscriptions des condamnations prononcées à l’étranger sont modifiées ou supprimées dès 

transmission de l’information afférente par l’autorité centrale de l’Etat de condamnation. »

Chapitre 4 – Dispositions abrogatoires

Art. 20. Sont abrogés:
1)	les articles 623, 625-4 et 628-3 du Code d’instruction criminelle;
2)	l’article 57-4 du Code pénal;
3)	l’article 75 de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisation judiciaire;
4)	l’article 5 de la loi modifiée du 13 juillet 1949 ayant pour objet de majorer certains droits d’enre-

gistrement et de timbre et des taxes diverses;
5)	les alinéas 1 et 2 de l’article 9 de la loi modifiée du 12 janvier 1955 portant amnistie de certains 

faits punissables et commutation de certaines peines en matière d’attentat contre la sûreté extérieure 
de l’Etat ou de concours à des mesures de dépossession prises par l’ennemi et instituant des mesures 
de clémence en matière d’épuration administrative.

Chapitre 5 – Mise en vigueur

Art. 21. La présente loi entre en vigueur le premier jour du troisième mois qui suit sa publication 
au Mémorial.
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Chapitre 6 – Disposition transitoire

Art. 22. Les inscriptions valablement inscrites au casier judiciaire au jour de l’entrée en vigueur de 
la présente loi sont reprises sous forme électronique d’après les dispositions prévues par la présente 
loi.

Chapitre 7 – Intitulé de la loi

Art. 23. La référence à la présente loi peut se faire sous une forme abrégée en utilisant les termes 
de « Loi du 29 mars 2013 relative à l’organisation du casier judiciaire ».
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No 78816

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2022-2023

P R O J E T  D E  L O I
sur les échanges d’informations relatives aux ressortissants de 
pays tiers à l’Union européenne ainsi que le système européen 
d’information sur les casiers judiciaires (ECRIS) portant  :
1°	 transposition de la directive (UE) 2019/884 du Parlement 

européen et du Conseil du 17 avril 2019 modifiant la déci-
sion-cadre 2009/315/JAI du Conseil en ce qui concerne les 
échanges d’informations relatives aux ressortissants de 
pays tiers ainsi que le système européen d’information sur 
les casiers judiciaires (ECRIS), et remplaçant la décision 
2009/316/JAI du Conseil;

2°	 mise en oeuvre du règlement (UE) 2019/816 du Parlement 
européen et du Conseil du 17 avril 2019 portant création 
d’un système centralisé permettant d’identifier les Etats 
membres détenant des informations relatives aux condam-
nations concernant des ressortissants de pays tiers et des 
apatrides, qui vise à compléter le système européen d’in-
formation sur les casiers judiciaires, et modifiant le règle-
ment (UE) 2018/1726;

3°	modification de la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à 
l’organisation du casier judiciaire

*  *  *

DEUXIEME AVIS COMPLEMENTAIRE  
DU PARQUET GENERAL

(13.12.2022)

Suivant transmis du 23 novembre 2022, le Ministère de la Justice a soumis à l’avis des autorités 
judiciaires un projet supplémentaire d’amendements gouvernementaux au projet de loi n° 7881.

Ce nouveau projet d’amendements gouvernementaux fait suite aux avis précédents du Parquet 
général des 15 et 26 octobre 2021 et a pour objet d’inclure dans le projet de loi de nouvelles disposi-
tions qui mettent en œuvre les modifications apportées au règlement (UE) 2019/816 par le règlement 
(UE) 2019/818 du 20 mai 2019 qui introduit dans l’ECRIS-TCN le répertoire commun de données 
d’identité (« CIR ») et les règlements (UE) 2021/1151 et (UE) 2021/1133 du 7 juillet 2021 qui déter-
minent les conditions d’accès à l’ECRIS-TCN par le système européen d’information et d’autorisation 
concernant les voyages (ETIAS) et le système d’information européen sur les visas (VIS).

Le Parquet général approuve le nouveau projet d’amendements gouvernementaux en ce qu’il com-
plète le projet de loi en tenant compte des règlements européens modificatifs précités.

Il tient cependant à donner encore les explications suivantes :
Pour l’accomplissement de sa mission, qui est d’assurer un contrôle de sécurité des voyageurs, 

ressortissant d’Etats tiers, dispensés de la formalité du visa et qui souhaitent entrer dans la zone 
Schengen, l’unité centrale ETIAS a un droit d’accès et d’interrogation restreint à l’ECRIS-TCN. Ce 
droit est limité aux fichiers de données d’identification des ressortissants de pays tiers qui ont été 
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condamnés pour l’une des infractions, considérées comme particulièrement graves, spécialement énu-
mérées dans la liste figurant dans l’annexe du règlement (UE) 2018/1240, et ceci dans les conditions 
prévues par l’article 5, paragraphe 1, point c) du règlement (UE) 2019/816. Pour ces personnes, les 
unités nationales ETIAS peuvent ensuite demander les casiers judiciaires nationaux. La question qui 
se pose dans ce contexte est de savoir si l’unité nationale ETIAS peut obtenir des extraits du casier 
judiciaire comportant uniquement des condamnations pour des infractions figurant dans l’annexe du 
règlement (UE) 2018/1240 ou si ces extraits peuvent, en sus, comporter encore des renseignements sur 
des condamnations pour d’autres infractions. Dans le premier cas, un bulletin spécifique devrait être 
établi qui ne comporterait que des condamnations pour des infractions visées dans l’annexe du règle-
ment (UE) 2018/1240. Dans le second cas, l’unité nationale ETIAS pourrait se faire délivrer l’un des 
bulletins existants, même si ces bulletins sont susceptibles de comporter, outre les inscriptions pour 
des condamnations spécialement visées par la réglementation européenne, encore d’autres inscriptions. 
Les auteurs du projet de loi ont fait le choix de permettre à l’unité nationale ETIAS, et plus précisément 
au ministre ayant l’immigration dans ses attributions qui est désigné comme autorité responsable de 
l’unité nationale ETIAS, de solliciter en cas de correspondance positive avec l’ECRIS-TCN restreint, 
la délivrance d’un bulletin n° 2 du casier judiciaire de la personne concernée. Le Parquet général 
approuve cette démarche. Il s’agit de la même solution que celle adoptée à l’article 8, point 3) de la 
loi modifiée sur le casier judiciaire qui prévoit la délivrance d’un bulletin n° 2 du casier judiciaire au 
ministère en charge de la gestion et du fonctionnement du registre ERRU qui ne vise, lui aussi, que 
certaines infractions spécialement énumérées, en l’occurence à l’article 6, paragraphe 1, point b du 
règlement (CE) 1071/2009 du 21 octobre 2009 établissant des règles communes sur les conditions à 
respecter pour exercer la profession de transporteur par route, et abrogeant la directive 96/26/CE du 
Conseil.

Cette même remarque vaut pour le système d’information sur les visas (VIS). Ici le droit d’accès à 
l’ECRIS-TCN est pareillement limitée aux données d’identification des ressortissants de pays tiers qui 
ont été condamnés pour l’une des infractions spécialement énumérées dans la liste figurant dans l’an-
nexe du règlement (UE) 2018/1240, mais, en cas de « hit », le projet de loi permet à l’autorité nationale, 
en l’espèce, au ministre ayant l’immigration dans ses attributions, de solliciter un bulletin n° 2 du casier 
judiciaire de la personne concernée.

Il est encore noté que dans le cadre des systèmes d’information ETIAS et VIS, la communication 
à l’autorité compétente d’informations sur le casier judiciaire n’est pas soumise à la condition de l’ac-
cord de la personne intéressée, de sorte que le règlement grand-ducal du 23 juillet 2016 fixant la liste 
des administrations et personnes morales de droit public pouvant demander un bulletin n° 2 ou n° 3 
du casier judiciaire avec l’accord écrit ou électronique de la personne concernée n’est pas à adapter.

Luxembourg, le 13 décembre 2022

		  Pour le procureur général d’Etat, 
		  Le premier avocat général 
		  Marc HARPES
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No 78817

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2022-2023

P R O J E T  D E  L O I
sur les échanges d’informations relatives aux ressortissants de 
pays tiers à l’Union européenne ainsi que le système européen 

d’information sur les casiers judiciaires (ECRIS) portant :

1°	 transposition de la directive (UE) 2019/884 du Parlement 
européen et du Conseil du 17 avril 2019 modifiant la déci-
sion-cadre 2009/315/JAI du Conseil en ce qui concerne les 
échanges d’informations relatives aux ressortissants de 
pays tiers ainsi que le système européen d’information sur 
les casiers judiciaires (ECRIS), et remplaçant la décision 
2009/316/JAI du Conseil;

2°	 mise en oeuvre du règlement (UE) 2019/816 du Parlement 
européen et du Conseil du 17 avril 2019 portant création 
d’un système centralisé permettant d’identifier les Etats 
membres détenant des informations relatives aux condam-
nations concernant des ressortissants de pays tiers et des 
apatrides, qui vise à compléter le système européen d’in-
formation sur les casiers judiciaires, et modifiant le règle-
ment (UE) 2018/1726;

3°	modification de la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à 
l’organisation du casier judiciaire

*  *  *

AVIS DE L’AUTORITE DE CONTROLE JUDICIAIRE
(13.1.2023)

INTRODUCTION

L’autorité de contrôle judiciaire (ci-après désignée « l’ACJ »), instituée par l’article 40 de la loi du 
1er août 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à 
caractère personnel en matière pénale ainsi qu’en matière de sécurité nationale transposant la Directive 
(UE) 2016/680 du 27 avril 2016 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel par les autorités compétentes à des fins de prévention des infractions 
pénales, d’enquêtes et de poursuites en la matière ou d’exécution de sanctions pénales, et à la libre 
circulation de ces données, et abrogeant la décision-cadre 2008/977/JAI du Conseil (ci-après désignée 
« la directive 2016/680 »), « conseille la Chambre des députés, le Gouvernement et d’autres institu-
tions et organismes au sujet des mesures législatives et administratives relatives à la protection des 
droits et des libertés des personnes physiques à l’égard du traitement » conformément à l’article 42, 
paragraphe 1, lettre c) de ladite loi dans les limites de ses compétences prévues à l’article 40, para-
graphe 2, à savoir en ce qui concerne les « opérations de traitement de données à caractère personnel 
effectuées par les juridictions de l’ordre judiciaire, y compris le ministère public, et de l’ordre admi-
nistratif dans l’exercice de leurs fonctions juridictionnelles », que ce soit pour des finalités visées à 
l’article 1er de la loi du 1er août précédemment citée ou pour celles visées par le règlement (UE) 
2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des 
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données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données et abrogeant la directive 95/46/
CE (ci-après désigné « le RGPD »).

L’autorité de contrôle judiciaire a été saisie en date du 22 octobre 2021 par Madame la ministre de 
la Justice d’une demande d’avis relative au projet de loi sous rubrique. L’ACJ a tenu compte pour la 
rédaction du présent avis des amendements apportés au projet de loi n°7881 par dépêche du ministre 
aux relations avec le parlement au président de la Chambre des députes du 29 octobre 2021 et de ceux 
qui lui ont été communiqués directement en date du 25 novembre 2022.

Le présent projet de loi a pour objet de doter d’une base légale l’échange des informations sur les 
condamnations de ressortissants des pays tiers et des apatrides. Cet échange repose sur une base de 
donnée centralisée nommée ECRIS-TCN, contenant des données d’identification des ressortissants de 
pays tiers et des apatrides ayant fait l’objet d’une condamnation dans un ou plusieurs Etat(s) membre(s) 
de l’Union européenne. Cette base de donnée centralisée ne contient pas d’informations sur le casier 
judiciaire de la personne concernée. Elle permet uniquement à l’autorité centrale compétente d’un Etat 
membre d’identifier quels autres Etats membres détiennent des informations sur le casier judiciaire 
d’un ressortissant d’un Etat tiers ou d’un apatride. Après une telle identification, l’autorité centrale 
compétente pourra à travers l’ECRIS, s’adresser à ses homologues préalablement identifiés, afin de 
leur demander des informations sur le casier judiciaire d’un ressortissant d’un pays tiers ou d’un apa-
tride. Un tel système permettra de fournir un aperçu complet des antécédents judiciaires de ces per-
sonnes, ce qui n’est pas possible avec le système ECRIS actuel.

L’ACJ salue la volonté du législateur de vouloir conférer à ce nouveau traitement instauré par la 
directive (UE) 2019/884 du 17 avril 2019 et le règlement (UE) 2019/816 du 17 avril 2019, une base 
légale en modifiant la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à l’organisation du casier judiciaire 
(ci-après désignée : « la loi du 29 mars 2013 »).

L’ACJ accueille favorablement l’effort du législateur d’inclure, dans la loi en question, des dispo-
sitions relatives à la protection des données à caractère personnel. À titre d’exemple, l’insertion de 
dispositions relatives à la désignation d’un responsable du traitement des opérations effectuées dans le 
casier judiciaire du ressortissant d’un Etat tiers ou d’un apatride, la mention des données à caractère 
personnel traitées dans celui-ci (en particulier les données sensibles telles que le genre, les images 
faciales ainsi que les données dactyloscopiques), leur durée de conservation ou encore la mention des 
transferts de ces données de la part de la Police grand-ducale vers le Procureur général d’Etat dans le 
cadre de l’ECRIS-TCN, sont tant d’éléments traduisant un effort de mise en conformité à la loi du 
1er août 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à 
caractère personnel en matière pénale ainsi qu’en matière de sécurité nationale (ci-après désignée : « la 
loi du 1er août 2018 »).

Elle souhaite néanmoins relever quelques points susceptibles d’amélioration.
À titre liminaire, l’analyse de l’ACJ porte sur la désignation du responsable du traitement (I) puis 

sur les modalités d’accès au module du casier judiciaire par les membres et agents de l’Administration 
judiciaire (II), pour ensuite évaluer les finalités du traitement des données à caractère personnel effectué 
dans le cadre de la mise en œuvre du système central ECRIS-TCN (III). L’ACJ se prononce également 
quant aux droits des personnes concernées prévus par le projet de loi (IV), quant aux données traitées 
dans les fichiers du système central ECRIS-TCN (V), pour ensuite s’interroger quant à la nécessité de 
conserver la copie des fichiers électroniques du système central ECRIS-TCN à l’échelle nationale (VI). 
In fine, l’ACJ formule des observations quant à la prise d’empreintes digitales, d’images faciales et de 
photographies par la Police grand-ducale (VII).

I. Quant au responsable du traitement

Le projet de loi n°7881 à son article 2 paragraphe 1er prévoit que « Le procureur général d’Etat est 
le responsable du traitement des données à caractère personnel contenues dans le casier judiciaire et 
dans les fichiers de données crées en application de l’article 12-1 ».

L’ACJ constate tout d’abord que l’article 1er paragraphe 1 de la loi modifiée du 29 mars 2013 relative 
à l’organisation du casier judiciaire dispose que « le casier judiciaire est tenu sous la responsabilité 
du procureur général d’Etat sous forme électronique ». Le projet de loi n°7881 quant à lui, introduit 
un nouvel article 2 consacré à la désignation du responsable du traitement, rôle également endossé par 
le procureur général d’Etat. Par conséquent, l’ACJ se demande s’il ne serait pas opportun de regrouper 
ses deux dispositions légales dans un seul et même article.
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Ensuite, malgré l’effort de mention de la désignation du responsable du traitement, l’ACJ considère 
qu’il serait opportun de préciser les raisons pour lesquelles le procureur général d’Etat est désigné 
comme tel, faisant référence ainsi au projet de loi n°7882 relatif à l’application JU-CHA et à l’article 11 
de la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à l’organisation du casier judiciaire.

II. Quant aux accès au module casier judiciaire par les membres 
et agents de l’Administration judiciaire

Le projet de loi à son article 2, paragraphes 3 et 4, prévoit la gestion et les contrôles des accès au 
casier judiciaire et « aux fichiers électroniques » qu’il contient. L’ACJ constate que le projet de loi ne 
précise pas de quels fichiers il s’agit et comprend, à travers la lecture de plusieurs autres articles, qu’il 
s’agit notamment de fichiers créés dans le cadre de l’ECRIS-TCN. À des fins de clarté et de transpa-
rence, l’ACJ considère qu’il est nécessaire que le projet de loi mentionne plus précisément de quels 
fichiers il s’agit.

En outre, le module casier judiciaire faisant partie de l’application JU-CHA, il serait opportun que 
le législateur s’aligne avec ce qui est prévu dans le projet de loi n°7882 relatif à l’application JU-CHA 
afin d’éviter toute disparité à l’égard de la gestion et des contrôles des accès.

Toutefois, l’ACJ attire l’attention sur le fait que le paragraphe 4, alinéa 2, de l’article 2 précédem-
ment cité prévoit une durée de conservation des journaux de cinq années. C’est donc à tort que le 
commentaire de l’article fait état d’un délai de conservation de trois ans correspondant au délai appliqué 
à l’heure actuelle, mais qui est voué à être modifié par le projet de loi n°7882 relatif à l’application 
JU-CHA précédemment mentionné.

III. Quant à la détermination des finalités du traitement

À titre liminaire il y a lieu de rappeler que l’article 3 paragraphe 1 lettre b) de la loi du 1er août 
2018 dispose que les données à caractère personnel doivent être « collectées pour des finalités déter-
minées, explicites et légitimes, et ne sont pas traitées d’une manière incompatible avec ces finali-
tés […] ». Il y a également lieu de noter que l’article 7 de cette même loi prévoit les conditions de 
licéité du traitement des données à caractère personnel.

Etant donné que le module casier judiciaire et les fichiers qu’il contient font partie intégrante de 
l’application JU-CHA, l’ACJ considère qu’il serait opportun, eu égard aux finalités du module, que le 
projet de loi fasse référence à l’article 4 du projet de loi n°7882 relatif à l’application JU-CHA qui est 
consacré au module en question et à ses finalités.

Par ailleurs, en ce qui concerne les finalités poursuivies dans le cadre du règlement (UE) 2019/816 
du 17 avril 2019, l’ACJ se demande s’il ne faudrait pas ajouter tout au moins une référence audit 
règlement qui prévoit les finalités du système central ECRIS-TCN. Etant donné que la loi du 29 mars 
2013 que le projet de loi sous avis entend modifier consacrera finalement tant des dispositions sur le 
traitement de données dans le contexte du casier judiciaire national que des fichiers de données dans 
le système central ECRIS-TCN, il paraît nécessaire de distinguer les finalités poursuivies dans les 
contextes respectifs.

En outre, l’article 10, paragraphe 2, du projet de loi dispose que « les empreintes digitales, images 
faciales et photographies […] peuvent également être traitées par la Police grand-ducale aux fins de 
la prévention, de la recherche et de la constatation des infractions pénales dans les conditions prévues 
par la loi du 1er août 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel en matière pénale ainsi qu’en matière de sécurité nationale ».

L’ACJ constate que le libellé du présent article est semblable à celui de l’article 47 paragraphe 2 de 
la loi du 20 juillet 2018 portant réforme de l’Administration pénitentiaire. L’ACJ considère néanmoins 
qu’une telle disposition est trop générale et mériterait d’être d’avantage précisée étant donné qu’il s’agit 
du traitement de données à caractère sensible. En outre, l’ACJ se demande si cette disposition ne cor-
respondrait pas à d’autres finalités que celles visées par la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à 
l’organisation du casier judiciaire. Des précisions à cet égard doivent également être apportées.
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IV. Quant aux droits des personnes concernées

L’article 8 du projet de loi entend modifier l’article 10 de la loi du 29 mars 2013 en incluant des 
dispositions spécifiques quant aux droits des personnes concernées.

Le commentaire des articles précise à cet égard qu’« [i]l a été jugé utile de formaliser le droit à 
l’information, à la rectification, à la suppression et à la limitation du traitement des données à caractère 
personnel dans le présent texte et de l’étendre formellement à toute personne concernée, qu’elle soit 
un ressortissant d’un pays tiers ou pas ».

Dans la mesure où l’objectif principal du projet de loi est d’accompagner l’entrée en application des 
instruments européens relatifs à ECRIS-TCN, et que ce dernier se limite à renvoyer au cadre européen 
applicable en matière de protection des données, l’ACJ peut comprendre l’approche suivie par les 
auteurs du projet de loi.

Or, elle se demande si, au vu de ce que prévoit d’ores et déjà la loi du 1er août 2018, une telle dis-
position est nécessaire, d’autant plus si elle ne reprend pas l’intégralité des droits confiés à la personne 
concernée.

En effet, la loi du 1er août 2018 s’applique « aux traitements de données à caractère personnel mis 
en œuvre à des fins de prévention et de détection des infractions pénales, d’enquêtes et de poursuites 
en la matière ou d’exécution de sanctions pénales, y compris la protection contre les menaces pour la 
sécurité publique et la prévention de telles menaces, par toute autorité publique compétente ou tout 
autre organisme ou entité à qui a été confié, à ces mêmes fins, l’exercice de l’autorité publique et des 
prérogatives de puissance publique, ci-après dénommés « autorité compétente »1. Le champ d’appli-
cation de la loi se détermine dès lors par rapport à la nature des traitements effectués et de l’autorité 
qui effectue les traitements, et non pas par rapport aux personnes concernées. La loi n’opérant dès lors 
pas de distinction, l’ACJ considère qu’elle s’applique à toutes les personnes concernées, y compris les 
ressortissants de pays tiers.

Ensuite, si les auteurs du projet de loi estiment nécessaire de reprendre les droits des personnes 
concernées, l’ACJ estime qu’ils doivent s’en tenir à ce que le cadre européen, en particulier la directive 
2016/680, prescrit.

Dans ce contexte, il convient de soulever par exemple qu’en cas de limitation du droit d’accès de 
la personne concernée par le responsable du traitement, celle-ci dispose conformément à l’article 17 
de la directive 2016/680 d’un droit d’accès indirect par l’intermédiaire de l’autorité de contrôle. Il 
faudrait dès lors inclure les droits que le projet de loi omet actuellement.

Par ailleurs, le projet de loi limite l’exercice du droit d’accès en prévoyant que le « droit d’accès 
est réalisé au moyen de la consultation, sur place et sans déplacement, du bulletin N° 1 du casier judi-
ciaire ». L’ACJ se demande si cette limitation est conforme avec la directive 2016/680 qui ne prévoit 
pas une telle limitation et dont la rédaction des considérants 40 à 46 semble indiquer qu’une telle 
pratique n’est pas dans l’esprit de la directive 2016/680. L’ACJ se demande encore comment, dans la 
pratique, un ressortissant d’un pays tiers ne disposant pas de titre de séjour peut exercer son droit 
d’accès, puisqu’il ne peut pas se rendre sur place pour consulter son casier.

Enfin, l’ACJ constate que les auteurs du projet de loi ont remplacé le recours pour les personnes 
physiques de contester une inscription dans le casier judiciaire par un recours en matière de protection 
des données devant l’ACJ. Elle se demande si les auteurs du projet de loi n’ont pas confondu les recours 
applicables, car l’ACJ ne dispose pas des compétences nécessaires pour apprécier le bienfondé d’une 
inscription dans le casier judiciaire. Elle est seulement compétente pour apprécier la licéité d’un trai-
tement de données à caractère personnel. Par conséquent, l’ACJ se demande sur quoi exactement son 
contrôle pourrait porter.

L’ACJ s’interroge également quant à la manière d’interpréter l’article 27 du règlement (UE) 2019/816 
qui dispose que « toute personne a le droit d’introduire une réclamation et le droit de former un recours 
dans l’Etat membre de condamnation qui a refusé le droit d’accès aux données la concernant ou le 
droit d’en obtenir la rectification ou l’effacement visés à l’article 25, conformément au droit national 
ou de l’Union ». Le présent recours sera-t-il porté directement devant la chambre du conseil de la cour 
d’appel ou est-ce qu’une réclamation adressée au préalable à l’ACJ sera requise conformément à l’ar-
ticle 44 paragraphe 3 de la loi du 1er août 2018 ?

1	 Article 1er, paragraphe 1er, de la loi du 1er août 2018.
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V. Quant aux données traitées dans le système central ECRIS-TCN

L’article 12-1, paragraphe 1er, que l’article 9 du projet de loi entend introduire dans la loi du 29 mars 
2013 contient une liste de données qui peuvent figurer dans le fichier créée dans le système central 
ECRIS-TCN. Ainsi, le fichier peut contenir toutes les données alphanumériques figurant à l’article 3 
de la loi du 29 mars 2013, à savoir le genre, les données dactyloscopiques, les images faciales, le 
numéro d’identité, ou le type et le numéro des documents d’identité de la personne concernée ainsi 
que le nom de l’autorité qui les a délivrés.

En comparant cette liste avec la liste des données traitées dans le cadre du système central ECRIS-
TCN, l’ACJ constate que les auteurs du projet de loi ont décidé d’inclure plus de données que requis 
par le règlement européen précédemment cité. En effet, l’article 3 de la loi du 23 mars 2013 prévoit 
que le casier judiciaire national peut notamment contenir des informations sur la résidence de la per-
sonne concernée. Or, l’article 5 du règlement (UE) 2019/816du 17 avril 2019 ne prévoit pas le traite-
ment de ces informations dans le service central ECRIS-TCN. Dans la mesure où le règlement européen 
est d’application directe, il convient de se demander si le projet de loi en l’espèce ne va pas au-delà 
de ce qui est prévu par le cadre légal européen et le principe de minimisation des données.

Concernant la possibilité retenue d’inclure dans le système central ECRIS-TCN des images faciales, 
l’ACJ note que les auteurs du projet de loi ont décidé de mettre en œuvre cette possibilité tout en la 
limitant à la seule finalité de confirmer l’identité d’un ressortissant d’un pays tiers. L’ACJ salue la 
limitation à cette seule finalité d’identification, notamment parce qu’il semble que la réglementation 
européenne laisse ouverte une future utilisation de ces images faciales en ayant recours à des techno-
logies de reconnaissance faciale. L’ACJ attire d’ores et déjà l’attention des auteurs du projet de loi sur 
les lignes directrices du Comité européen de la protection des données sur l’utilisation des technologies 
de reconnaissance faciale dans le domaine de la répression2.

VI. Quant à la nécessité de conserver une copie des fichiers électroniques 
du système central ECRIS-TCN à l’échelle nationale

L’article 12-1, paragraphe 2, que l’article 9 du projet de loi entend introduire dans la loi du 29 mars 
2013 prévoit que le procureur général d’Etat conserve une copie des données intégrées dans le système 
central ECRIS-TCN. Il y a lieu de soulever que le règlement ECRIS-TCN ne prévoit pas de copie 
nationale.

Le commentaire des articles n’expliquant pas pourquoi une telle copie nationale est nécessaire, c’est 
l’avis du Parquet général qui fournit des explications. La copie permet ainsi au Parquet de « vérifier 
à tout instant la teneur des données qu’il a enregistrées dans l’ECRIS-TCN, de les corriger […], de 
les compléter par des informations nouvellement disponibles et, plus généralement, de les mettre à 
jour […] »3.

Les motifs du Parquet général étant compréhensibles, cette pratique suscite néanmoins la question 
de savoir pourquoi une telle gestion n’est pas possible directement dans le système central ECRIS-TCN. 
L’ACJ souhaite que le législateur apporte des clarifications quant à la nécessité d’une telle copie ainsi 
que la manière avec laquelle la copie nationale et le fichier du système central ECRIS-TCN se syn-
chronisent pour pouvoir conserver des données à jour.

L’ACJ donne à considérer que si la copie nationale consiste plutôt en un fichier national qui alimente 
le système central ECRIS-TCN, et que cette mise en place est nécessaire parce qu’une manipulation 
directe dans le système central ECRIS-TCN n’est pas possible, et qu’une synchronisation des deux 
existe dans le sens où une modification dans le fichier national entraine également une modification 
automatique dans le système central, alors il ne s’agit pas d’une « copie » au sens courant du terme 
mais bien d’un fichier nouveau qu’il convient d’encadrer.

2	 Voir les lignes directrices « Guidelines 05/2022 on the use of facial recognition technology in the area of law enforcement », 
du Comité européen de protection des données.

3	 Voir doc. parl. 7881/01, « Avis du Parquet général (15.10.2021) ».
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VII. Quant à la prise d’empreintes digitales, d’images faciales 
et de photographies par la Police grand-ducale

S’il ne peut être remis en question que les empreintes digitales, les images faciales et les photogra-
phies soient traitées dans le contexte de l’ECRIS-TCN et que ledit traitement se doit d’être légalement 
encadré, l’ACJ s’interroge néanmoins quant à la place de telles dispositions dans une loi qui a comme 
objet le casier judiciaire. À la lecture de l’article 10 paragraphe 1 point b) du règlement (UE) 2019/816, 
L’ACJ comprend que la prise d’empreintes digitales doit à présent répondre à des standards européens 
introduits dans le cadre de l’ECRIS-TCN. Il semble que le code de procédure pénale serait plus appro-
prié pour un tel article, voire encore la loi sur la Police grand-ducale.

Luxembourg, le 13 janvier 2023

	 Pour l’Autorité de Contrôle Judiciaire, 
	 Le président, 
	 Roger LINDEN
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No 78818

CHAMBRE DES DEPUTES

P R O J E T  D E  L O I
sur les échanges d’informations relatives aux ressortissants de 
pays tiers à l’Union européenne ainsi que le système européen 

d’information sur les casiers judiciaires (ECRIS) portant :

1°	 transposition de la directive (UE) 2019/884 du Parlement 
européen et du Conseil du 17 avril 2019 modifiant la déci-
sion-cadre 2009/315/JAI du Conseil en ce qui concerne les 
échanges d’informations relatives aux ressortissants de 
pays tiers ainsi que le système européen d’information sur 
les casiers judiciaires (ECRIS), et remplaçant la décision 
2009/316/JAI du Conseil;

2°	 mise en oeuvre du règlement (UE) 2019/816 du Parlement 
européen et du Conseil du 17 avril 2019 portant création 
d’un système centralisé permettant d’identifier les Etats 
membres détenant des informations relatives aux condam-
nations concernant des ressortissants de pays tiers et des 
apatrides, qui vise à compléter le système européen d’in-
formation sur les casiers judiciaires, et modifiant le règle-
ment (UE) 2018/1726;

3°	modification de la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à 
l’organisation du casier judiciaire

*  *  *

AVIS DU CONSEIL D’ETAT
(14.10.2023)

Par dépêche du 3 août 2021, le Premier ministre, ministre d’État, a soumis à l’avis du Conseil d’État 
le projet de loi sous rubrique, élaboré par la ministre de la Justice.

Au texte du projet de loi étaient joints un exposé des motifs, un commentaire des articles, le texte 
coordonnée de la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à l’organisation du casier judiciaire que le 
projet de loi tend à modifier, le tableau de concordance entre la décision-cadre 2009/315/JAI du Conseil 
du 26 février 2009 concernant l’organisation et le contenu des échanges d’informations extraites du 
casier judiciaire entre les États membres telle que modifiée par la directive (UE) 2019/884 du Parlement 
européen et du Conseil du 17 avril 2019 modifiant la décision-cadre 2009/315/JAI du Conseil en ce 
qui concerne les échanges d’informations relatives aux ressortissants de pays tiers ainsi que le système 
européen d’information sur les casiers judiciaires (ECRIS), et remplaçant la décision 2009/316/JAI du 
Conseil, et le projet de loi sous rubrique, la fiche financière et la fiche d’évaluation d’impact, le texte 
de la directive (UE) 2019/884 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2019 modifiant la 
décision-cadre 2009/315/JAI du Conseil en ce qui concerne les échanges d’informations relatives aux 
ressortissants de pays tiers ainsi que le système européen d’information sur les casiers judiciaires 
(ECRIS), et remplaçant la décision 2009/316/JAI du Conseil, le texte de la décision-cadre 2009/315/
JAI du Conseil du 26 février 2009 concernant l’organisation et le contenu des échanges d’informations 
extraites du casier judiciaire entre les États membres, ainsi que le texte du règlement (UE) 2019/816 
du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2019 portant création d’un système centralisé per-
mettant d’identifier les États membres détenant des informations relatives aux condamnations 
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concernant des ressortissants de pays tiers et des apatrides (ECRIS-TCN), qui vise à compléter le 
système européen d’information sur les casiers judiciaires, et modifiant le règlement (UE) 2018/1726.

Par dépêche du 29 octobre 2021, le Conseil d’État a été saisi d’une première série de quinze amen-
dements, élaborés par la ministre de la Justice. Aux textes des amendements étaient joints des com-
mentaires ainsi qu’une fiche d’évaluation d’impact et trois textes coordonnés de la loi précitée du  
29 mars 2013.

Par dépêche du 6 décembre 2022, le Conseil d’État a été saisi d’une deuxième série de sept amen-
dements gouvernementaux au projet de loi sous avis, élaborés par la ministre de la Justice. Au texte 
des amendements étaient joints un commentaire pour chacun des amendements, une version coordon-
née du projet de loi tenant compte desdits amendements ainsi que le texte consolidé de la loi précitée 
du 29 mars 2013.

L’avis du procureur général d’État a été communiqué au Conseil d’État en date du 26 octobre 2021.
L’avis complémentaire du procureur général d’État et l’avis du procureur d’État près du Tribunal 

d’arrondissement de Luxembourg ont été communiqués au Conseil d’État en date des 24 novembre et 
13 décembre 2021.

Le deuxième avis complémentaire du procureur général d’État a été communiqué au Conseil d’État 
en date du 23 décembre 2022.

L’avis de l’autorité de contrôle judiciaire a été communiqué au Conseil d’État en date du 16 janvier 
2023.

Le présent avis se rapporte au texte coordonné du projet de loi sous avis tel qu’il est issu des amen-
dements gouvernementaux du 6 décembre 2022.

*

CONSIDERATIONS GENERALES

Le projet de loi sous revue a pour objectif de transposer la directive (UE) 2019/884 du Parlement 
européen et du Conseil du 17 avril 2019 modifiant la décision-cadre 2009/315/JAI du Conseil en ce 
qui concerne les échanges d’informations relatives aux ressortissants de pays tiers ainsi que le système 
européen d’information sur les casiers judiciaires (ECRIS), et remplaçant la décision 2009/316/JAI du 
Conseil, ci-après la « directive (UE) 2019/884 », ainsi que de mettre en œuvre certaines dispositions 
du règlement (UE) 2019/816 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2019 portant création 
d’un système centralisé permettant d’identifier les États membres détenant des informations relatives 
aux condamnations concernant des ressortissants de pays tiers et des apatrides (ECRIS-TCN), qui vise 
à compléter le système européen d’information sur les casiers judiciaires, et modifiant le règlement 
(UE) 2018/1726, ci-après le « règlement (UE) 2019/816 ».

Le projet de loi adapte certaines dispositions de la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à l’orga-
nisation du casier judiciaire, afin de mettre celle-ci en conformité avec les deux actes précités. Suite 
aux amendements gouvernementaux du 6 décembre 2022, l’objet du projet de loi sous avis est étendu 
à la transposition et mise en œuvre des prédits actes européens.

D’après les auteurs du projet, « [a]fin d’améliorer la manière dont les États membres échangent des 
informations sur les condamnations de ressortissants de pays tiers, le système européen d’information 
sur les casiers judiciaires a dû être réformé au niveau de l’Union européenne et comprendra désormais 
une base de données centralisée qui contiendra des informations sur les condamnations de ressortissants 
de pays tiers et d’apatrides (dénommé « ECRIS-TCN ») ». En effet, jusqu’à présent il n’est possible 
d’avoir un aperçu complet des antécédents judiciaires d’un ressortissant d’un pays tiers qu’en adressant 
une demande afférente à tous les États-membres.

Selon l’exposé des motifs, « [l]’ECRIS-TCN permettra également le traitement de données alpha-
numériques, des données dactyloscopiques et d’images faciales aux fins d’identifier les États-membres 
détenant des informations sur le casier judiciaire d’un ressortissant d’un pays tiers ».

Le Conseil d’État relève que le système projeté ne vise pas à créer une base de données européenne 
centralisée des casiers judiciaires de l’ensemble des États membres, mais permettra uniquement de 
déterminer quels États membres détiennent des informations sur le casier judiciaire du ressortissant 
d’un pays tiers ou d’un apatride. La demande d’information s’effectuera à travers l’ECRIS entre auto-
rités centrales nationales compétentes.
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Le traitement des données à caractère personnel devra s’effectuer en conformité avec les dispositions 
de la loi du 1er août 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des 
données à caractère personnel en matière pénale ainsi qu’en matière de sécurité nationale, transposant 
la directive (UE) 2016/680 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relative à la protection 
des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les autorités 
compétentes à des fins de prévention et de détection des infractions pénales, d’enquêtes et de poursuites 
en la matière ou d’exécution de sanctions pénales, et à la libre circulation de ces données, et abrogeant 
la décision-cadre 2008/977/JAI du Conseil, ci-après la « directive (UE) 2016/680 ».

La deuxième série d’amendements gouvernementaux répond à une interrogation soulevée par le 
Conseil d’État dans un courrier adressé au Premier ministre, ministre d’État, en date du 20 octobre 
2021. Suite à ces amendements, le projet sous examen tient compte des modifications apportées au 
règlement (UE) 2019/816 par deux règlements postérieurs, à savoir le règlement (UE) 2019/818 du 
Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2019 portant établissement d’un cadre pour l’interopéra-
bilité des systèmes d’information de l’UE dans le domaine de la coopération policière et judiciaire, de 
l’asile et de l’immigration et modifiant les règlements (UE) 2018/1726, (UE) 2018/1862 et (UE) 
2019/816, introduisant notamment un répertoire commun d’identités « CIR », et par le règlement (UE) 
2021/1151 du Parlement européen et du Conseil du 7 juillet 2021 modifiant les règlements (UE) 
2019/816 et (UE) 2019/818 en ce qui concerne l’établissement des conditions d’accès aux autres sys-
tèmes d’information de l’UE aux fins du système européen d’information et d’autorisation concernant 
les voyages, relatif notamment aux relations entre ECRIS-TCN et le système d’information et d’auto-
risation concernant les voyages « ETIAS ».

*

EXAMEN DES ARTICLES

Article 1er

Sans observation.

Article 2
La disposition sous examen vise à ajouter un article 3-1 à la loi précitée du 29 mars 2013.
Au sujet du paragraphe 1er, le Conseil d’État estime que la précision selon laquelle le procureur 

général d’État est le responsable du traitement n’apporte pas de plus-value normative, dans la mesure 
où l’article 1er, paragraphe 1er, alinéa 1er, de la loi précitée du 29 mars 2013, dispose que « [l]e casier 
judiciaire est tenu sous la responsabilité du procureur général d’État sous forme électronique ».

Le paragraphe 2 est également superfétatoire, dans la mesure où l’article 40 de la loi précitée du  
1er août 2018 s’applique de toute manière en matière de traitement de données à caractère personnel 
en matière pénale.

Le même constat vaut pour les dispositions du paragraphe 3. Dans la mesure où le casier judiciaire 
est tenu sous la responsabilité du procureur général d’État, il coule de source que c’est sous son autorité 
que s’effectue la gestion et le contrôle des accès aux fichiers électroniques.

Quant au paragraphe 4, si certains éléments sont régis à suffisance par la loi précitée du 1er août 
2018, le Conseil d’État conçoit l’utilité de fixer un délai de conservation des journaux dont la durée 
devrait correspondre à celle retenue pour l’accès à l’application JU-CHA, dont la durée est fixée par 
le projet de loi n° 78821. Un alignement des durées de conservation est de rigueur puisque le module 
casier judiciaire fait partie intégrante de l’application JU-CHA.

Le Conseil d’État relève encore qu’en vertu de l’article 24 de la loi précitée du 1er août 2018, qui 
transpose en droit national l’article 25 de la directive (UE) 2016/680, les journaux des opérations de 
consultation et de communication doivent permettre d’établir, entre autres, le motif de la consultation 
effectuée. Le texte proposé sous le point 2° ne mentionne pas les motifs de la consultation et risque 
par conséquent d’être partiellement contraire au droit européen. Le Conseil d’État demande, sous peine 

1	 Projet de loi n° 7882 portant 1° introduction de dispositions spécifiques pour le traitement de données personnelles dans 
l’application « JU-CHA » ;2° modification du Code de procédure pénale.
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d’opposition formelle pour violation du droit de l’Union européenne, soit de compléter la disposition 
sous examen, soit de reprendre la formulation de l’article 24 de la loi précitée du 1er août 2018.

Articles 3 à 7
Sans observation.

Article 8
La disposition sous revue vise à remplacer l’article 10 de la loi précitée du 29 mars 2013. Selon le 

commentaire de la disposition issue du projet de loi dans sa version initiale, il s’agit « de formaliser 
le droit à l’information, à la rectification, à la suppression et à la limitation du traitement des données 
à caractère personnel », afin qu’il corresponde à l’article 25 du règlement (UE) 2019/816.

Au paragraphe 1er, l’alinéa 4 est conforme à l’article 25, paragraphe 4, du règlement (UE) 2019/816. 
En ce qui concerne le paragraphe 5, imposant aux États membres ayant pris une décision en vertu du 
paragraphe 4, de « fourni[r] également à la personne concernée des informations expliquant les mesures 
que cette personne peut prendre si elle n’accepte pas l’explication fournie en vertu du paragraphe 4 », 
le Conseil d’État constate qu’il n’est pas entièrement repris dans le projet de loi. Toujours selon ce 
paragraphe, «  [i]l s’agit notamment d’informations sur les modalités de recours ou de réclamation 
devant les autorités ou les juridictions compétentes de cet État membre, ainsi que sur toute aide, y 
compris de la part des autorités de contrôle nationales, disponible conformément au droit national de 
cet État membre.  » Des mesures administratives devront assurer cette information des personnes 
concernées.

À l’instar de l’Autorité de contrôle judiciaire, le Conseil d’État estime que le champ d’application 
de la loi précitée du 1er août 2018 est défini de façon très large et se détermine non par rapport aux 
personnes concernées, mais par rapport à la nature des traitements de données et de l’autorité qui 
effectue ces traitements. Les dispositions légales s’appliquent donc a priori également aux traitements 
de données relatifs à des ressortissants de pays tiers ou à des personnes apatrides. Le Conseil d’État 
recommande de ne pas reprendre, dans le texte sous examen, les droits des personnes concernées, dans 
la mesure où ces droits découlent à suffisance de la loi du 1er août 2018.

Au paragraphe 3, le Conseil d’État s’interroge si la procédure visée est celle de l’article 45 de la loi 
précitée du 1er août 2018, qui traite du recours juridictionnel contre une décision de l’autorité de 
contrôle ou si le recours peut être porté directement devant la chambre du conseil de la Cour d’appel. 
Il demande, sous peine d’opposition formelle pour insécurité juridique, que ce point soit clarifié.

Le Conseil d’État constate que le régime du recours prévu pour les personnes morales ne prévoit 
pas de saisine de l’autorité de contrôle judiciaire, les contestations des inscriptions étant portées devant 
la chambre du conseil de la Cour d’appel. L’arrêt est susceptible d’un recours en cassation. Une telle 
voie de recours n’est pourtant pas prévue pour les personnes physiques, la loi précitée du 1er août 2018 
ne la prévoyant pas. Le Conseil d’État note que les droits d’accès aux données conservées et les droits 
de rectification de ces mêmes données reconnus aux personnes physiques sont ainsi réglés différem-
ment de ceux accordés aux personnes morales, ce qui risque d’être considérée comme contraire au 
principe constitutionnel de l’égalité devant la loi, tel que consacré par l’article 15 de la Constitution. 
Le Conseil d’État doit formuler une réserve de dispense du second vote constitutionnel dans l’attente 
d’explications des auteurs sur les raisons de cet agencement différent des droits d’accès et de rectifi-
cation selon la nature de la personne concernée.

Article 9
La disposition sous revue met en œuvre l’article 5 du règlement (UE) 2019/816, relative à l’obliga-

tion pour chaque État membre de créer un fichier de données dans le système ECRIS-TCN pour chaque 
ressortissant condamné d’un pays tiers.

En ce qui concerne l’article 12-1 nouveau, paragraphe 1er, alinéa 2, il convient de préciser que 
l’article 5, paragraphe 1er, lettre a), sous i), huitième tiret, du règlement (UE) 2019/816 exige l’inscrip-
tion du «  code de l’État membre de condamnation  », à l’exception du cas où l’autorité n’en a pas 
connaissance. En outre, l’obligation de la mention selon laquelle «  aux fins des règlements (CE)  
n° 767/2008 et (UE) 2018/1240, […] le ressortissant d’un pays tiers concerné a été condamné au cours 
des vingt-cinq dernières années pour une infraction terroriste ou au cours des quinze dernières années 
pour toute autre infraction pénale mentionnée dans la liste figurant dans l’annexe du règlement (UE) 
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2018/1240 si elle est passible, en droit national, d’une peine ou d’une mesure de sûreté privative de 
liberté d’une durée maximale d’au moins trois ans, y compris le code de l’État membre de condamna-
tion » n’est pas prévue par la disposition sous examen. Aussi le Conseil d’État demande-t-il, sous peine 
d’opposition formelle pour contrariété avec le droit européen, de compléter la disposition sous examen. 

Le Conseil d’État relève que le paragraphe 2 prévoit que le procureur général d’État conserve une 
copie des données intégrées dans le système central ECRIS-TCN. La collecte et la gestion de ces 
données ne peuvent-elle pas s’effectuer dans le système central ? Quel est le sort réservé aux « copies » 
anciennes si les données du système sont mises à jour ? La disposition pourrait utilement être précisée 
pour répondre à ces interrogations. 

Article 10
La disposition sous examen vise à introduire un article 12-2 nouveau au sein de la loi précitée du 

29 mars 2013.
Au paragraphe 1er, la condition de la peine privative de liberté d’au moins six mois, prévue à l’arti- 

cle 5, paragraphe 1er, lettre b), du règlement (UE) 2019/816, est élargie aux images faciales et aux 
photographies, quand bien même la disposition du règlement précité ne s’applique qu’aux données 
dactyloscopiques, donc aux empreintes digitales.

En ce qui concerne le paragraphe 2, il est signalé que l’article 6, paragraphe 1er, du règlement (UE) 
2019/816, dispose ce qui suit :

« Jusqu’à l’entrée en vigueur de l’acte délégué prévu au paragraphe 2, les images faciales ne 
peuvent être utilisées que pour confirmer l’identité d’un ressortissant d’un pays tiers identifié à 
la suite d’une consultation alphanumérique ou d’une recherche sur la base des données 
dactyloscopiques. »

Un tel acte délégué n’ayant pas encore été pris, l’utilisation d’images faciales ne peut être autorisée 
que pour la finalité visée dans le cadre de la disposition précitée.

Articles 11 à 13
Sans observation.

*

OBSERVATIONS D’ORDRE LEGISTIQUE

Observations générales
Le Conseil d’État se doit de signaler que lorsqu’un acte est cité, il faut veiller à reproduire son 

intitulé tel que publié officiellement, indépendamment de sa longueur. Partant, il y a lieu de se référer 
à la « loi du 1er août 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des 
données à caractère personnel en matière pénale ainsi qu’en matière de sécurité nationale », au « règle-
ment (UE) 2018/1240 du Parlement européen et du Conseil du 12 septembre 2018 portant création 
d’un système européen d’information et d’autorisation concernant les voyages (ETIAS) et modifiant 
les règlements (UE) n° 1077/2011, (UE) n° 515/2014, (UE) 2016/399, (UE) 2016/1624 et (UE) 
2017/2226 », au « règlement (CE) n° 767/2008 du Parlement européen et du Conseil du 9 juillet 2008 
concernant le système d’information sur les visas (VIS) et l’échange de données entre les États membres 
sur les visas de court séjour (règlement VIS) » et au « règlement (UE) 2019/816 du Parlement européen 
et du Conseil du 17 avril 2019 portant création d’un système centralisé permettant d’identifier les États 
membres détenant des informations relatives aux condamnations concernant des ressortissants de pays 
tiers et des apatrides (ECRIS-TCN), qui vise à compléter le système européen d’information sur les 
casiers judiciaires, et modifiant le règlement (UE) 2018/1726 ».

Le Conseil d’État signale qu’il y a lieu d’indiquer avec précision et de manière correcte les textes 
auxquels il est renvoyé, en commençant par l’article et ensuite, dans l’ordre, le paragraphe, l’alinéa, 
le point, la lettre et la phrase visés, et que lors des renvois, les différents éléments auxquels il est ren-
voyé sont à séparer par des virgules.

Il est indiqué de regrouper les modifications qu’il s’agit d’apporter à une même subdivision d’un 
même article sous un seul article, en reprenant chaque modification sous un numéro « 1° », « 2° », 
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« 3° » … À titre d’exemple, et en prenant en considération les observations précédentes, l’article 5 est 
à restructurer comme suit :

« Art. 5. L’article 8-1, paragraphe 3, alinéa 1er, de la même loi, est modifié comme suit :
1°	Le point 4) […] ;
2°	À la suite du point 4), il est inséré un point 4bis) nouveau, ayant la teneur suivante :

« 4bis)	 […] ». »

Intitulé
L’intitulé n’est pas à faire suivre d’un point final, étant donné que les intitulés ne forment pas de 

phrase.
L’intitulé du projet de loi sous avis prête à croire que le texte de la loi en projet comporte tant des 

dispositions autonomes que des dispositions modificatives. Comme la visée de la loi en projet est 
toutefois entièrement modificative, il y a lieu de reformuler l’intitulé de manière à ce qu’il reflète cette 
portée. Partant, il y a lieu de donner la teneur suivante à l’intitulé :

	 « Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à l’organisation 
du casier judiciaire aux fins :
1°	de transposition de la directive (UE) 2019/884 du Parlement européen et du Conseil du  

17 avril 2019 modifiant la décision-cadre 2009/315/JAI du Conseil en ce qui concerne les 
échanges d’informations relatives aux ressortissants de pays tiers ainsi que le système 
européen d’information sur les casiers judiciaires (ECRIS), et remplaçant la décision 
2009/316/JAI du Conseil ;

2°	de mise en œuvre du règlement (UE) 2019/816 du Parlement européen et du Conseil du  
17 avril 2019 portant création d’un système centralisé permettant d’identifier les États 
membres détenant des informations relatives aux condamnations concernant des ressortis-
sants de pays tiers et des apatrides (ECRIS-TCN), qui vise à compléter le système européen 
d’information sur les casiers judiciaires, et modifiant le règlement (UE) 2018/1726 ».

Article 1er

L’article sous revue est à terminer par un point final. Cette observation vaut également pour les 
articles 3 à 7.

Article 2
À l’article 3-1, paragraphe 4, il est signalé qu’au sein des subdivisions, chaque élément commence 

par une minuscule. Au point 2°, le terme « sont » est à remplacer par le terme « soient ». 

Article 6
Au point 2°, le Conseil d’État signale que lorsqu’il est fait référence à des qualificatifs tels que « bis, 

ter, … », ceux-ci sont à écrire en caractères italiques.

Article 8
À l’occasion du remplacement d’articles dans leur intégralité, le texte nouveau est précédé de l’in-

dication du numéro correspondant qui est souligné, au lieu d’être mis en gras, pour mieux le distinguer 
du numéro des articles de l’acte modificatif. Cette observation vaut également pour l’article 12.

À l’article 10, paragraphe 1er, alinéa 4, il convient de préciser quel acte est visé par les termes 
« conformément à la loi ». Au paragraphe 3, alinéa 1er, première phrase, il y a lieu d’écrire correctement 
« d’un droit d’accès à l’intégralité des inscriptions la concernant ». Aux alinéas 2 et 3, premières et 
deuxièmes phrases, il est signalé qu’il faut écrire « Cour d’appel » avec une majuscule au premier 
substantif.

Article 9
À l’article 12-1, paragraphe 1er, alinéa 2, première phrase, à insérer, il convient d’écrire « figurant 

à l’article 3, alinéa 1er, points 1 à 5, ce fichier contient ».

7881 - Dossier consolidé : 173



7

Article 12
À l’article 15, paragraphe 1er, il y a lieu d’insérer une virgule à la suite des termes « ressortissante 

d’un État membre  ». Au paragraphe 2, la virgule entre les termes «  une personne morale de droit 
luxembourgeois » et les termes « ou une personne physique » est à supprimer.

Ainsi délibéré en séance plénière et adopté à l’unanimité des 18 votants, le 14 novembre 2023.

	Le Secrétaire général,	 Le Président, 
	 Marc BESCH	 Christophe SCHILTZ
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No 78819

CHAMBRE DES DEPUTES

P R O J E T  D E  L O I
portant modification de la loi modifiée du 29 mars 2013 

relative à l’organisation judiciaire aux fins :
1°	 de transposition de la directive (UE) 2019/884 du Parle-

ment européen et du Conseil du 17 avril 2019 modifiant la 
décision-cadre 2009/315/JAI du Conseil en ce qui concerne 
les échanges d’informations relatives aux ressortissants 
de pays tiers ainsi que le système européen d’information 
sur les casiers judiciaires (ECRIS), et remplaçant la déci-
sion 2009/316/JAI du Conseil ;

2°	 de mise en oeuvre du règlement (UE) 2019/816 du Parle-
ment européen et du Conseil du 17 avril 2019 portant créa-
tion d’un système centralisé permettant d’identifier les 
Etats membres détenant des informations relatives aux 
condamnations concernant des ressortissants de pays 
tiers et des apatrides (ECRIS-TCN), qui vise à compléter le 
système européen d’information sur les casiers judiciaires, 
et modifiant le règlement (UE) 2018/1726

*  *  *

AMENDEMENTS PARLEMENTAIRES

DEPECHE DU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES 
AU PRESIDENT DU CONSEIL D’ETAT

(17.1.2025)

Monsieur le Président, 
J’ai l’honneur de vous soumettre ci-après une série d’amendements au projet de loi sous rubrique, 

adoptés par la Commission de la Justice (ci-après « Commission ») lors de sa réunion du 9 janvier 
2025.

Je joins en annexe, à toutes fins utiles, un texte coordonné du projet de loi sous rubrique reprenant 
les amendements parlementaires effectués (figurant en caractères gras et soulignés) et les proposi-
tions de texte formulées par le Conseil d’État dans son avis du 14 novembre 2023 que la Commission 
a fait siennes (figurant en caractères soulignés).

*

I. OBSERVATIONS PRELIMINAIRES

Il est proposé de suivre l’ensemble des observations d’ordre légistique qui ont été formulées par le 
Conseil d’État dans son avis du 14 novembre 2023. 

La Commission a constaté que dans le document parlementaire n°78815, à l’endroit de l’article 13 
du projet de loi amendé, le chiffre « 3 » précédant le qualificatif latin « bis » fait défaut. Il est proposé 
de le réintroduire ce chiffre manquant dans le texte coordonné du projet de loi.

*
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II. AMENDEMENTS 

Amendement 1
L’article 2 du projet de loi est amendé comme suit :

«  Art. 2. A la suite de l’article 3 de la même loi, il est inséré un article 3-1 nouveau, libellé 
comme suit :

« Art. 3-1. (1) Le procureur général d’État est le responsable du traitement des données 
à caractère personnel contenues dans le casier judiciaire et dans les fichiers de données créés 
en application de l’article 12-1.

(2) Les opérations de traitement de données à caractère personnel visés au para- 
graphe 1er sont soumises au contrôle de l’Autorité de contrôle judiciaire visée à l’article 40, 
paragraphe 2, de la loi du 1er août 2018 relative à la protection des personnes physiques à 
l’égard du traitement de données à caractère personnel en matière pénale ainsi qu’en 
matière de sécurité nationale.

(3) La gestion et le contrôle des accès aux fichiers électroniques sont effectués sous l’au-
torité du procureur général d’État.

(4) Le système informatique permettant l’accès aux fichiers électroniques doit être amé-
nagé de sorte que :
1°	Les magistrats et les membres du personnel de l’administration judiciaire ne puissent 

accéder aux fichiers qu’en indiquant leur identifiant numérique personnel;
2°	Les informations relatives aux magistrats et aux membres du personnel de l’administra-

tion judiciaire ayant accédé aux fichiers ainsi que les informations consultées, la date et 
l’heure de l’accès sont enregistrées et conservées pendant un délai de cinq ans;

3°	Les données à caractère personnel auxquelles il a été accédé doivent avoir un lien direct 
avec les faits ayant motivé la consultation.
Le traitement des données à caractère personnel contenues dans le casier judiciaire et 

dans les fichiers de données créés en application de l’article 12-1 est effectué conformément 
aux dispositions de la loi du 1er août 2018 relative à la protection des personnes physiques 
à l’égard du traitement des données à caractère personnel en matière pénale ainsi qu’en 
matière de sécurité nationale et de la loi du 7 août 2023 portant introduction de dispositions 
spécifiques pour le traitement de données personnelles dans l’application « JU-CHA ». ». ».

Commentaire : 
Cet amendement prend en considération les observations formulées par le Conseil d’État et l’Auto-

rité de contrôle judiciaire, estimant que les paragraphes 1er à 3 du nouvel article 3-1 sont redondants, 
leurs dispositions étant déjà régies de manière adéquate par la loi du 1er août 2018 relative à la pro-
tection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel en matière 
pénale et en matière de sécurité nationale.

Concernant le paragraphe 4 du nouvel article 3-1, le Conseil d’État considère que, hormis le  
point 2°, les autres dispositions relèvent également du champ d’application de la loi précitée. 

S’agissant du point 2°, le Conseil d’État demande que :
•	 le délai de conservation des journaux soit aligné sur celui prévu pour l’accès à l’application 

« JU-CHA » (soit cinq ans, conformément à l’article 10 de la loi du 7 août 2023 portant introduction 
de dispositions spécifiques pour le traitement de données personnelles dans l’application « JU-CHA », 
contre trois ans mentionnés dans le commentaire des articles du présent projet de loi).

•	 les journaux des opérations de consultation et de communication incluent, sous peine d’opposition 
formelle, des informations permettant notamment d’établir le motif des consultations effectuées.
En conséquence, cet amendement propose de remplacer les paragraphes 1er à 4 par un alinéa unique, 

disposant que le traitement des données à caractère personnel contenues dans le casier judiciaire et 
dans les fichiers de données créés en application de l’article 12-1 est effectué conformément aux dis-
positions des lois du 1er août 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du trai-
tement des données à caractère personnel en matière pénale ainsi qu’en matière de sécurité nationale 
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et du 7 août 2023 portant introduction de dispositions spécifiques pour le traitement de données per-
sonnelles dans l’application « JU-CHA ».

Comme il est fait référence à la loi précitée du 1er août 2018 en ce qui concerne l’ensemble du 
traitement des données à caractère personnel, il est proposé de ne pas reprendre la formulation de 
l’article 24 de cette loi qui traite de l’établissement du motif dans les journaux des opérations de 
consultation et de communication.

Amendement 2
A l’article 4 du projet de loi, le point 1° est amendé comme suit :
« 1°	A la suite du point 3), il est sont insérés un des points 3bis) et , un point 3ter) et 3quater) 

nouveaux, ayant la teneur suivante :
« 3bis)	 au ministre ayant l’Iimmigration et l’asile dans ses attributions, en sa qualité d’auto-

rité responsable de l’unité nationale ETIAS au sens du règlement (UE) 2018/1240 du 
Parlement européen et du Conseil du 12 septembre 2018 portant création d’un sys-
tème européen d’information et d’autorisation concernant les voyages (ETIAS) et 
modifiant les règlements (UE) no° 1077/2011, (UE) no° 515/2014, (UE) 2016/399, 
(UE) 2016/1624 et (UE) 2017/2226 ; 

3ter)	 au ministre ayant l’Immigration les affaires consulaires dans ses attributions, en sa 
qualité d’autorité compétente chargée des visas, au sens du règlement (UECE)  
n° 767/2008 du Parlement européen et du Conseil du 9 juillet 2008 concernant le 
système d’information sur les visas (VIS) et l’échange de données entre les États 
membres sur les visas de court séjour (règlement VIS), tel que modifié ; 

3quater)	 au ministre ayant l’immigration et l’asile dans ses attributions, en sa qualité 
d’autorité responsable du contrôle de l’entrée, du séjour et de l’éloignement des 
étrangers ainsi que de l’octroi et du retrait de la protection internationale et de 
la protection temporaire, lorsqu’il évalue l’existence d’une menace pour l’ordre 
public, la sécurité publique ou la sécurité nationale dans le chef de la personne 
concernée ; » ; »

Commentaire : 
Au point 3bis), il est précisé qu’il s’agit du ministre ayant l’immigration et l’asile dans ses 

attributions.
Au point 3ter), il est précisé que le ministre, en sa qualité d’autorité compétente chargée des visas, 

au sens du règlement CE) n° 767/2008 du Parlement européen et du Conseil du 9 juillet 2008 concer-
nant le système d’information sur les visas (VIS) et l’échange de données entre les États membres sur 
les visas de court séjour (règlement VIS), est le ministre ayant les affaires consulaires dans ses 
attributions.

Finalement, l’amendement 2 introduit un nouveau point, à savoir un point 3quater) se référant au 
ministre ayant l’immigration et l’asile dans ses attributions en sa qualité d’autorité responsable du 
contrôle de l’entrée, du séjour et de l’éloignement des étrangers ainsi que de l’octroi et du retrait de la 
protection internationale et de la protection temporaire, lorsqu’il évalue l’existence d’une menace pour 
l’ordre public, la sécurité publique ou la sécurité nationale dans le chef de la personne concernée.

Conformément aux dispositions des articles 27, 30, 34, 81 et 101 de la loi modifiée du 29 août 2008 
portant sur la libre circulation des personnes et l’immigration, des articles 22, 27, 47, 50, 54 et 71 de 
la loi modifiée du 18 décembre 2015 relative à la protection internationale et à la protection temporaire 
et de l’article 2 du règlement grand-ducal modifié du 26 janvier 2005 fixant les modalités pour l’ob-
tention d’un titre de voyage pour étrangers, le ministre ayant l’immigration et l’asile dans ses attribu-
tions a une mission d’évaluation de l’existence d’une menace pour l’ordre public, la sécurité publique 
ou la sécurité nationale dans le chef de la personne concernée en matière d’immigration et d’asile. 

Par conséquent, le nouveau point 3quater) prévoit, sur base des articles prémentionnés, la délivrance 
du bulletin N°2 au ministre ayant l’immigration et l’asile dans ses attributions, en sa qualité d’autorité 
responsable du contrôle de l’entrée, du séjour et de l’éloignement des étrangers ainsi que de l’octroi 
et du retrait de la protection internationale et de la protection temporaire, aux fins de l’évaluation de 
l’existence d’une menace pour l’ordre public, la sécurité publique ou la sécurité nationale dans le chef 
de la personne concernée en matière d’immigration et d’asile. 
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Amendement 3
L’article 8 du projet de loi est amendé comme suit :

« Art. 8 Le libellé de l’article 10 de la même loi est remplacé comme suit :
«  (1) Toute personne physique concernée par une inscription au casier judiciaire peut 

adresser au procureur général d’Etat, en sa qualité de responsable du traitement, une 
demande écrite d’accès, de rectification ou d’effacement de ses données à caractère person-
nel, ou demander la limitation de leur traitement, conformément aux dispositions de la loi 
du 1er août 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel en matière pénale ainsi qu’en matière de sécurité 
nationale.

Le droit d’accès est réalisé au moyen de la consultation, sur place et sans déplacement, 
du bulletin N° 1 du casier judiciaire.

Lorsque le procureur général d’Etat estime qu’il y a lieu de faire droit à la demande de 
la personne concernée, il rectifie ou efface les données et informe par écrit la personne 
concernée des mesures qui ont été prises.

Lorsque le procureur général d’Etat estime que les données de la personne concernée 
sont traitées conformément à la loi, il informe par écrit la personne concernée des raisons 
pour lesquelles il n’est pas disposé à faire droit à sa demande.

Art. 10. (1) Toute personne dispose d’un droit d’accès à l’intégralité des inscriptions du 
casier judiciaire la concernant.

(2) Contre les décisions prises par le procureur général d’Etat en application du para-
graphe 1er, la personne physique concernée dispose des recours prévus par la loi du 1er août 
2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données 
à caractère personnel en matière pénale ainsi qu’en matière de sécurité nationale.

(3) Une personne morale concernée par une inscription au casier judiciaire dispose, par 
son représentant légal, d’un droit accès à l’intégralités de inscriptions la concernant. Le 
droit d’accès est réalisé au moyen de la consultation, sur place et sans déplacement, du 
bulletin N° 1 du casier judiciaire.

(2) En cas de contestation des inscriptions au casier judiciaire la concernant, la personne 
physique ou, s’il est un incapable majeur ou la une personne morale, son représentant légal 
peut présenter une requête à la chambre du conseil de la cCour d’appel.

Le président de la chambre du conseil de la cCour d’appel communique la requête au procureur 
général d’Etat. La chambre du conseil de la cCour d’appel statue sur la demande, le procureur 
général d’Etat, la partie ou son conseil entendus, par un arrêt rendu en chambre du conseil. Cet 
arrêt est susceptible d’un recours en cassation.

Le greffier avise le procureur général d’Etat, la partie et son conseil huit jours à l’avance, par 
lettre recommandée, du jour, de l’heure et du lieu de la séance. ». »

Commentaire : 
Initialement, l’article 8 du projet de loi visait à remplacer l’article 10 de la loi modifiée du 29 mars 

2013 relative à l’organisation du casier judiciaire par une disposition nouvelle afin d’y formaliser les 
droits des personnes concernées à l’information, à la rectification, à l’effacement et à la limitation du 
traitement de leurs données à caractère personnel, conformément à l’article 25 du règlement (UE) 
2019/816.

Cependant, l’actuel article 10 de la loi précitée du 29 mars 2013 définit les voies de recours en cas 
de contestation d’une inscription au casier judiciaire, tandis que la nouvelle version proposée se limitait 
à déterminer les droits d’accès, de rectification, d’effacement et de limitation du traitement des données 
personnelles ainsi que les voies de recours associées.

Or, ces droits sont d’ores et déjà pleinement régis par la loi du 1er août 2018 relative à la protection 
des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel en matière pénale 
et de sécurité nationale. Dès lors, il n’est plus nécessaire de les intégrer spécifiquement dans la loi 
précitée du 29 mars 2013.
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Conformément à la recommandation du Conseil d’État et afin de lever l’opposition formelle expri-
mée dans ce contexte, il est proposé :
•	 de supprimer l’insertion des droits des personnes concernées dans la loi précitée du 29 mars 2013, 

ces droits étant déjà garantis par la législation en vigueur ;
•	 de rétablir la teneur de l’article 10 de la loi précitée du 29 mars 2013 dans sa version antérieure au 

projet de loi sous rubrique ;
•	 d’insérer un nouvel article 3-1 dans la loi précitée du 29 mars 2013, qui renvoie expressément à la 

loi du 1er août 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des 
données à caractère personnel en matière pénale et de sécurité nationale pour tout ce qui concerne 
le traitement des données à caractère personnel, y compris les droits d’information, de rectification, 
d’effacement et de limitation de traitement de ces données (cf. article 2 du projet de loi).

Amendement 4
L’article 9 du projet de loi est amendé comme suit :

« Art. 9. A la suite de l’article 12 de la même loi, il est inséré un article 12-1 nouveau, libellé 
comme suit :

« Art. 12-1. (1) Pour chaque personne physique ressortissante d’un pays tiers à l’Union euro-
péenne condamnée, le procureur général d’Etat crée un fichier de données dans le système 
ECRIS-TCN établi par le règlement (UE) 2019/816 du Parlement européen et du Conseil du  
17 avril 2019 portant création d’un système centralisé permettant d’identifier les États membres 
détenant des informations relatives aux condamnations concernant des ressortissants de pays tiers 
et des apatrides (ECRIS-TCN), qui vise à compléter le système européen d’information sur les 
casiers judiciaires, et modifiant le règlement (UE) 2018/1726, dénommé ci-après «  règlement 
(UE) 2019/816 ». 

Le fichier contient un code identifiant le Grand-Duché de Luxembourg comme Etat de 
condamnation. Outre les données alphanumériques figurant à l’article 3, alinéa 1er, points 1 à 5, 
ce fichier contient le genre et, pour autant qu’elles ont été recueillies en application en application 
de l’article 12-2 de la présente loi, des procédures prévues au Code de procédure pénale, ou de 
l’article 47 de la loi du 20 juillet 2018 portant réforme de l’administration pénitentiaire, les don-
nées dactyloscopiques de la personne concernée. Il peut contenir des images faciales, prises dans 
les mêmes conditions, pour la finalité prévue à l’article 6, paragraphe 1er, du règlement (UE) 
2019/816. Il peut également contenir le numéro d’identité, ou le type et le numéro des documents 
d’identité de la personne concernée, ainsi que le nom de l’autorité qui les a délivrés. Le fichier 
contient encore la mention si le ressortissant d’un pays tiers a été condamné au cours des 
vingt-cinq dernières années pour une infraction terroriste ou au cours des quinze dernières 
années pour toute autre infraction pénale mentionnée dans la liste figurant dans l’annexe 
du règlement (UE) 2018/1240 du Parlement européen et du Conseil du 12 septembre 2018 
portant création d’un système européen d’information et d’autorisation concernant les 
voyages (ETIAS) et modifiant les règlements (UE) n° 1077/2011, (UE) n° 515/2014, (UE) 
2016/399, (UE) 2016/1624 et (UE) 2017/2226 si elle est passible, en droit luxembourgeois, 
d’une peine privative de liberté d’une durée maximale d’au moins trois ans.

(2) Les données dactyloscopiques et, le cas échéant, les images faciales et les documents 
d’identité sont transmis, aux fins prévues au paragraphe 1er, sous forme de fichiers électroniques 
au procureur général d’Etat par la Police grand-ducale. Le procureur général d’Etat conserve 
une copie des fichiers électroniques créés dans le système ECRIS-TCN établi par le règle-
ment (UE) 2019/816. Si le casier judiciaire de la personne concernée ne comporte plus 
d’inscriptions, le fichier créé dans le système ECRIS-TCN établi par le règlement (UE) 
2019/816 et la copie sont effacés.

(3) Le procureur général d’Etat utilise le système ECRIS-TCN établi par le règlement (UE) 
2019/816 dans les conditions prévues à son article 7. A cette fin, il peut demander à la Police 
grand-ducale de lui transmettre, sous forme de fichiers électroniques, les données dactylosco-
piques et les images faciales, recueillies en application de l’article 12-2 de la présente loi, des 
procédures prévues au Code de procédure pénale, ou de l’article 47 de la loi du 20 juillet 2018 
portant réforme de l’administration pénitentiaire, ainsi que toute autre donnée visée à l’article 5, 
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paragraphe 1er, du règlement (UE) 2019/816 de la personne pour laquelle la demande d’informa-
tion est faite. Le procureur général d’Etat efface ces fichiers au terme d’une durée de trois mois 
après la réponse fournie. 

(4) Pour l’inscription des données dans le système ECRIS-TCN et son utilisation, les ressor-
tissants des Etats membres qui ont également la nationalité d’un pays tiers, les personnes dont la 
nationalité n’est pas connue, et les apatrides sont assimilés aux ressortissants des pays tiers à 
l’Union européenne.

(5) Le procureur général d’Etat modifie et efface les données inscrites dans le système 
ECRIS-TCN conformément aux articles 8 et 9 du règlement (UE) 2019/816. Il consigne 
toutes les activités de traitement de données dans le système ECRIS-TCN dans un registre 
conformément à l’article 31 du règlement (UE) 2019/816 et utilise ce registre aux fins et 
dans les conditions prévues à cet article.

(5)(6) Les missions de l’autorité de contrôle nationale visées aux articles 25, 26, et 28 et 31 
du règlement (UE) 2019/816 sont exercées par l’autorité de contrôle judiciaire prévue à l’arti- 
cle 40, paragraphe 2, de la loi du 1er août 2018 relative à la protection des personnes physiques 
à l’égard du traitement des données à caractère personnel en matière pénale ainsi qu’en matière 
de sécurité nationale. ». »

Commentaire : 
Cet amendement vise à répondre aux observations du Conseil d’État, et notamment à lever l’oppo-

sition formelle qu’il a formulée dans le cadre de l’obligation de la mention selon laquelle « aux fins 
des règlements (CE) n° 767/2008 et (UE) 2018/1240, […] le ressortissant d’un pays tiers concerné a 
été condamné au cours des vingt-cinq dernières années pour une infraction terroriste ou au cours des 
quinze dernières années pour toute autre infraction pénale mentionnée dans la liste figurant dans l’an-
nexe du règlement (UE) 2018/1240 si elle est passible, en droit national, d’une peine ou d’une mesure 
de sûreté privative de liberté d’une durée maximale d’au moins trois ans, y compris le code de l’État 
membre de condamnation » et qui n’est pas prévue par le nouvel article 12-1.

Le Conseil d’État a relevé que pour être conforme à l’article 5, paragraphe 1er, lettre a), point i), 
huitième tiret, du règlement (UE) 2019/816, il est impératif de mentionner dans le texte législatif le 
« code de l’État membre de condamnation », tel que prévu par le règlement (UE) 2019/816. Selon les 
informations fournies par l’Agence européenne pour la gestion opérationnelle des systèmes d’informa-
tion à grande échelle au sein de l’espace de liberté, de sécurité et de justice (EU-LISA), ce code est 
une référence générée automatiquement par le système ECRIS-TCN.

Pour répondre à l’observation du Conseil d’État dans le cadre de la mention du « flagging » pour 
les infractions de la liste ETIAS, la disposition de l’article 12-1, paragraphe 1er, alinéa 2, a été complétée 
par la phrase suivante : « Le fichier contient encore la mention si le ressortissant d’un pays tiers a été 
condamné au cours des vingt-cinq dernières années pour une infraction terroriste ou au cours des quinze 
dernières années pour toute autre infraction pénale mentionnée dans la liste figurant dans l’annexe du 
règlement (UE) 2018/1240 si elle est passible, en droit luxembourgeois, d’une peine privative de liberté 
d’une durée maximale d’au moins trois ans. ».

Concernant le paragraphe 2 du nouvel article 12-1, le Conseil d’État a demandé des précisions sur 
le sort réservé aux copies anciennes lorsque les données intégrées dans le système ECRIS-TCN sont 
modifiées ou mises à jour. Pour donner suite aux remarques soulevées par le Conseil d’État, il est 
proposé de supprimer cette disposition au motif qu’en vertu de l’article 9 du règlement (UE) 2019/816, 
les États membres ont accès aux données qu’ils ont inscrites dans l’ECRIS-TCN aux fins de les modifier 
ou effacer.

Il est également proposé de supprimer la disposition relative à la suppression du fichier créé dans 
le système ECRIS-TCN et d’ajouter un paragraphe 5 nouveau pour traiter spécifiquement de la modi-
fication et de l’effacement des données stockées dans l’ECRIS-TCN, en faisant référence aux arti- 
cles 8 et 9 du règlement (UE) 2019/816. Ce paragraphe comprend en outre une référence à l’article 31 
du règlement (UE) 2019/816, qui impose aux autorités compétentes de tenir un registre consignant 
toutes les activités de traitement des données dans le système ECRIS-TCN. Cette omission dans le 
projet de loi initial est ainsi rectifiée.
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Enfin, le paragraphe 5 initial, devenant le paragraphe 6 nouveau du nouvel article 12-1, est complété 
par une référence explicite à l’article 31 du règlement (UE) 2019/816, qui garantit que l’autorité de 
contrôle nationale compétente dispose d’un accès complet au registre des activités de traitement.

Amendement 5
L’article 10 du projet de loi est amendé comme suit :

« Art. 10. A la suite de l’article 12-1 nouveau, il est inséré un article 12-2 nouveau, libellé comme 
suit :

« Art. 12-2. (1) Il sera procédé, au besoin sous contrainte physique, à la prise d’empreintes 
digitales, d’images faciales et de photographies de chaque ressortissant d’un pays tiers à l’Union 
européenne condamné par une décision judiciaire coulée en force de chose jugée à une peine 
privative de liberté d’au moins six mois. Sont assimilés aux ressortissants de pays tiers, les per-
sonnes dont la nationalité n’est pas connue et les apatrides. En sont exclus les ressortissants des 
Etat membres qui ont également de la nationalité d’un pays tiers.

La prise des empreintes digitales, d’images faciales et de photographies visées à l’alinéa 1er 
est effectuée par la Police grand-ducale sous l’autorité du procureur général d’Etat.

(2) Les empreintes digitales et images faciales recueillies en application du paragraphe 1er 
sont traitées par le procureur général d’Etat aux fins prévues à l’article 12-1. Jusqu’à l’entrée 
en vigueur de l’acte délégué visé à l’article 6, paragraphe 2, du règlement (UE) 2019/816, 
les images faciales recueillies en application du paragraphe 1er ne peuvent être utilisées, 
dans le cadre de l’ECRIS-TCN, que pour confirmer l’identité d’un ressortissant d’un pays 
tiers identifié à la suite d’une consultation alphanumérique ou d’une recherche sur la base 
des données dactyloscopiques. Elles Les empreintes digitales, images faciales et photogra-
phies recueillies en application du paragraphe 1er peuvent également être traitées par la Police 
grand-ducale aux fins de la prévention, de la recherche et de la constatation des infractions 
pénales, dans les conditions prévues par la loi du 1er août 2018 relative à la protection des per-
sonnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel en matière pénale 
ainsi qu’en matière de sécurité nationale. ». ».

Commentaire : 
Cet amendement répond à l’observation du Conseil d’État selon laquelle, jusqu’à l’entrée en vigueur 

de l’acte délégué prévu à l’article 6, paragraphe 1er, du règlement (UE) 2019/816, l’utilisation des 
images faciales ne peut être autorisée qu’aux fins de confirmer l’identité d’un ressortissant d’un pays 
tiers, préalablement identifié à la suite d’une consultation alphanumérique ou d’une recherche effectuée 
sur la base des données dactyloscopiques.

Dès lors, il est proposé d’insérer cette précision au paragraphe 2 du nouvel article 12-2.

*

Au nom de la Commission, je vous saurais gré de bien vouloir faire aviser par le Conseil d’État les 
amendements exposés ci-dessus.

J’envoie copie de la présente à la Ministre déléguée auprès du Premier ministre, chargée des 
Relations avec le Parlement, avec prière de transmettre les amendements aux instances à consulter.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma considération très distinguée.

		  Le Président de la Chambre des Députés,  
		  Claude WISELER

*
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PROJET DE LOI
sur les échanges d’informations relatives aux ressortissants de 
pays tiers à l’Union européenne ainsi que le système européen 
d’information sur les casiers judiciaires (ECRIS) portant modi-
fication de la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à l’organi-

sation judiciaire aux fins : 
1°	de transposition de la directive (UE) 2019/884 du Parle- 

ment européen et du Conseil du 17 avril 2019 modifiant la 
décision-cadre 2009/315/JAI du Conseil en ce qui concerne 
les échanges d’informations relatives aux ressortissants 
de pays tiers ainsi que le système européen d’information sur 
les casiers judiciaires (ECRIS), et remplaçant la déci- 
sion 2009/316/JAI du Conseil ; 

2°	de mise en œuvre du règlement (UE) 2019/816 du Parle- 
ment européen et du Conseil du 17 avril 2019 portant créa-
tion d’un système centralisé permettant d’identifier les 
Etats membres détenant des informations relatives aux 
condamnations concernant des ressortissants de pays 
tiers et des apatrides (ECRIS-TCN), qui vise à compléter le 
système européen d’information sur les casiers judiciaires, 
et modifiant le règlement (UE) 2018/1726 ; 

3°	modification de la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à 
l’organisation du casier judiciaire.

Art. 1er. L’article 3, alinéa 1er, point 3), de la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à l’organisation 
du casier judiciaire, est remplacé comme suit :

« 3)	des nationalités actuelles et précédentes ou, le cas échéant, de l’information qu’ils sont apatrides 
ou que leur nationalité n’est pas connue; ».

Art. 2. A la suite de l’article 3 de la même loi, il est inséré un article 3-1 nouveau, libellé comme 
suit :

« Art. 3-1. (1) Le procureur général d’État est le responsable du traitement des données à 
caractère personnel contenues dans le casier judiciaire et dans les fichiers de données créés en 
application de l’article 12-1.

(2) Les opérations de traitement de données à caractère personnel visés au paragraphe 1er 
sont soumises au contrôle de l’Autorité de contrôle judiciaire visée à l’article 40, paragraphe 
2, de la loi du 1er août 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du trai-
tement de données à caractère personnel en matière pénale ainsi qu’en matière de sécurité 
nationale.

(3) La gestion et le contrôle des accès aux fichiers électroniques sont effectués sous l’autorité 
du procureur général d’État.

(4) Le système informatique permettant l’accès aux fichiers électroniques doit être aménagé 
de sorte que :
1°	Les magistrats et les membres du personnel de l’administration judiciaire ne puissent accé-

der aux fichiers qu’en indiquant leur identifiant numérique personnel;
2°	Les informations relatives aux magistrats et aux membres du personnel de l’administration 

judiciaire ayant accédé aux fichiers ainsi que les informations consultées, la date et l’heure 
de l’accès sont enregistrées et conservées pendant un délai de cinq ans;

3°	Les données à caractère personnel auxquelles il a été accédé doivent avoir un lien direct 
avec les faits ayant motivé la consultation. 
Le traitement des données à caractère personnel contenues dans le casier judiciaire et dans 

les fichiers de données créés en application de l’article 12-1 est effectué conformément aux 
dispositions de la loi du 1er août 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard 
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du traitement des données à caractère personnel en matière pénale ainsi qu’en matière de 
sécurité nationale et de la loi du 7 août 2023 portant introduction de dispositions spécifiques 
pour le traitement de données personnelles dans l’application « JU-CHA ». ».

Art. 3. L’article 6, alinéa 1er, de la même loi, est modifié comme suit :
1°	Au point 2), les mots «, d’Europol et du Parquet européen  » sont insérés entre les mots «  aux 

membres luxembourgeois d’Eurojust » et « dans le cadre d’une procédure pénale ».
2°	Le point 3) est remplacé comme suit :

« 3)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique res-
sortissante d’un Etat membre ou une personne morale de droit luxembourgeois est adressée 
aux fins d’une procédure pénale ; »

3°	Il est inséré un point 3bis) nouveau, ayant la teneur suivante : 
« 3bis)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 

demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique 
ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne, à l’égard de laquelle une condamnation 
a été prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard de laquelle une condam-
nation a été prononcée dans un pays tiers et qui a été transmise au procureur général d’Etat, 
est adressée aux fins d’une procédure pénale; ».

Art. 4. L’article 8, alinéa 1er, de la même loi, est modifié comme suit :
1°	A la suite du point 3), il est sont insérés un des points 3bis) et , un point 3ter) et 3quater) nouveaux, 

ayant la teneur suivante :
« 3bis)	 au ministre ayant l’Iimmigration et l’asile dans ses attributions, en sa qualité d’autorité 

responsable de l’unité nationale ETIAS au sens du règlement (UE) 2018/1240 du Parlement 
européen et du Conseil du 12 septembre 2018 portant création d’un système européen 
d’information et d’autorisation concernant les voyages (ETIAS) et modifiant les règlements 
(UE) no° 1077/2011, (UE) no° 515/2014, (UE) 2016/399, (UE) 2016/1624 et (UE) 
2017/2226 ; 

3ter)	 au ministre ayant l’Immigration les affaires consulaires dans ses attributions, en sa qualité 
d’autorité compétente chargée des visas, au sens du règlement (UECE) n° 767/2008 du 
Parlement européen et du Conseil du 9 juillet 2008 concernant le système d’information 
sur les visas (VIS) et l’échange de données entre les États membres sur les visas de court 
séjour (règlement VIS), tel que modifié ; 

3quater)	au ministre ayant l’immigration et l’asile dans ses attributions, en sa qualité d’autorité 
responsable du contrôle de l’entrée, du séjour et de l’éloignement des étrangers ainsi 
que de l’octroi et du retrait de la protection internationale et de la protection tempo-
raire, lorsqu’il évalue l’existence d’une menace pour l’ordre public, la sécurité 
publique ou la sécurité nationale dans le chef de la personne concernée ; »

2°	Le point 4) est remplacé comme suit :
« 4)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 

demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique res-
sortissante d’un Etat membre ou une personne morale de droit luxembourgeois est adressée à 
des fins et dans des conditions équivalentes à celles prévues aux points 1) et 2) ci-avant; »

3°	Il est inséré un point 4bis) nouveau, ayant la teneur suivante :
« 4bis)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 

demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique 
ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne, à l’égard de laquelle une condamnation 
a été prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard de laquelle une condam-
nation a été prononcée dans un pays tiers et qui a été transmise au procureur général d’Etat, 
est adressée à des fins et dans des conditions équivalentes à celles prévues aux points 1)  
et 2) ci-avant; ».
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Art. 5. L’article 8-1, paragraphe 3, alinéa 1er, de la même loi, est modifié comme suit :
1°	Au paragraphe 3, lLe point 4) est remplacé comme suit :

« 4)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique res-
sortissante d’un Etat membre ou une personne morale de droit luxembourgeois est adressée à 
des fins et dans des conditions équivalentes à celles prévues aux points 1), 2) et 3) ci-avant ; »

2°	A la suite du point 4), Iil est inséré au paragraphe 3 un point 4bis) nouveau, ayant la teneur 
suivante :
« 4bis)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 

demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique 
ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne, à l’égard de laquelle une condamnation 
a été prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard de laquelle une condam-
nation a été prononcée dans un pays tiers et qui a été transmise au procureur général d’Etat, 
est adressée à des fins et dans des conditions équivalentes à celles prévues aux points 1), 2) 
et 3) ci-avant; ».

Art. 6. L’article 8-2, paragraphe 2, alinéa 1er, de la même loi, est modifié comme suit :
1°	Au paragraphe 2, lLe point 3) est remplacé comme suit :

« 3)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique res-
sortissante d’un Etat membre est adressée à des fins et dans des conditions équivalentes à celles 
prévues aux points 1) et 2) ci-avant; »

2°	A la suite du point 3), Iil est inséré au paragraphe 2 un point 3bis) nouveau, ayant la teneur 
suivante :
« 3bis)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 

demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique 
ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne, à l’égard de laquelle une condamnation 
a été prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard de laquelle une condam-
nation a été prononcée dans un pays tiers et qui a été transmise au procureur général d’Etat, 
est adressée à des fins et dans des conditions équivalentes à celles prévues aux points 1) et 
2) ci-avant; ».

Art. 7. L’article 8-3, paragraphe 2, alinéa 1er, de la même loi, est modifié comme suit :
1°	Au paragraphe 2, lLe point 3) est remplacé comme suit :

« 3)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 
demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique res-
sortissante d’un Etat membre est adressée à des fins et dans des conditions équivalentes à celles 
prévues aux points 1) et 2) ci-avant; »

2°	A la suite du point 3), Iil est inséré au paragraphe 2 un point 3bis) nouveau, ayant la teneur 
suivante :
« 3bis)	aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 

demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique 
ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne, à l’égard de laquelle une condamnation 
a été prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard de laquelle une condam-
nation a été prononcée dans un pays tiers et qui a été transmise au procureur général d’Etat, 
est adressée à des fins et dans des conditions équivalentes à celles prévues aux points 1)  
et 2) ci-avant; ».

Art. 8. Le libellé de l’article 10 de la même loi est remplacé comme suit :
« (1) Toute personne physique concernée par une inscription au casier judiciaire peut adres-

ser au procureur général d’Etat, en sa qualité de responsable du traitement, une demande 
écrite d’accès, de rectification ou d’effacement de ses données à caractère personnel, ou deman-
der la limitation de leur traitement, conformément aux dispositions de la loi du 1er août 2018 
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relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à carac-
tère personnel en matière pénale ainsi qu’en matière de sécurité nationale.

Le droit d’accès est réalisé au moyen de la consultation, sur place et sans déplacement, du 
bulletin N° 1 du casier judiciaire.

Lorsque le procureur général d’Etat estime qu’il y a lieu de faire droit à la demande de la 
personne concernée, il rectifie ou efface les données et informe par écrit la personne concernée 
des mesures qui ont été prises.

Lorsque le procureur général d’Etat estime que les données de la personne concernée sont 
traitées conformément à la loi, il informe par écrit la personne concernée des raisons pour 
lesquelles il n’est pas disposé à faire droit à sa demande.

Art. 10. (1) Toute personne dispose d’un droit d’accès à l’intégralité des inscriptions du 
casier judiciaire la concernant.

(2) Contre les décisions prises par le procureur général d’Etat en application du para- 
graphe 1er, la personne physique concernée dispose des recours prévus par la loi du 1er août 
2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à 
caractère personnel en matière pénale ainsi qu’en matière de sécurité nationale.

(3) Une personne morale concernée par une inscription au casier judiciaire dispose, par son 
représentant légal, d’un droit accès à l’intégralités de inscriptions la concernant. Le droit 
d’accès est réalisé au moyen de la consultation, sur place et sans déplacement, du bulletin  
N° 1 du casier judiciaire.

(2) En cas de contestation des inscriptions au casier judiciaire la concernant, la personne phy-
sique ou, s’il est un incapable majeur ou la une personne morale, son représentant légal peut 
présenter une requête à la chambre du conseil de la cCour d’appel.

Le président de la chambre du conseil de la cCour d’appel communique la requête au procureur 
général d’Etat. La chambre du conseil de la cCour d’appel statue sur la demande, le procureur général 
d’Etat, la partie ou son conseil entendus, par un arrêt rendu en chambre du conseil. Cet arrêt est 
susceptible d’un recours en cassation.

Le greffier avise le procureur général d’Etat, la partie et son conseil huit jours à l’avance, par 
lettre recommandée, du jour, de l’heure et du lieu de la séance. »

Art. 9. A la suite de l’article 12 de la même loi, il est inséré un article 12-1 nouveau, libellé comme 
suit :

« Art. 12-1. (1) Pour chaque personne physique ressortissante d’un pays tiers à l’Union euro-
péenne condamnée, le procureur général d’Etat crée un fichier de données dans le système ECRIS-
TCN établi par le règlement (UE) 2019/816 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2019 
portant création d’un système centralisé permettant d’identifier les États membres détenant des 
informations relatives aux condamnations concernant des ressortissants de pays tiers et des apatrides 
(ECRIS-TCN), qui vise à compléter le système européen d’information sur les casiers judiciaires, 
et modifiant le règlement (UE) 2018/1726, dénommé ci-après « règlement (UE) 2019/816 ». 

Le fichier contient un code identifiant le Grand-Duché de Luxembourg comme Etat de 
condamnation. Outre les données alphanumériques figurant à l’article 3, alinéa 1er, points 1 à 5, ce 
fichier contient le genre et, pour autant qu’elles ont été recueillies en application en application de 
l’article 12-2 de la présente loi, des procédures prévues au Code de procédure pénale, ou de l’arti- 
cle 47 de la loi du 20 juillet 2018 portant réforme de l’administration pénitentiaire, les données 
dactyloscopiques de la personne concernée. Il peut contenir des images faciales, prises dans les 
mêmes conditions, pour la finalité prévue à l’article 6, paragraphe 1er, du règlement (UE) 2019/816. 
Il peut également contenir le numéro d’identité, ou le type et le numéro des documents d’identité 
de la personne concernée, ainsi que le nom de l’autorité qui les a délivrés. Le fichier contient encore 
la mention si le ressortissant d’un pays tiers a été condamné au cours des vingt-cinq dernières 
années pour une infraction terroriste ou au cours des quinze dernières années pour toute autre 
infraction pénale mentionnée dans la liste figurant dans l’annexe du règlement (UE) 2018/1240 
du Parlement européen et du Conseil du 12 septembre 2018 portant création d’un système 
européen d’information et d’autorisation concernant les voyages (ETIAS) et modifiant les 
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règlements (UE) n° 1077/2011, (UE) n° 515/2014, (UE) 2016/399, (UE) 2016/1624 et (UE) 
2017/2226 si elle est passible, en droit luxembourgeois, d’une peine privative de liberté d’une 
durée maximale d’au moins trois ans.

(2) Les données dactyloscopiques et, le cas échéant, les images faciales et les documents d’iden-
tité sont transmis, aux fins prévues au paragraphe 1er, sous forme de fichiers électroniques au pro-
cureur général d’Etat par la Police grand-ducale. Le procureur général d’Etat conserve une copie 
des fichiers électroniques créés dans le système ECRIS-TCN établi par le règlement (UE) 
2019/816. Si le casier judiciaire de la personne concernée ne comporte plus d’inscriptions, le 
fichier créé dans le système ECRIS-TCN établi par le règlement (UE) 2019/816 et la copie sont 
effacés.

(3) Le procureur général d’Etat utilise le système ECRIS-TCN établi par le règlement (UE) 
2019/816 dans les conditions prévues à son article 7. A cette fin, il peut demander à la Police 
grand-ducale de lui transmettre, sous forme de fichiers électroniques, les données dactyloscopiques 
et les images faciales, recueillies en application de l’article 12-2 de la présente loi, des procédures 
prévues au Code de procédure pénale, ou de l’article 47 de la loi du 20 juillet 2018 portant réforme 
de l’administration pénitentiaire, ainsi que toute autre donnée visée à l’article 5, paragraphe 1er, du 
règlement (UE) 2019/816 de la personne pour laquelle la demande d’information est faite. Le pro-
cureur général d’Etat efface ces fichiers au terme d’une durée de trois mois après la réponse 
fournie. 

(4) Pour l’inscription des données dans le système ECRIS-TCN et son utilisation, les ressortis-
sants des Etats membres qui ont également la nationalité d’un pays tiers, les personnes dont la 
nationalité n’est pas connue, et les apatrides sont assimilés aux ressortissants des pays tiers à l’Union 
européenne.

(5) Le procureur général d’Etat modifie et efface les données inscrites dans le système 
ECRIS-TCN conformément aux articles 8 et 9 du règlement (UE) 2019/816. Il consigne toutes 
les activités de traitement de données dans le système ECRIS-TCN dans un registre confor-
mément à l’article 31 du règlement (UE) 2019/816 et utilise ce registre aux fins et dans les 
conditions prévues à cet article.

(5)(6) Les missions de l’autorité de contrôle nationale visées aux articles 25, 26, et 28 et 31 du 
règlement (UE) 2019/816 sont exercées par l’autorité de contrôle judiciaire prévue à l’article 40, 
paragraphe 2, de la loi du 1er août 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard 
du traitement des données à caractère personnel en matière pénale ainsi qu’en matière de sécurité 
nationale. 

Art. 10. A la suite de l’article 12-1 nouveau, il est inséré un article 12-2 nouveau, libellé comme 
suit :

« Art. 12-2. (1) Il sera procédé, au besoin sous contrainte physique, à la prise d’empreintes digi-
tales, d’images faciales et de photographies de chaque ressortissant d’un pays tiers à l’Union euro-
péenne condamné par une décision judiciaire coulée en force de chose jugée à une peine privative 
de liberté d’au moins six mois. Sont assimilés aux ressortissants de pays tiers, les personnes dont 
la nationalité n’est pas connue et les apatrides. En sont exclus les ressortissants des Etat membres 
qui ont également de la nationalité d’un pays tiers.

La prise des empreintes digitales, d’images faciales et de photographies visées à l’alinéa 1er est 
effectuée par la Police grand-ducale sous l’autorité du procureur général d’Etat.

(2) Les empreintes digitales et images faciales recueillies en application du paragraphe 1er sont 
traitées par le procureur général d’Etat aux fins prévues à l’article 12-1. Jusqu’à l’entrée en vigueur 
de l’acte délégué visé à l’article 6, paragraphe 2, du règlement (UE) 2019/816, les images 
faciales recueillies en application du paragraphe 1er ne peuvent être utilisées, dans le cadre de 
l’ECRIS-TCN, que pour confirmer l’identité d’un ressortissant d’un pays tiers identifié à la 
suite d’une consultation alphanumérique ou d’une recherche sur la base des données dacty-
loscopiques. Elles Les empreintes digitales, images faciales et photographies recueillies en 
application du paragraphe 1er peuvent également être traitées par la Police grand-ducale aux fins 
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de la prévention, de la recherche et de la constatation des infractions pénales, dans les conditions 
prévues par la loi du 1er août 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du 
traitement des données à caractère personnel en matière pénale ainsi qu’en matière de sécurité 
nationale. »

Art. 11. L’article 14 de la même loiest modifié comme suit :
1°	L’alinéa 1er devient le paragraphe 1er et est libellé comme suit :

« (1) Lorsqu’une personne physique ressortissante d’un Etat membre ou une personne morale de 
droit luxembourgeois demande des informations sur son propre casier judiciaire, la demande d’in-
formations est répercutée à l’autorité centrale de l’Etat membre dont elle est ou a été un résident ou 
un ressortissant, de sorte que les informations communiquées le cas échéant figurent sur le bulletin 
N° 3, 4, ou 5 qui lui sera délivré. »

2°	Il est inséré un nouveau paragraphe 2 ayant la teneur suivante :
« (2) Lorsqu’une personne physique ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne demande 

des informations sur son propre casier judiciaire, la demande est répercutée par le biais du système 
ECRIS-TCN établi par le règlement (UE) 2019/816 aux autorités centrales des États membres qui 
détiennent des informations sur le casier judiciaire de cette personne, de sorte que les informations 
communiquées, le cas échéant, figurent sur le bulletin n°3, 4 ou 5 qui lui sera délivré. »

3°	Les alinéas 2 et 3 deviennent le paragraphe 3, précédé du chiffre arabe «  3  » placé entre 
parenthèses.

Art. 12. Le libellé de l’article 15 de la même loi est remplacé comme suit :
« Art. 15. (1) Lorsqu’une demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une 

personne physique, ressortissante d’un Etat membre, une personne morale de droit luxembourgeois, 
ou une personne physique ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne à l’égard de laquelle 
une condamnation a été prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard de laquelle 
une condamnation a été prononcée dans un pays tiers et qui a été transmise au procureur général 
d’Etat, est adressée, aux fins d’une procédure pénale, par une autorité centrale au moyen du formu-
laire figurant en annexe de la présente loi, le procureur général d’Etat lui transmet les informations 
recevant inscription au bulletin N° 1. 

(2) Lorsqu’une demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne 
physique, ressortissante d’un Etat membre, une personne morale de droit luxembourgeois, ou une 
personne physique ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne à l’égard de laquelle une 
condamnation a été prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard de laquelle une 
condamnation a été prononcée dans un pays tiers et qui a été transmise au procureur général d’Etat, 
est adressée à des fins autres par une autorité centrale au moyen du formulaire figurant en annexe 
de la présente loi, le procureur général d’État lui transmet le bulletin respectif, lorsque les conditions 
prévues aux articles 8, 8-1, 8-2, 8-3 et 8-5 pour la délivrance du bulletin en question sont 
réunies. »

Art. 13. A l’article 16, le paragraphe 1er de la même loi est remplacé comme suit:
«  (1) Les réponses aux demandes d’informations extraites du casier judiciaire visées à l’arti- 

cle 6, alinéa 1er, points 3), 3bis) et 4), à l’article 8, alinéa 1er, points 4), 4bis) et 5), à l’article 8-1, 
paragraphe (3), alinéa 1er, points 4), 4bis) et 5), à l’article 8-2, paragraphe (2), alinéa 1er, points 3), 
3bis) et 4), et à l’article 8-3, paragraphe (2), alinéa 1er, points 3), 3bis) et 4), sont transmises immé-
diatement et, en tout état de cause, dans un délai qui ne peut dépasser dix jours ouvrables à compter 
du jour de réception, soit de la demande elle-même, soit de la réponse à la demande d’information 
complémentaire envoyée directement à l’Etat requérant si l’identification de la personne concernée 
par la demande le nécessite. »
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No 788110

CHAMBRE DES DEPUTES

P R O J E T  D E  L O I
portant modification de la loi modifiée du 29 mars 2013 

relative à l’organisation judiciaire aux fins :
1°	 de transposition de la directive (UE) 2019/884 du Parle-

ment européen et du Conseil du 17 avril 2019 modifiant la 
décision-cadre 2009/315/JAI du Conseil en ce qui concerne 
les échanges d’informations relatives aux ressortissants 
de pays tiers ainsi que le système européen d’information 
sur les casiers judiciaires (ECRIS), et remplaçant la déci-
sion 2009/316/JAI du Conseil ;

2°	 de mise en oeuvre du règlement (UE) 2019/816 du Parle-
ment européen et du Conseil du 17 avril 2019 portant créa-
tion d’un système centralisé permettant d’identifier les 
Etats membres détenant des informations relatives aux 
condamnations concernant des ressortissants de pays 
tiers et des apatrides (ECRIS-TCN), qui vise à compléter le 
système européen d’information sur les casiers judiciaires, 
et modifiant le règlement (UE) 2018/1726

*  *  *

AVIS COMPLEMENTAIRE DU PARQUET DU TRIBUNAL 
D’ARRONDISSEMENT DE LUXEMBOURG

(7.3.2025)

Suivant transmis du 30 janvier 2025, Madame le Procureur général d’Etat a soumis à l’avis du 
soussigné le projet sous rubrique.

Dans la mesure où ce projet d’amendements tient compte des observations et oppositions formelles 
formulées par le Conseil d’Etat dans son avis du 14 novembre 2023, le soussigné n’a pas d’observations 
à formuler.

Luxembourg, le 7 mars 2025

		  Georges OSWALD 
	 	 Procureur d’Etat
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No 788111

CHAMBRE DES DEPUTES

P R O J E T  D E  L O I
portant modification de la loi modifiée du 29 mars 2013 

relative à l’organisation judiciaire aux fins :
1°	 de transposition de la directive (UE) 2019/884 du Parle-

ment européen et du Conseil du 17 avril 2019 modifiant la 
décision-cadre 2009/315/JAI du Conseil en ce qui concerne 
les échanges d’informations relatives aux ressortissants 
de pays tiers ainsi que le système européen d’information 
sur les casiers judiciaires (ECRIS), et remplaçant la déci-
sion 2009/316/JAI du Conseil ;

2°	 de mise en oeuvre du règlement (UE) 2019/816 du Parle-
ment européen et du Conseil du 17 avril 2019 portant créa-
tion d’un système centralisé permettant d’identifier les 
Etats membres détenant des informations relatives aux 
condamnations concernant des ressortissants de pays 
tiers et des apatrides (ECRIS-TCN), qui vise à compléter le 
système européen d’information sur les casiers judiciaires, 
et modifiant le règlement (UE) 2018/1726

*  *  *

TROISIEME AVIS COMPLEMENTAIRE  
DU PARQUET GENERAL

(18.2.2025)

Suivant transmis du 17 janvier 2025, le ministère de la Justice a soumis à l’avis des autorités judi-
ciaires un projet supplémentaire d’amendements au projet de loi n° 7881.

Le nouveau projet d’amendements apporte de nouvelles modifications au projet de loi qui tiennent 
compte des observations et oppositions formelles formulées par le Conseil d’Etat dans son avis du  
14 novembre 2023.

Le Parquet général approuve les amendements proposés et n’a pas d’observations à formuler.

Luxembourg, le 18 février 2025

		  Pour le procureur général d’Etat, 
		  Le premier avocat général 
		  Marc HARPES
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No 788112

CHAMBRE DES DEPUTES

P R O J E T  D E  L O I
portant modification de la loi modifiée du 29 mars 2013 

relative à l’organisation judiciaire aux fins :
1°	 de transposition de la directive (UE) 2019/884 du Parle-

ment européen et du Conseil du 17 avril 2019 modifiant la 
décision-cadre 2009/315/JAI du Conseil en ce qui concerne 
les échanges d’informations relatives aux ressortissants 
de pays tiers ainsi que le système européen d’information 
sur les casiers judiciaires (ECRIS), et remplaçant la déci-
sion 2009/316/JAI du Conseil ;

2°	 de mise en oeuvre du règlement (UE) 2019/816 du Parle-
ment européen et du Conseil du 17 avril 2019 portant créa-
tion d’un système centralisé permettant d’identifier les 
Etats membres détenant des informations relatives aux 
condamnations concernant des ressortissants de pays 
tiers et des apatrides (ECRIS-TCN), qui vise à compléter le 
système européen d’information sur les casiers judiciaires, 
et modifiant le règlement (UE) 2018/1726

*  *  *

AVIS COMPLEMENTAIRE DU CONSEIL D’ETAT
(13.5.2025)

Par dépêche du 17 janvier 2025, le président de la Chambre des députés a soumis à l’avis du Conseil 
d’État une série d’amendements parlementaires au projet de loi sous rubrique, adoptés par la Commission 
de la justice lors de sa réunion du 9 janvier 2025.

Le texte des amendements parlementaires était accompagné d’observations préliminaires, d’un 
commentaire pour chacun des amendements ainsi que d’un texte coordonné du projet de loi reprenant 
les amendements proposés, figurant en caractères gras et soulignés, et les propositions de texte du 
Conseil d’État que la commission parlementaire a faites siennes, figurant en caractères soulignés.

Le troisième avis complémentaire du procureur général d’État et l’avis complémentaire du procureur 
d’État près le Tribunal d’arrondissement de Luxembourg ont été communiqués au Conseil d’État en 
date du 13 mars 2025.

*

CONSIDERATIONS GENERALES

Le Conseil d’État prend acte des observations préliminaires formulées par les auteurs des 
amendements.

Les amendements parlementaires sous avis visent essentiellement à répondre à certaines observa-
tions et aux oppositions formelles émises par le Conseil d’État dans son avis du 14 novembre 2023.

Le Conseil d’État reviendra sur ces points lors de l’examen des amendements.

*
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EXAMEN DES AMENDEMENTS

Amendement 1
L’amendement sous examen vise à remplacer l’article 2 du projet de loi, insérant un article 3-1 au 

sein de la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à l’organisation du casier judiciaire.
Dans son avis du 14 novembre 2023, le Conseil d’État avait estimé que les paragraphes 1er à 3 de 

cette disposition étaient superfétatoires, tout en s’opposant formellement au paragraphe 4, et plus spé-
cifiquement au point 2° de ce dernier, en raison de l’absence de mention des motifs de la consultation, 
entraînant une contrariété avec l’article 25 de la directive (UE) 2016/680 du Parlement européen et du 
Conseil du 27 avril 2016 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des 
données à caractère personnel par les autorités compétentes à des fins de prévention et de détection 
des infractions pénales, d’enquêtes et de poursuites en la matière ou d’exécution de sanctions pénales, 
et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la décision-cadre 2008/977/JAI du Conseil, trans-
posé par l’article 24 de la loi du 1er août 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard 
du traitement des données à caractère personnel en matière pénale ainsi qu’en matière de sécurité 
nationale. Il avait demandé aux auteurs du projet de loi « soit de compléter la disposition sous examen, 
soit de reprendre la formulation de l’article 24 de la loi précitée du 1er août 2018 ».

Les auteurs ont opté pour une autre solution.
La disposition de l’article 3-1 nouveau est modifiée afin que celui-ci soit composé d’un alinéa unique 

disposant que « [l]e traitement des données à caractère personnel contenues dans le casier judiciaire et 
dans les fichiers de données créés en application de l’article 12-1 est effectué conformément aux dis-
positions de la loi du 1er août 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du trai-
tement des données à caractère personnel en matière pénale ainsi qu’en matière de sécurité nationale 
et de la loi du 7 août 2023 portant introduction de dispositions spécifiques pour le traitement de données 
personnelles dans l’application « JU-CHA » ».

Dans la mesure où la référence générale à la loi précitée du 1er août 2018 implique en vertu de son 
article 24 que, conformément à la directive (UE) 2016/680 précitée, les journaux des opérations de 
consultation et de communication doivent permettre d’établir, entre autres, le motif de la consultation 
effectuée, le Conseil d’État est en mesure de lever l’opposition formelle relative à l’endroit de l’article 2 
du projet de loi.

Amendement 2
L’amendement sous examen introduit un point nouveau au point 1° de l’article 4 du projet de loi, 

en prévoyant la délivrance du bulletin N° 2 du casier judiciaire au ministre ayant l’Immigration et 
l’Asile dans ses attributions, en sa qualité d’autorité responsable du contrôle de l’entrée, du séjour et 
de l’éloignement des étrangers ainsi que de l’octroi et du retrait de la protection internationale et de la 
protection temporaire, aux fins de l’évaluation de l’existence d’une menace pour l’ordre public, la 
sécurité publique ou la sécurité nationale dans le chef de la personne concernée en matière d’immigra-
tion et d’asile. 

Il est également proposé de procéder à deux changements en ce qui concerne la détermination de 
la compétence des ministres. Ces adaptations ne sont pas commentées par les auteurs des amendements 
sous avis. Elles trouvent néanmoins l’accord du Conseil d’État, étant donné qu’elles découlent de la 
constitution des ministères telle qu’elle ressort de l’annexe B du Règlement interne du Gouvernement 
approuvé par l’arrêté grand-ducal du 27 novembre 2023 portant approbation et publication du règlement 
interne du Gouvernement.

Amendement 3
L’amendement sous revue vise à modifier l’article 8 du projet de loi, modifiant à son tour l’article 10 

de la loi précitée du 29 mars 2013.
Dans son avis précité, le Conseil d’État s’était opposé formellement au paragraphe 3 de l’article 10. 

L’opposition formelle était fondée sur une insécurité juridique, dans la mesure où il n’était pas clair « si 
la procédure visée est celle de l’article 45 de la loi précitée du 1er août 2018, qui traite du recours 
juridictionnel contre une décision de l’autorité de contrôle ou si le recours peut être porté directement 
devant la chambre du conseil de la Cour d’appel ».
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Les auteurs des amendements sous avis ont suivi la suggestion du Conseil d’État de ne pas régler 
en détail les droits des personnes concernées à l’information, à la rectification, à l’effacement et à la 
limitation du traitement de leurs données à caractère personnel, conformément à l’article 25 du règle-
ment (UE) 2019/816 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2019 portant création d’un 
système centralisé permettant d’identifier les États membres détenant des informations relatives aux 
condamnations concernant des ressortissants de pays tiers et des apatrides (ECRIS-TCN), qui vise à 
compléter le système européen d’information sur les casiers judiciaires, et modifiant le règlement (UE) 
2018/1726, ces droits étant d’ores et déjà régis à suffisance par les dispositions de la loi précitée du 
1er août 2018. Le Conseil d’État recommande de mettre en place une information continue du public 
sur les droits dont disposent les personnes concernées en matière de contrôle et de contestation des 
inscriptions au casier judiciaire. Dans la mesure où l’ancien article 10 de la loi précitée du 29 mars 
2013 est en grande partie rétabli, le Conseil d’État est en mesure de lever son opposition formelle.

Le Conseil d’État avait également réservé sa position quant au second vote constitutionnel en raison 
d’une potentielle inégalité de traitement concernant les recours selon que le demandeur est une personne 
physique ou une personne morale. La disposition sous examen est réécrite, de sorte à viser « [t]oute 
personne », la procédure étant donc la même pour les personnes physiques et les personnes morales. 
Partant, le Conseil d’État est en mesure de lever sa réserve de dispense du second vote 
constitutionnel.

Amendement 4
Dans son avis précité, le Conseil d’État s’était opposé formellement à l’article 12-1, paragraphe 1er, 

alinéa 2, pour deux raisons : d’une part, en raison de l’absence de précision selon laquelle le « code 
de l’État membre de condamnation » doit figurer dans le fichier en application de l’article 5 du règle-
ment (UE) 2019/816 précité, et, d’autre part, en raison de l’absence de la mention selon laquelle « aux 
fins des règlements (CE) n° 767/2008 et (UE) 2018/1240, […] le ressortissant d’un pays tiers concerné 
a été condamné au cours des vingt-cinq dernières années pour une infraction terroriste ou au cours des 
quinze dernières années pour toute autre infraction pénale mentionnée dans la liste figurant dans l’an-
nexe du règlement (UE) 2018/1240 si elle est passible, en droit national, d’une peine ou d’une mesure 
de sûreté privative de liberté d’une durée maximale d’au moins trois ans, y compris le code de l’État 
membre de condamnation ». Suite aux modifications apportées au texte initial, le Conseil d’État peut 
lever son opposition formelle.

Au paragraphe 2, alinéa 1er, la deuxième phrase est supprimée suite aux interrogations du Conseil 
d’État.

Amendement 5
Sans observation.

*

OBSERVATIONS D’ORDRE LEGISTIQUE

Observation générale
Au cas où un règlement européen a déjà fait l’objet de modifications, il convient d’insérer systéma-

tiquement les termes « , tel que modifié » après l’intitulé complet de celui-ci.

Amendement 3
À l’article 8 dans sa teneur amendée, il y a lieu d’ajouter un point après l’indication du numéro 

d’article, pour écrire « Art. 8. ». 
À l’article 8 dans sa teneur amendée, la phrase liminaire est à rédiger comme suit :

« L’article 10 de la même loi est remplacé comme suit : ».
À l’article 8, l’article 10, paragraphe 2, alinéa 1er, est à reformuler comme suit :

« En cas de contestation des inscriptions au casier judiciaire, la personne physique, voire son 
représentant légal s’il s’agit d’un incapable majeur, ou la personne morale, par le biais de son 
représentant légal, présente une requête à la chambre du conseil de la Cour d’appel. »
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Amendement 4
À l’article 9, à l’article 12-1, paragraphe 1er, alinéa 2, deuxième phrase, dans sa teneur amendée, 

les termes « en application » y figurant en trop sont à supprimer. Par ailleurs, il y a lieu d’insérer le 
terme « modifiée » entre la nature et la date de l’acte en question, étant donné que celui-ci a déjà fait 
l’objet de modifications depuis son entrée en vigueur. La deuxième observation vaut également pour 
l’article 9, à l’article 12-1, paragraphe 3, deuxième phrase, dans sa teneur amendée.

Amendement 5
À l’article 10, phrase liminaire, dans sa teneur amendée, il y a lieu d’insérer les termes « de la même 

loi, » après ceux de « l’article 12-1 nouveau, ».

Ainsi délibéré en séance plénière et adopté à l’unanimité des 19 votants, le 13 mai 2025.

	Le Secrétaire général,	 Le Président, 
	 Marc BESCH	 Marc THEWES
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Résumé du projet de loi n°7881 
 
Le système européen d’information sur les casiers judiciaires (dénommé « ECRIS ») a été 
créé en 2012 et permet aux États membres de l’Union européenne de partager des 
informations sur les condamnations pénales. Actuellement, le système ne permet pas de 
traiter efficacement les données relatives aux ressortissants de pays tiers. 
 
Afin d’améliorer la manière dont les États membres échangent des informations sur les 
condamnations de ressortissants de pays tiers, le système européen d’information sur les 
casiers judiciaires a dû être réformé au niveau de l’Union européenne. 
 
Le système ECRIS-TCN, une base de données centralisée qui contiendra des informations 
sur les condamnations de ressortissants de pays tiers et d’apatrides, repose sur le règlement 
(UE) 2019/816 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2019, qui crée un système 
centralisé permettant l’identification de l’État membre ou des États membres détenant des 
informations sur les condamnations antérieures des ressortissants de pays tiers, et sur la 
directive (UE) 2019/884 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2019 modifiant la 
décision-cadre 2009/315/JAI du Conseil en ce qui concerne les échanges d’informations 
relatives aux ressortissants de pays tiers ainsi que le système européen d’information sur les 
casiers judiciaires (ECRIS), et remplaçant la décision 2009/316/JAI du Conseil. 
 
Le projet de loi n°7881 vise donc à transposer la directive (UE) 2019/884 précitée en droit 
national et à mettre en œuvre le règlement (UE) 2019/816 précité. 
 
Dès lors, le système ECRIS-TCN permettra, entre autres, aux États membres : 
 

- de rechercher des inscriptions dans les casiers judiciaires des ressortissants de pays 

tiers à l’encontre desquels des décisions de justice ont été rendues par les juridictions 

pénales de l’Union européenne ;  

- de traiter des données alphanumériques, dactyloscopiques et d’images faciales aux 

fins d’identifier les États membres détenant des informations sur le casier judiciaire 

d’un ressortissant d’un pays tiers, en pleine conformité avec le principe de 

proportionnalité, les droits fondamentaux et le droit de l’Union européenne ; 

- de traiter des images faciales en vue de confirmer l’identité d’un ressortissant d’un 

pays tiers, dans la mesure où le droit de l’État membre dans lequel une condamnation 

est prononcée autorise la collecte et la conservation des images faciales d’une 

personne condamnée. 
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N°7881 
  

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
 

 
Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à 
l’organisation du casier judiciaire aux fins : 
1° de transposition de la directive (UE) 2019/884 du Parlement européen et du Conseil 
du 17 avril 2019 modifiant la décision-cadre 2009/315/JAI du Conseil en ce qui concerne 
les échanges d’informations relatives aux ressortissants de pays tiers ainsi que le 
système européen d’information sur les casiers judiciaires (ECRIS), et remplaçant la 
décision 2009/316/JAI du Conseil ;  
2° de mise en œuvre du règlement (UE) 2019/816 du Parlement européen et du Conseil 
du 17 avril 2019 portant création d’un système centralisé permettant d’identifier les 
États membres détenant des informations relatives aux condamnations concernant des 
ressortissants de pays tiers et des apatrides (ECRIS-TCN), qui vise à compléter le 
système européen d’information sur les casiers judiciaires, et modifiant le règlement 
(UE) 2018/1726, tel que modifié  

 
 
 
 

RAPPORT DE LA COMMISSION DE LA JUSTICE 
(03.07.2025) 

 
La Commission se compose de : M. Laurent MOSAR, Président-Rapporteur ; M. Guy 
ARENDT, Mme Simone BEISSEL, M. Dan BIANCALANA, Mme Liz BRAZ, MM. Sven 
CLEMENT, Alex DONNERSBACH, Marc GOERGEN, Dan HARDY, Mme Carole HARTMANN, 
Mme Paulette LENERT, M. Gérard SCHOCKMEL, Mme Sam TANSON, M. Charles 
WEILER, Mme Stéphanie WEYDERT, M. Laurent ZEIMET, Membres. 
 

* 
 

1. Antécédents 
 
 
Le projet de loi n°7881 a été déposé à la Chambre des Députés par la ministre de la Justice 
en fonction à l’époque, Madame Sam TANSON (déi gréng), en date du 10 septembre 2021. 

Le texte du projet de loi était accompagné d’un exposé des motifs, d’un commentaire des 
articles, des fiches financière et d’évaluation d’impact ainsi que d’un texte coordonné de la loi 
modifiée du 29 mars 2013 relative à l’organisation du casier judiciaire. La directive (UE) 
2019/884 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2019, la décision-cadre 
2009/315/JAI du Conseil du 26 février 2009 et le Règlement (UE) 2019/816 du Parlement 
européen et du Conseil du 17 avril 2019, que le présent projet de loi vise à transposer, voire à 
mettre en œuvre, étaient également joints au document de dépôt. 

Le Parquet général a rendu son avis en date du 15 octobre 2021. 

Le 25 octobre 2021, l’avis du Parquet du Tribunal d'Arrondissement de Luxembourg a été 
émis.  

Le 2 novembre 2021, une série d’amendements gouvernementaux a modifié le projet de loi 
initial.  
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Le 25 novembre 2021, le Parquet général a émis un avis complémentaire sur le projet de loi 
amendé. 

Le 30 novembre 2022, le projet de loi a été présenté aux membres de la Commission de la 
Justice. Ces derniers ont nommé M. Charles MARGUE (déi gréng) Rapporteur du projet de loi 
sous rubrique.  

Le 6 décembre 2022, une deuxième série d’amendements gouvernementaux a modifié le 
projet de loi amendé.  

Le 13 décembre 2022, le Parquet général a émis un deuxième avis complémentaire sur le 
projet de loi amendé. 

Le 13 janvier 2023, l'Autorité de contrôle judiciaire a émis son avis sur le projet de loi amendé.  

Le 14 novembre 2023, le Conseil d’État a émis son avis sur le projet de loi amendé.  

Le 24 novembre 2023, et à l’issue des élections législatives, le projet de loi amendé a été 
renvoyé à la Commission de la Justice.  

Le 21 décembre 2023, les membres de la Commission de la Justice ont nommé M. Laurent 
MOSAR (CSV) comme Rapporteur du projet de loi sous rubrique. Lors de cette réunion, il a 
été également procédé à l’examen de l’avis du Conseil d’État.  

En date du 24 janvier 2024, les membres de la Commission de la Justice ont eu un échange 
de vues avec les membres du Conseil d’État sur les dispositions du projet de loi amendé.  

Le 9 janvier 2025, les membres de la Commission de la Justice ont poursuivi l’instruction 
parlementaire et ont examiné une série d’amendements parlementaires. Ces amendements 
ont été transmis au Conseil d’État en date du 17 janvier 2025.  

Le 18 février 2025, le Parquet général a émis son troisième avis complémentaire.  

Le 7 mars 2025, l’avis complémentaire du Parquet du Tribunal d'Arrondissement de 
Luxembourg a été émis.  

Le 13 mai 2025, le Conseil d'État a rendu son avis complémentaire. 

Le 5 juin 2025, les membres de la Commission de la Justice ont examiné l’avis complémentaire 
du Conseil d’État.  

Le 3 juillet 2025, les membres de la Commission de la Justice ont adopté le présent rapport.  

 

 
 

2. Objet 
 

Le système européen d’information sur les casiers judiciaires (dénommé « ECRIS ») a été 
créé en 2012. Il permet aux États membres de l’Union européenne de partager des 
informations sur les condamnations pénales. Actuellement, la plupart des informations 
échangées concernent les citoyens de l’Union européenne, car le système ne permet pas de 
traiter efficacement les données relatives aux ressortissants de pays tiers. En vertu des règles 
existantes, les informations relatives aux condamnations de ressortissants de pays tiers au 
sein de l’Union européenne ne sont pas rassemblées dans l’État membre de nationalité, 
comme c’est le cas pour les ressortissants de l’Union européenne, mais seulement 
conservées dans l’État membre où les condamnations ont été prononcées. Bien qu’il soit déjà 
possible d’échanger des informations sur des ressortissants de pays tiers au moyen de 
l’ECRIS, il n’existe actuellement pas de procédure ou de mécanisme européen commun 
permettant de le faire de manière efficace. Par conséquent, il est uniquement possible 
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d’obtenir un aperçu complet des antécédents judiciaires d’un ressortissant de pays tiers en 
envoyant une demande à tous les États membres. Cette situation impose une charge 
administrative disproportionnée à tous les États membres et dissuade les États membres de 
demander des informations sur les ressortissants de pays tiers à d’autres États membres, au 
détriment de la sécurité et de la sûreté au sein de l’Union.  
 
Le cadre juridique actuel du système européen d’information sur les casiers judiciaires ne 
répond donc pas suffisamment aux particularités des demandes des États membres 
concernant des ressortissants de pays tiers.  
 
Afin d’améliorer la manière dont les États membres échangent des informations sur les 
condamnations de ressortissants de pays tiers, le système européen d’information sur les 
casiers judiciaires a dû être réformé au niveau de l’Union européenne et comprendra 
désormais une base de données centralisée qui contiendra des informations sur les 
condamnations de ressortissants de pays tiers et d’apatrides (dénommée « ECRIS-TCN »). 
Le système ECRIS-TCN repose sur le règlement (UE) 2019/816 du Parlement européen et du 
Conseil du 17 avril 2019 (dénommé ci-après « règlement (UE) 2019/816 »), qui crée un 
système centralisé permettant l’identification de l’État membre ou des États membres détenant 
des informations sur les condamnations antérieures des ressortissants de pays tiers, et sur la 
directive (UE) 2019/884 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2019 modifiant la 
décision-cadre 2009/315/JAI du Conseil en ce qui concerne les échanges d’informations 
relatives aux ressortissants de pays tiers ainsi que le système européen d’information sur les 
casiers judiciaires (ECRIS) (dénommée ci-après « directive (UE) 2019/884 »), qui modifie la 
décision-cadre 2009/316/JAI existante sur l’ECRIS pour tenir compte de ce nouveau système 
centralisé d’information sur les ressortissants de pays tiers. Dès lors, ce système permettra de 
rechercher des inscriptions dans les casiers judiciaires des ressortissants de pays tiers à 
l’encontre desquels des décisions de justice ont été rendues par les juridictions pénales de 
l’Union européenne, afin d’obtenir des informations sur ces condamnations via l’ECRIS.  
 
L’ECRIS-TCN permettra également le traitement de données alphanumériques, 
dactyloscopiques et d’images faciales aux fins d’identifier les États membres détenant des 
informations sur le casier judiciaire d’un ressortissant d’un pays tiers. Il est essentiel que 
l’inscription et l’utilisation de données dactyloscopiques et d’images faciales n’excèdent pas 
ce qui est strictement nécessaire pour atteindre l’objectif poursuivi, respectent les droits 
fondamentaux et soient en conformité avec les règles applicables de l’Union en matière de 
protection des données.  
 
Ce système donne aux États membres la possibilité de traiter des images faciales en vue de 
confirmer l’identité d’un ressortissant d’un pays tiers, dans la mesure où le droit de l’État 
membre dans lequel une condamnation est prononcée autorise la collecte et la conservation 
des images faciales d’une personne condamnée. Dans un premier temps, le traitement des 
images faciales constitue une option laissée à la libre appréciation des États membres et les 
images faciales introduites dans l’ECRIS-TCN ne devraient être utilisées qu’aux fins de la 
confirmation de l’identité d’un ressortissant d’un pays tiers en vue d’identifier les États 
membres détenant des informations sur les condamnations antérieures de ce ressortissant 
d’un pays tiers.  
 
Les ressortissants de pays tiers doivent également avoir le droit d’obtenir des informations par 
écrit sur leur propre casier judiciaire conformément au droit de l’État membre dans lequel ils 
demandent la communication de ces informations et conformément à la décision-cadre 
2009/315/JAI, modifiée par la directive 2019/884.  
 
Concernant la durée de conservation des données, il y a lieu de préciser que chaque fichier 
de données est conservé dans le système central tant que les données sont conservées dans 
le casier judiciaire national. Après la date limite de conservation, l’autorité centrale de l’État 
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membre de condamnation supprime le fichier de données, y compris toutes les données 
personnelles. Le règlement précité ne prévoit donc aucune harmonisation des durées de 
conservation des États membres. Tant que les informations sur les condamnations sont 
conservées dans le casier judiciaire de l’État membre, les autorités des autres États membres 
devraient également être en mesure de les consulter. 
 

3. Avis  
 

I. Avis du Parquet général (15.10.2021) 

Dans son avis du 15 octobre 2021, le Parquet général accueille favorablement le projet de loi 
n°7881 visant à transposer la directive (UE) 2019/884 et à mettre en œuvre le règlement (UE) 
2019/816 relatifs à l’ECRIS-TCN, sous réserve de plusieurs remarques importantes. Il relève 
notamment des divergences de rédaction entre les versions du texte insérées dans le projet 
de loi et celles figurant dans le texte coordonné, tout en rappelant que le règlement (UE) 
2019/816 s’applique uniquement aux personnes physiques. 
 
Le Parquet général souligne également que certaines modifications ultérieures du règlement 
(introduites par les règlements (UE) 2019/818 et 2021/1151) ne sont pas prises en compte 
dans le projet, nécessitant dès lors des ajustements. Il propose en outre d’étendre le droit 
d’accès au bulletin n°1 du casier judiciaire aux représentants luxembourgeois d’Europol et du 
Parquet européen, à l’instar des membres d’Eurojust. 
 
Par ailleurs, l'absence de disposition dans le projet concernant les sanctions en cas d'utilisation 
frauduleuse des données ECRIS-TCN est relevée, même si une mesure est prévue dans un 
projet de loi séparé (n°7741). Enfin, le Parquet se félicite de la précision selon laquelle une 
copie des fichiers ECRIS-TCN sera conservée et gérée par le Procureur général d’État, 
permettant leur mise à jour, vérification et correction en conformité avec les exigences du 
règlement européen. 
 

II. Avis du Parquet du Tribunal d'Arrondissement de Luxembourg (25.10.2021) 

Dans son avis du 25 octobre 2021, le Parquet du tribunal d’arrondissement de Luxembourg 
ne formule pas d’objection de fond au projet de loi n°7881 relatif à la mise en œuvre du 
système ECRIS-TCN, instauré par la directive (UE) 2019/884 et le règlement (UE) 2019/816. 
Il considère toutefois que seule la version coordonnée du texte de loi annexée au projet peut 
être prise comme référence, relevant que le corps même du projet contient de nombreuses 
erreurs ou formulations inappropriées dans plusieurs articles (notamment les articles 3, 4, 5, 
6, 7 et 11), telles que l’expression « personne morale de droit luxembourgeois ressortissante 
d’un État membre », qui nécessitent des corrections. 
 

III. Avis complémentaire du Parquet général (25.11.2021) 

Dans son avis du 26 octobre 2021, le Parquet général se félicite des amendements 
gouvernementaux visant à corriger les divergences de libellé entre le texte principal du projet 
et le texte coordonné de la loi sur le casier judiciaire, en alignant les formulations sur celles du 
texte coordonné, jugées exactes. 
 
Toutefois, le Parquet général rappelle que ces amendements ne répondent toujours pas aux 
observations formulées précédemment, notamment l'absence d’adaptation du projet de loi aux 
modifications du règlement (UE) 2019/816 introduites par les règlements (UE) 2019/818 et 
2021/1151. Il souligne également que la question de l’accès au bulletin n°1 du casier judiciaire 
par Europol et le Parquet européen, dans le cadre d’une procédure pénale, demeure non 
résolue. 

IV. Deuxième avis complémentaire du Parquet général (13.12.2022) 
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Dans son avis du 13 décembre 2022, le Parquet général approuve le deuxième projet 
d’amendements gouvernementaux au projet de loi n°7881, lequel répond enfin aux 
observations précédentes formulées dans les avis des 15 et 26 octobre 2021. Ces 
amendements intègrent les modifications apportées au règlement (UE) 2019/816 par les 
règlements (UE) 2019/818, 2021/1151 et 2021/1133, notamment en ce qui concerne le 
répertoire commun de données d’identité (CIR), ainsi que les droits d’accès au système 
ECRIS-TCN par ETIAS et VIS. 
 
Le Parquet souligne que le droit d’accès des unités nationales ETIAS et VIS à l’ECRIS-TCN 
est strictement limité aux données d’identification liées à des condamnations pour infractions 
graves listées dans l’annexe du règlement (UE) 2018/1240. Il approuve le choix des auteurs 
du projet de loi de permettre au ministre compétent, en cas de correspondance positive avec 
l’ECRIS-TCN, de solliciter la délivrance d’un bulletin n°2 du casier judiciaire, solution conforme 
à celle déjà prévue pour le registre ERRU. 
 
Enfin, il est précisé que cette communication de données judiciaires dans les systèmes ETIAS 
et VIS n’est pas soumise à l’accord de la personne concernée, ce qui exclut toute nécessité 
de modifier le règlement grand-ducal du 23 juillet 2016 relatif aux conditions de délivrance de 
bulletins n°2 ou n°3. 
 
 

V. Avis de l'Autorité de contrôle judiciaire (13.01.2023) 

Dans son avis du 13 janvier 2023, l’Autorité de contrôle judiciaire (ACJ) accueille 
favorablement le projet de loi n°7881 visant à doter d’une base légale l’échange d’informations 
sur les condamnations de ressortissants de pays tiers à travers le système ECRIS-TCN, tout 
en saluant les efforts de conformité aux exigences en matière de protection des données. Elle 
se réjouit en particulier de l’insertion de dispositions relatives à la désignation d’un responsable 
du traitement, à la durée de conservation des données, ainsi qu’aux types de données 
sensibles traitées. 
 
L’ACJ formule toutefois plusieurs recommandations et interrogations. Elle suggère notamment 
de clarifier les dispositions concernant le responsable du traitement, la gestion des accès aux 
fichiers, la détermination des finalités du traitement, les droits des personnes concernées, ainsi 
que la cohérence du projet avec d’autres textes législatifs connexes, tels que le projet de loi 
n°7882 relatif à l’application JU-CHA. L’ACJ critique également le choix d’un accès restreint 
au bulletin n°1 pour l’exercice du droit d’accès, ainsi que la substitution du recours juridictionnel 
par un recours en matière de protection des données, inadapté à son rôle. 
 
Elle questionne en outre la conformité du projet avec le principe de minimisation des données 
prévu par le règlement (UE) 2019/816, notamment concernant les données de résidence et la 
conservation d’une copie nationale des fichiers ECRIS-TCN. Enfin, elle s’interroge sur la 
pertinence de prévoir dans ce projet de loi les dispositions relatives à la prise d’empreintes 
digitales et de photographies, estimant qu’un encadrement dans d’autres lois (code de 
procédure pénale ou loi sur la Police) serait plus approprié. 
 

VI. Avis du Conseil d’État (14.11.2023) 

Dans son avis du 14 octobre 2023, le Conseil d’État émet plusieurs observations substantielles 
et formule trois oppositions formelles concernant le projet de loi n°7881 sur l’échange 
d’informations relatives aux ressortissants de pays tiers via le système ECRIS-TCN. 
 
Le Conseil d’État reconnaît la conformité générale du texte avec les exigences européennes 
en matière de traitement de données, notamment suite aux amendements intégrant les 
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règlements (UE) 2019/818 et 2021/1151. Il approuve également la structure générale du projet 
et son objectif de mise en œuvre du système centralisé ECRIS-TCN. 
 
Cependant, trois points suscitent une opposition formelle : 
 
Article 2 (sur la gestion des accès aux fichiers électroniques) : le Conseil d’État signale que la 
disposition ne prévoit pas explicitement que les journaux de consultation doivent indiquer le 
motif de la consultation, comme l’exige l’article 24 de la loi du 1er août 2018 relative à la 
protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère 
personnel en matière pénale ainsi qu’en matière de sécurité nationale qui transpose en droit 
national l’article 25 de la directive (UE) 2016/680. Il demande que cette obligation soit ajoutée 
sous peine d’opposition formelle pour violation du droit de l’Union européenne. 
 
Article 8 (droits des personnes concernées) : une opposition formelle pour insécurité juridique 
est formulée en raison du manque de clarté quant à la procédure de recours qui s’applique 
aux personnes concernées en cas de contestation d’une inscription au casier judiciaire les 
concernant et quant aux droits des personnes concernées à l’information, à la rectification, à 
l’effacement et à la limitation du traitement de leurs données à caractère personnel. Le Conseil 
d’État attire encore l’attention sur des risques d’inconstitutionnalité liés à une différence de 
traitement entre personnes physiques et morales concernant les voies de recours en cas de 
contestation d’une inscription au casier judiciaire, et il réserve la dispense du second vote 
constitutionnel dans l’attente d’explications. 
 
 
Article 9 (contenu des données à intégrer dans ECRIS-TCN) : le Conseil d’État relève que le 
projet ne mentionne pas toutes les données exigées par l’article 5 du règlement (UE) 2019/816 
(ex. : code de l’État membre de condamnation, infractions listées dans l’annexe du règlement 
(UE) 2018/1240). Il exige l’ajout de ces éléments sous peine d’opposition formelle pour 
contrariété avec le droit européen. 
 
 
Enfin, de nombreuses remarques de nature légistique sont formulées (formulations, renvois, 
structuration des articles), mais celles-ci ne donnent pas lieu à des oppositions formelles. 
 
En résumé, bien que favorable dans son ensemble, l’avis du Conseil d’État contient trois 
oppositions formelles exigeant des modifications précises pour assurer la conformité juridique 
du texte. 
 

VII. Troisième avis du Parquet général (18.02.2025) 

Dans son avis du 18 février 2025, le Parquet général approuve sans réserve le nouveau projet 
d’amendements au projet de loi n°7881, transmis par le ministère de la Justice. Ces 
amendements ont été élaborés pour répondre aux observations et oppositions formelles 
formulées par le Conseil d’État dans son avis du 14 novembre 2023. 
 
Le Parquet général indique ne pas avoir d’observations à formuler, ce qui marque son accord 
sur l’ensemble des modifications proposées.  
 

VIII. Avis complémentaire du Parquet du Tribunal d'Arrondissement de Luxembourg 

(07.03.2025) 

Dans son avis du 7 mars 2025, le Parquet du tribunal d’arrondissement de Luxembourg prend 
acte du projet d’amendements au projet de loi n°7881 tel que transmis par le Parquet général. 
Il constate que les nouvelles propositions tiennent compte des observations et oppositions 
formelles formulées par le Conseil d’État dans son avis du 14 novembre 2023. 
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En conséquence, le Parquet n’émet aucune observation sur le projet ainsi amendé. 
 
 
 

IX. Avis complémentaire du Conseil d'État (13.05.2025) 

Dans son avis complémentaire du 13 mai 2025, le Conseil d’État se prononce favorablement 
sur les amendements parlementaires au projet de loi n°7881, adoptés par la Commission de 
la justice. Ces amendements avaient pour objectif principal de répondre aux oppositions 
formelles formulées dans l’avis du Conseil d’État du 14 novembre 2023. 
 
Après examen, le Conseil d’État constate que : 
 
L’amendement à l’article 2 supprime les dispositions jugées superfétatoires et introduit une 
formulation conforme à la loi du 1er août 2018 sur la protection des données, permettant de 
lever l’opposition formelle initiale liée à l'absence de justification des consultations des 
données. 
 
L’amendement à l’article 8 (concernant les droits des personnes concernées) se limite à 
clarifier les voies de recours en cas de contestation d’une inscription au casier judiciaire en 
harmonisant le régime pour personnes physiques et morales sans pour autant régler en détail 
les droits des personnes concernées à l’information, à la rectification, à l’effacement et à la 
limitation du traitement de leurs données à caractère personnel, ces droits étant d’ores et déjà 
régis à suffisance par les dispositions de la loi précitée du 1er août 2018. Le Conseil d’État lève 
ainsi l’opposition formelle pour insécurité juridique et retire sa réserve de second vote 
constitutionnel. 
 
L’amendement à l’article 9 (sur les données à intégrer dans ECRIS-TCN) ajoute les éléments 
requis par le règlement (UE) 2019/816, notamment le code de l’État membre de condamnation 
et les conditions liées aux infractions graves, ce qui permet de lever l’opposition formelle pour 
non-conformité au droit européen. 
 
Le Conseil d’État approuve également d'autres amendements relatifs à la compétence 
ministérielle et à l’usage du bulletin n°2 à des fins de sécurité nationale, sans formuler 
d’observations supplémentaires de fond. 
 
 

5. Commentaire des articles 
 
 
Ad article 1er (modification de l’article 3, alinéa 1er, point 3), de la loi modifiée du 29 mars 
2013 relative à l'organisation du casier judiciaire) 
 
L’article 1er du projet de loi transpose l’article 4, paragraphe 1er, de la directive (UE) 2019/884 
qui prévoit l’obligation pour les États-membres de l’Union européenne d’inclure dans le casier 
judiciaire les informations relatives à la nationalité ou aux nationalités de la personne 
condamnée s’il s’agit d’un ressortissant d’un pays tiers, qui est, au sens de la directive précitée, 
une personne qui n’est pas citoyen au sens de l’article 20, paragraphe 1er, du Traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne, ou qui est une personne apatride ou dont la nationalité 
n’est pas connue. 
 
Le Conseil d’État n’a pas d’observations à soulever par rapport à l’article 1er du projet de loi.  
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Ad article 2 (insertion d’un article 3-1 nouveau dans la loi précitée) 
 
L’article 2 du projet de loi insère un article 3-1 nouveau dans la loi modifiée du 29 mars 2013 
relative à l'organisation du casier judiciaire. Cette disposition nouvelle prend en considération 
les observations formulées par le Conseil d’État et l’Autorité de contrôle judiciaire, estimant 
que les paragraphes 1er à 3 initialement proposés sont redondants, comme ces dispositions 
sont d’ores et déjà régies de manière adéquate par la loi du 1er août 2018 relative à la 
protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère 
personnel en matière pénale et en matière de sécurité nationale. La Commission de la Justice 
a par conséquent décidé de supprimer ces dispositions. 
 
Le Conseil d’État considère que le délai de conservation des journaux des opérations de 
consultation et de communication devrait être aligné sur celui prévu pour l’accès à l’application 
« Justice chaîne pénale » (ci-après « JU-CHA »), soit cinq ans, conformément à l’article 10 de 
la loi du 7 août 2023 portant introduction de dispositions spécifiques pour le traitement de 
données personnelles dans l’application « JU-CHA », contre trois ans mentionnés dans le 
commentaire des articles du présent projet de loi. De plus, le Conseil d’État souligne que les 
journaux des opérations de consultation et de communication devraient inclure des 
informations permettant notamment d’établir le motif des consultations effectuées. Or, ceci 
n'est pas expressément prévu par le texte du projet de loi amendé. Au vu de l’insécurité 
juridique entourant cette disposition, le Conseil d’État s’y oppose formellement.  

 
La Commission de la Justice propose de remplacer les paragraphes 1er à 4 initiaux par un 
alinéa unique, disposant que le traitement des données à caractère personnel contenues dans 
le casier judiciaire et dans les fichiers de données créés en application de l’article 12-1 est 
effectué conformément aux dispositions des lois du 1er août 2018 relative à la protection des 
personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel en matière 
pénale ainsi qu’en matière de sécurité nationale et du 7 août 2023 portant introduction de 
dispositions spécifiques pour le traitement de données personnelles dans l’application « JU-
CHA ». 
 
Comme il est fait référence à la loi précitée du 1er août 2018 en ce qui concerne l’ensemble du 
traitement des données à caractère personnel, il est proposé de ne pas reprendre la 
formulation de l’article 24 de cette loi qui traite de l’établissement du motif dans les journaux 
des opérations de consultation et de communication. 
 
Dans son avis complémentaire, le Conseil d’État marque son accord avec le libellé proposé et 
donne à considérer que « […] Dans la mesure où la référence générale à la loi précitée du 1er 

août 2018 implique en vertu de son article 24 que, conformément à la directive (UE) 2016/680 
précitée, les journaux des opérations de consultation et de communication doivent permettre 
d’établir, entre autres, le motif de la consultation effectuée, le Conseil d’État est en mesure de 
lever l’opposition formelle relative à l’endroit de l’article 2 du projet de loi ». 
 
 
Ad article 3 (modification de l’article 6, alinéa 1er, de la loi précitée) 
 
Conformément à l’article 7, paragraphe 4, de la directive (UE) 2019/884, lorsqu’une demande 
d’informations extraites du casier judiciaire et relatives aux condamnations prononcées à 
l’encontre d’un ressortissant d’un État membre est adressée à l’autorité centrale d’un État 
membre autre que l’État membre de nationalité dont la personne relève, cet État membre est 
obligé de transmettre les informations demandées, pour autant qu’elle en dispose.  
Par conséquent, cette obligation justifie également les modifications des articles 8, alinéa 1er, 
point 4) (extrait N°2), 8-1, paragraphe 3, point 4 (extrait N°3), 8-2, paragraphe 2, point 3) 
(extrait N°4), de l’article 8-3, paragraphe 2, point 3) (extrait N°5), et de l’article 15, paragraphes 
1 et 2. Selon l’article 7, paragraphe 1er, première phrase, du règlement (UE) 2019/816, 
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l’ECRIS-TCN doit être utilisé par les autorités centrales pour identifier les États membres qui 
détiennent des informations sur le casier judiciaire d’un ressortissant d’un pays tiers afin 
d’obtenir des informations sur les condamnations antérieures. Il est obligatoire d’utiliser 
l’ECRIS-TCN si la requête est faite dans le cadre d’une procédure pénale ou pour une des fins 
limitativement énoncées.  
 
Lorsqu’un État membre de l’Union européenne demande des informations sur un ressortissant 
de pays tiers aux fins d’une procédure pénale, l’État membre requis transmet les informations 
relatives à toute condamnation prononcée dans cet État membre et inscrite dans le casier 
judiciaire de cette personne ainsi que toute information relative à une condamnation 
prononcée dans des pays tiers qui lui ont été ultérieurement transmises et qui ont été inscrites 
dans le casier judiciaire de cette personne.  
 
Ainsi, cette modification autorise le procureur général d’État à transmettre aux autorités 
centrales compétentes des États membres de l’Union européenne les informations extraites 
du bulletin N°1 du casier judiciaire d’un ressortissant d’un pays tiers à l’Union européenne, 
lorsqu’une telle demande est adressée aux autorités luxembourgeoises aux fins d’une 
procédure pénale. 
 
Le Conseil d’État n’a pas d’observations à soulever par rapport à l’article 3 du projet de loi 
 
 
Ad article 4 (modification de l’article 8, alinéa 1er, de la loi précitée) 
 
A l’article 8, alinéa 1er, de la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à l'organisation du casier 
judiciaire, le point 3) est modifié et il est inséré un nouveau point 3bis). Par l’insertion de ce 
point nouveau, il est précisé que l’autorité responsable de l’unité nationale ETIAS au sens du 
règlement (UE) 2018/1240 du Parlement européen et du Conseil du 12 septembre 2018 
portant création d’un système européen d’information et d’autorisation concernant les voyages 
(ETIAS) et modifiant les règlements (UE) n° 1077/2011, (UE) n° 515/2014, (UE) 2016/399, 
(UE) 2016/1624 et (UE) 2017/2226, constitue le ministre ayant l’Immigration et l’Asile dans ses 
attributions. 
 
Au point 3ter) nouveau, il est précisé que le ministre, en sa qualité d’autorité compétente 
chargée des visas, au sens du règlement (CE) n° 767/2008 du Parlement européen et du 
Conseil du 9 juillet 2008 concernant le système d'information sur les visas (VIS) et l'échange 
de données entre les États membres sur les visas de court séjour (dit « règlement VIS »), est 
le ministre ayant les Affaires consulaires dans ses attributions. 
 
En outre, il est inséré dans la loi précitée un point 3quater) se référant au ministre ayant 
l’Immigration et l’Asile dans ses attributions en sa qualité d’autorité responsable du contrôle 
de l’entrée, du séjour et de l’éloignement des étrangers ainsi que de l’octroi et du retrait de la 
protection internationale et de la protection temporaire, lorsqu’il évalue l’existence d’une 
menace pour l’ordre public, la sécurité publique ou la sécurité nationale dans le chef de la 
personne concernée. 
 
Conformément aux dispositions des articles 27, 30, 34, 81 et 101 de la loi modifiée du 29 août 
2008 portant sur la libre circulation des personnes et l’immigration, des articles 22, 27, 47, 50, 
54 et 71 de la loi modifiée du 18 décembre 2015 relative à la protection internationale et à la 
protection temporaire et de l’article 2 du règlement grand-ducal modifié du 26 janvier 2005 
fixant les modalités pour l’obtention d’un titre de voyage pour étrangers, le ministre ayant 
l’Immigration et l’Asile dans ses attributions a une mission d’évaluation de l’existence d’une 
menace pour l’ordre public, la sécurité publique ou la sécurité nationale dans le chef de la 
personne concernée en matière d’immigration et d’asile.  
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Par conséquent, le nouveau point 3quater) prévoit, sur base des articles prémentionnés, la 
délivrance du bulletin N°2 au ministre ayant l’Immigration et l’Asile dans ses attributions, en sa 
qualité d’autorité responsable du contrôle de l’entrée, du séjour et de l’éloignement des 
étrangers ainsi que de l’octroi et du retrait de la protection internationale et de la protection 
temporaire, aux fins de l’évaluation de l’existence d’une menace pour l’ordre public, la sécurité 
publique ou la sécurité nationale dans le chef de la personne concernée en matière 
d’immigration et d’asile.  
 
Dans son avis complémentaire, le Conseil d’État marque son accord avec le libellé amendé.  
 
 
Ad articles 5 à 7 (modification des articles 8-1, 8-2 et 8-3 de la loi précitée)  
 
Les modifications proposées aux articles 5 à 7 du projet de loi visent à permettre au procureur 
général d’État de transmettre aux autorités centrales compétentes des États membres de 
l’Union européenne, en fonction de la finalité de la demande, les informations extraites, soit 
du bulletin N°2, N°3, N°4 ou N°5 du casier judiciaire d’un ressortissant d’un pays tiers à l’égard 
duquel une condamnation a été prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard 
duquel une condamnation a été prononcée dans des pays tiers et qui a été ultérieurement 
transmise aux autorités luxembourgeoises, lorsque cette demande est adressée aux autorités 
luxembourgeoises à des fins autres qu’une procédure pénale. 
 
Dès lors, si un État membre de l’Union européenne demande des informations sur un 
ressortissant d’un pays tiers à des fins autres qu’une procédure pénale, l’État membre requis 
transmet les informations relatives à toute condamnation prononcée dans cet État membre et 
inscrite dans le casier judiciaire de cette personne ainsi que toute information relative à une 
condamnation prononcée dans des pays tiers qui lui ont été ultérieurement transmises et qui 
ont été inscrites dans le casier judiciaire de cette personne. Par conséquent, les modifications 
permettent au procureur général d’État de transmettre aux autorités centrales compétentes 
des États membres de l’Union européenne les informations extraites, soit du bulletin N°2, N°3, 
N°4 ou N°5 du casier judiciaire d’un ressortissant d’un pays tiers, lorsqu’une telle demande est 
adressée aux autorités luxembourgeoises à des fins et dans des conditions équivalentes à 
celles prévues aux points 1) et 2) des articles respectifs, et à des fins et dans des conditions 
équivalentes à celles prévues aux points 1), 2) et 3) de l’article 8-1 en cas de demande de 
délivrance du bulletin N°3. 
 
Les dispositions sous rubrique recueillent l’accord du Conseil d’État.  
 
 
Ad article 8 (modification de l’article 10 de la même loi)  
 
La teneur actuelle de l’article 10 de la loi précitée du 29 mars 2013 définit les voies de recours 
en cas de contestation d’une inscription au casier judiciaire, tandis que le texte proposé par 
les auteurs du projet de loi se limitait à déterminer les droits d’accès, de rectification, 
d’effacement et de limitation du traitement des données personnelles ainsi que les voies de 
recours associées. 
 
Or, ces droits sont d’ores et déjà pleinement régis par la loi du 1er août 2018 relative à la 
protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère 
personnel en matière pénale et de sécurité nationale. Dès lors, il n’est plus nécessaire de les 
intégrer spécifiquement dans la loi précitée du 29 mars 2013.  
 
Conformément à la recommandation du Conseil d’État et afin de lever l’opposition formelle 
exprimée dans ce contexte, la Commission de la Justice propose : 
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• de supprimer l’insertion des droits des personnes concernées dans la loi précitée du 
29 mars 2013, ces droits étant déjà garantis par la législation en vigueur ; 

• de rétablir la teneur de l’article 10 de la loi précitée du 29 mars 2013 dans sa version 
antérieure au projet de loi sous rubrique ; 

• d’insérer un article 3-1 nouveau dans la loi précitée du 29 mars 2013, qui renvoie 
expressément à la loi du 1er août 2018 relative à la protection des personnes physiques 
à l’égard du traitement des données à caractère personnel en matière pénale et de 
sécurité nationale pour tout ce qui concerne le traitement des données à caractère 
personnel, y compris les droits d’information, de rectification, d’effacement et de 
limitation de traitement de ces données (cf. article 2 du projet de loi). 

 
Dans son avis complémentaire, le Conseil d’État marque son accord avec le libellé amendé. 
En outre, il « […] recommande de mettre en place une information continue du public sur les 
droits dont disposent les personnes concernées en matière de contrôle et de contestation des 
inscriptions au casier judiciaire. Dans la mesure où l’ancien article 10 de la loi précitée du 29 
mars 2013 est en grande partie rétabli, le Conseil d’État est en mesure de lever son opposition 
formelle […] ». 
 
 
Ad article 9 (insertion d’un article 12-1 nouveau dans la loi précitée)  
 
L’insertion d’un article 12-1 nouveau dans la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à 
l'organisation du casier judiciaire vise à répondre aux observations du Conseil d’État et 
notamment à lever l’opposition formelle qu’il a formulée dans le cadre de l’obligation de la 
mention selon laquelle « aux fins des règlements (CE) n° 767/2008 et (UE) 2018/1240, […] le 
ressortissant d’un pays tiers concerné a été condamné au cours des vingt-cinq dernières 
années pour une infraction terroriste ou au cours des quinze dernières années pour toute autre 
infraction pénale mentionnée dans la liste figurant dans l’annexe du règlement (UE) 2018/1240 
si elle est passible, en droit national, d’une peine ou d’une mesure de sûreté privative de liberté 
d’une durée maximale d’au moins trois ans, y compris le code de l’État membre de 
condamnation » et qui n’a pas été prévue par le texte initial du projet de loi. 
 
Le Conseil d’État a relevé que, pour être conforme à l’article 5, paragraphe 1er, lettre a), point i), 
huitième tiret, du règlement (UE) 2019/816, il est impératif de mentionner dans le texte législatif 
le « code de l’État membre de condamnation ».  
 
Selon les informations fournies par l’Agence européenne pour la gestion opérationnelle des 
systèmes d'information à grande échelle au sein de l'espace de liberté, de sécurité et de justice 
(EU-LISA), ce code est une référence générée automatiquement par le système ECRIS-TCN. 
 
Pour répondre à l’observation du Conseil d’État dans le cadre de la mention du « flagging » 
pour les  infractions de la liste ETIAS, la disposition de l'article 12-1, paragraphe 1er, alinéa 2, 
a été complétée par la phrase suivante : « Le fichier contient encore la mention si le 
ressortissant d’un pays tiers a été condamné au cours des vingt-cinq dernières années pour 
une infraction terroriste ou au cours des quinze dernières années pour toute autre infraction 
pénale mentionnée dans la liste figurant dans l’annexe du règlement (UE) 2018/1240 si elle 
est passible, en droit luxembourgeois, d’une peine privative de liberté d’une durée maximale 
d’au moins trois ans. ». 
 
Concernant l’article 12-1 nouveau, paragraphe 2, le Conseil d’État a demandé des précisions 
sur le sort réservé aux copies anciennes lorsque les données intégrées dans le système 
ECRIS-TCN sont modifiées ou mises à jour. Pour donner suite aux remarques soulevées par 
le Conseil d’État, il est proposé de supprimer cette disposition au motif qu'en vertu de l'article 
9 du règlement (UE) 2019/816, les États membres ont accès aux données qu'ils ont inscrites 
dans l'ECRIS-TCN aux fins de les modifier ou effacer. 
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Il est également proposé de supprimer la disposition relative à la suppression du fichier créé 
dans le système ECRIS-TCN et d’ajouter un paragraphe 5 nouveau pour traiter spécifiquement 
de la modification et de l’effacement des données stockées dans l’ECRIS-TCN, en faisant 
référence aux articles 8 et 9 du règlement (UE) 2019/816. Ce paragraphe comprend en outre 
une référence à l’article 31 du règlement (UE) 2019/816, qui impose aux autorités compétentes 
de tenir un registre consignant toutes les activités de traitement des données dans le système 
ECRIS-TCN. Cette omission du projet de loi initial est ainsi rectifiée. 
 
Enfin, le paragraphe 5 initial, devenant le paragraphe 6 nouveau de l’article 12-1 nouveau, est 
complété par une référence explicite à l’article 31 du règlement (UE) 2019/816, qui garantit 
que l’autorité de contrôle nationale compétente dispose d’un accès complet au registre des 
activités de traitement. 
 
Dans son avis complémentaire, le Conseil d’État marque son accord avec le libellé amendé. 
L’opposition formelle précédemment émise est par conséquent levée.  
 
 
Ad article 10 (insertion d’un article 12-2 nouveau dans la loi précitée) 
 
L’article sous rubrique porte sur la prise d’empreintes digitales, d’images faciales et de 
photographies de chaque ressortissant d’un pays tiers à l’Union européenne condamné par 
une décision judiciaire coulée en force de chose jugée à une peine privative de liberté d’au 
moins six mois.  
 
Le texte de l’article sous rubrique a été amendé par la Commission de la Justice afin de 
répondre à l'observation du Conseil d'État selon laquelle, jusqu'à l'entrée en vigueur de l'acte 
délégué prévu à l'article 6, paragraphe 1er, du règlement (UE) 2019/816, l'utilisation des images 
faciales ne peut être autorisée qu'aux fins de confirmer l'identité d'un ressortissant d'un pays 
tiers, préalablement identifié à la suite d'une consultation alphanumérique ou d'une recherche 
effectuée sur la base des données dactyloscopiques. 
 
Le texte amendé ne suscite aucune observation particulière de la part du Conseil d’État.  
 
 
Ad article 11 (modification de l’article 14 dans la loi précitée) 
 

L’article sous rubrique permet à un ressortissant d’un pays tiers de demander des informations 
sur son propre casier judiciaire à l’autorité centrale d’un État membre, qui adresse aux seuls 
États membres qui détiennent des informations sur le casier judiciaire de cette personne une 
demande d’informations et les fait figurer au bulletin N°3, N°4 ou N°5 qui lui sera délivré. 
 
Le texte proposé ne suscite aucune observation particulière de la part du Conseil d’État.  
 
 
Ad article 12 (modification de l’article 15 dans la loi précitée) 
 
La modification de l’article sous rubrique vise à permettre au procureur général d’État de 
transmettre aux autorités centrales compétentes des États membres de l’Union européenne 
les informations extraites du bulletin N°1 du casier judiciaire d’un ressortissant d’un pays tiers 
à l’égard duquel une condamnation a été prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou 
à l’égard duquel une condamnation a été prononcée dans des pays tiers et qui a été 
ultérieurement transmise aux autorités luxembourgeoises, lorsque une telle demande est 
adressée aux autorités luxembourgeoises aux fins d’une procédure pénale. La modification 
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prévue au paragraphe 2 vise à permettre au procureur général d’État de transmettre aux 
autorités centrales compétentes des États membres de l’Union européenne, en fonction de la 
finalité de la demande, les informations extraites, soit du bulletin N°2, N°3, N°4 ou N°5 du 
casier judiciaire d’un ressortissant d’un pays tiers à l’égard duquel une condamnation a été 
prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard duquel une condamnation a été 
prononcée dans des pays tiers et qui a été ultérieurement transmise aux autorités 
luxembourgeoises, lorsque cette demande est adressée aux autorités luxembourgeoises à 
des fins autres qu’une procédure pénale. 
 
Le texte proposé recueille l’accord du Conseil d’État.  
 

Ad article 13 (modification de l’article 16 dans la loi précitée) 
 
Par le biais de cet article du projet de loi, il est procédé à une mise à jour des renvois suite à 
l’insertion des points nouveaux ainsi qu’à régulariser l’agencement des renvois de l’ancien 
texte. 
 
Le Conseil d’État n’a pas d’observations à formuler.   
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6. Texte proposé par la Commission 
 

Compte tenu de ce qui précède, la Commission de la Justice recommande à la Chambre des 
Députés d’adopter le projet de loi n°7881 dans la teneur suivante : 
 
Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à 
l’organisation du casier judiciaire aux fins : 
1° de transposition de la directive (UE) 2019/884 du Parlement européen et du Conseil 
du 17 avril 2019 modifiant la décision-cadre 2009/315/JAI du Conseil en ce qui concerne 
les échanges d’informations relatives aux ressortissants de pays tiers ainsi que le 
système européen d’information sur les casiers judiciaires (ECRIS), et remplaçant la 
décision 2009/316/JAI du Conseil ;  
2° de mise en œuvre du règlement (UE) 2019/816 du Parlement européen et du Conseil 
du 17 avril 2019 portant création d’un système centralisé permettant d’identifier les 
États membres détenant des informations relatives aux condamnations concernant des 
ressortissants de pays tiers et des apatrides (ECRIS-TCN), qui vise à compléter le 
système européen d’information sur les casiers judiciaires, et modifiant le règlement 
(UE) 2018/1726, tel que modifié  
 
Art. 1er. L’article 3, alinéa 1er, point 3), de la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à 
l'organisation du casier judiciaire, est remplacé comme suit : 
 

 « 3) des nationalités actuelles et précédentes ou, le cas échéant, de l’information qu’ils 
sont apatrides ou que leur nationalité n’est pas connue; ». 
 

Art. 2. A la suite de l’article 3 de la même loi, il est inséré un article 3-1 nouveau, libellé comme 
suit : 
 

« Art. 3-1.  Le traitement des données à caractère personnel contenues dans le casier 
judiciaire et dans les fichiers de données créés en application de l’article 12-1 est effectué 
conformément aux dispositions de la loi du 1er août 2018 relative à la protection des 
personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel en matière 
pénale ainsi qu’en matière de sécurité nationale et de la loi du 7 août 2023 portant 
introduction de dispositions spécifiques pour le traitement de données personnelles dans 
l’application « JU-CHA ». ». 

 
Art. 3. L’article 6, alinéa 1er, de la même loi, est modifié comme suit : 
 
1° Au point 2), les mots «, d’Europol et du Parquet européen » sont insérés entre les mots 

« aux membres luxembourgeois d’Eurojust » et « dans le cadre d’une procédure pénale ». 
 
2° Le point 3) est remplacé comme suit : 
 
« 3) aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne 
lorsqu’une demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne 
physique ressortissante d’un Etat membre ou une personne morale de droit luxembourgeois 
est adressée aux fins d’une procédure pénale ; » 
 
3° Il est inséré un point 3bis) nouveau, ayant la teneur suivante :  
 
« 3bis) aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne 
lorsqu’une demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne 
physique ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne, à l’égard de laquelle une 
condamnation a été prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard de laquelle 
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une condamnation a été prononcée dans un pays tiers et qui a été transmise au procureur 
général d’Etat, est adressée aux fins d’une procédure pénale; ». 
 
Art. 4. L’article 8, alinéa 1er, de la même loi, est modifié comme suit : 
 
1° A la suite du point 3), sont insérés des points 3bis), 3ter) et 3quater) nouveaux, ayant la 
teneur suivante : 
 
« 3bis) au ministre ayant l’immigration et l’asile dans ses attributions, en sa qualité d’autorité 
responsable de l’unité nationale ETIAS au sens du règlement (UE) 2018/1240 du Parlement 
européen et du Conseil du 12 septembre 2018 portant création d’un système européen 
d’information et d’autorisation concernant les voyages (ETIAS) et modifiant les règlements 
(UE) n° 1077/2011, (UE) n° 515/2014, (UE) 2016/399, (UE) 2016/1624 et (UE) 2017/2226 ;  
 
3ter) au ministre ayant les affaires consulaires dans ses attributions, en sa qualité d’autorité 
compétente chargée des visas, au sens du règlement (CE) n° 767/2008 du Parlement 
européen et du Conseil du 9 juillet 2008 concernant le système d'information sur les visas 
(VIS) et l'échange de données entre les États membres sur les visas de court séjour (règlement 
VIS), tel que modifié ;  
 
3quater) au ministre ayant l’immigration et l’asile dans ses attributions, en sa qualité d’autorité 
responsable du contrôle de l’entrée, du séjour et de l’éloignement des étrangers ainsi que de 
l’octroi et du retrait de la protection internationale et de la protection temporaire, lorsqu’il évalue 
l’existence d’une menace pour l’ordre public, la sécurité publique ou la sécurité nationale dans 
le chef de la personne concernée ; » 
 
2° Le point 4) est remplacé comme suit : 
 
« 4) aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne 
lorsqu’une demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne 
physique ressortissante d’un Etat membre ou une personne morale de droit luxembourgeois 
est adressée à des fins et dans des conditions équivalentes à celles prévues aux points 1) et 2) 
ci-avant; » 
 
3° Il est inséré un point 4bis) nouveau, ayant la teneur suivante : 
 
« 4bis) aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne 
lorsqu’une demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne 
physique ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne, à l’égard de laquelle une 
condamnation a été prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard de laquelle 
une condamnation a été prononcée dans un pays tiers et qui a été transmise au procureur 
général d’Etat, est adressée à des fins et dans des conditions équivalentes à celles prévues 
aux points 1) et 2) ci-avant; ». 
 
Art. 5. L’article 8-1, paragraphe 3, alinéa 1er, de la même loi, est modifié comme suit : 
 
1° Le point 4) est remplacé comme suit : 
 
« 4) aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne 
lorsqu’une demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne 
physique ressortissante d’un Etat membre ou une personne morale de droit luxembourgeois 
est adressée à des fins et dans des conditions équivalentes à celles prévues aux points 1), 2) 
et 3) ci-avant ; » 
 
2° A la suite du point 4), il est inséré un point 4bis) nouveau, ayant la teneur suivante : 
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« 4bis) aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne 
lorsqu’une demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne 
physique ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne, à l’égard de laquelle une 
condamnation a été prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard de laquelle 
une condamnation a été prononcée dans un pays tiers et qui a été transmise au procureur 
général d’Etat, est adressée à des fins et dans des conditions équivalentes à celles prévues 
aux points 1), 2) et 3) ci-avant; ». 
 
Art. 6. L’article 8-2, paragraphe 2, alinéa 1er, de la même loi, est modifié comme suit : 
 

1° Le point 3) est remplacé comme suit : 
 

« 3) aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne 
lorsqu’une demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne 
physique ressortissante d’un Etat membre est adressée à des fins et dans des conditions 
équivalentes à celles prévues aux points 1) et 2) ci-avant; » 

 
2° A la suite du point 3), il est inséré un point 3bis) nouveau, ayant la teneur suivante : 
 

« 3bis) aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne 
lorsqu’une demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne 
physique ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne, à l’égard de laquelle une 
condamnation a été prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard de laquelle 
une condamnation a été prononcée dans un pays tiers et qui a été transmise au procureur 
général d’Etat, est adressée à des fins et dans des conditions équivalentes à celles prévues 
aux points 1) et 2) ci-avant; ». 
 
Art. 7. L’article 8-3, paragraphe 2, alinéa 1er, de la même loi, est modifié comme suit : 
 

1° Le point 3) est remplacé comme suit : 
 

« 3) aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne 
lorsqu’une demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne 
physique ressortissante d’un Etat membre est adressée à des fins et dans des conditions 
équivalentes à celles prévues aux points 1) et 2) ci-avant; » 

 
2° A la suite du point 3), il est inséré un point 3bis) nouveau, ayant la teneur suivante : 
 

« 3bis) aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne 
lorsqu’une demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne 
physique ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne, à l’égard de laquelle une 
condamnation a été prononcée par les juridictions luxembourgeoises ou à l’égard de laquelle 
une condamnation a été prononcée dans un pays tiers et qui a été transmise au procureur 
général d’Etat, est adressée à des fins et dans des conditions équivalentes à celles prévues 
aux points 1) et 2) ci-avant; ». 
 
Art. 8. L’article 10 de la même loi est remplacé comme suit : 
 

Art. 10. (1) Toute personne dispose d’un droit d’accès à l’intégralité des inscriptions du 
casier judiciaire la concernant. 

 
(2) En cas de contestation des inscriptions au casier judiciaire, la personne physique, voire 
son représentant légal s’il s’agit d’un incapable majeur, ou la personne morale, par le biais 
de son représentant légal, présente une requête à la chambre du conseil de la Cour d’appel. 
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Le président de la chambre du conseil de la Cour d’appel communique la requête au 
procureur général d’Etat. La chambre du conseil de la Cour d’appel statue sur la demande, 
le procureur général d’Etat, la partie ou son conseil entendus, par un arrêt rendu en 
chambre du conseil. Cet arrêt est susceptible d’un recours en cassation. 
 
Le greffier avise le procureur général d’Etat, la partie et son conseil huit jours à l’avance, 
par lettre recommandée, du jour, de l’heure et du lieu de la séance. » 

 
Art. 9. A la suite de l’article 12 de la même loi, il est inséré un article 12-1 nouveau, libellé 
comme suit : 
 

« Art. 12-1. (1) Pour chaque personne physique ressortissante d’un pays tiers à l’Union 
européenne condamnée, le procureur général d’Etat crée un fichier de données dans le 
système ECRIS-TCN établi par le règlement (UE) 2019/816 du Parlement européen et du 
Conseil du 17 avril 2019 portant création d'un système centralisé permettant d'identifier les 
États membres détenant des informations relatives aux condamnations concernant des 
ressortissants de pays tiers et des apatrides (ECRIS-TCN), qui vise à compléter le système 
européen d'information sur les casiers judiciaires, et modifiant le règlement (UE) 
2018/1726, tel que modifié, dénommé ci-après « règlement (UE) 2019/816 ».  
 
Le fichier contient un code identifiant le Grand-Duché de Luxembourg comme Etat de 
condamnation. Outre les données alphanumériques figurant à l’article 3, alinéa 1er, ce 
fichier contient le genre et, pour autant qu’elles ont été recueillies en application de l’article 
12-2 de la présente loi, des procédures prévues au Code de procédure pénale, ou de 
l’article 47 de la loi modifiée du 20 juillet 2018 portant réforme de l’administration 
pénitentiaire, les données dactyloscopiques de la personne concernée. Il peut contenir des 
images faciales, prises dans les mêmes conditions, pour la finalité prévue à l’article 6, 
paragraphe 1er, du règlement (UE) 2019/816. Il peut également contenir le numéro 
d’identité, ou le type et le numéro des documents d’identité de la personne concernée, ainsi 
que le nom de l’autorité qui les a délivrés. Le fichier contient encore la mention si le 
ressortissant d’un pays tiers a été condamné au cours des vingt-cinq dernières années pour 
une infraction terroriste ou au cours des quinze dernières années pour toute autre infraction 
pénale mentionnée dans la liste figurant dans l’annexe du règlement (UE) 2018/1240 du 
Parlement européen et du Conseil du 12 septembre 2018 portant création d’un système 
européen d’information et d’autorisation concernant les voyages (ETIAS) et modifiant les 
règlements (UE) n° 1077/2011, (UE) n° 515/2014, (UE) 2016/399, (UE) 2016/1624 et (UE) 
2017/2226 si elle est passible, en droit luxembourgeois, d’une peine privative de liberté 
d’une durée maximale d’au moins trois ans. 
 
(2) Les données dactyloscopiques et, le cas échéant, les images faciales et les documents 
d'identité sont transmis, aux fins prévues au paragraphe 1er, sous forme de fichiers 
électroniques au procureur général d’Etat par la Police grand-ducale.  
 
(3) Le procureur général d’Etat utilise le système ECRIS-TCN établi par le règlement (UE) 
2019/816 dans les conditions prévues à son article 7. A cette fin, il peut demander à la 
Police grand-ducale de lui transmettre, sous forme de fichiers électroniques, les données 
dactyloscopiques et les images faciales, recueillies en application de l’article 12-2 de la 
présente loi, des procédures prévues au Code de procédure pénale, ou de l’article 47 de la 
loi modifiée du 20 juillet 2018 portant réforme de l’administration pénitentiaire, ainsi que 
toute autre donnée visée à l’article 5, paragraphe 1er, du règlement (UE) 2019/816 de la 
personne pour laquelle la demande d’information est faite. Le procureur général d’Etat 
efface ces fichiers au terme d’une durée de trois mois après la réponse fournie.  
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(4) Pour l’inscription des données dans le système ECRIS-TCN et son utilisation, les 
ressortissants des Etats membres qui ont également la nationalité d’un pays tiers, les 
personnes dont la nationalité n’est pas connue, et les apatrides sont assimilés aux 
ressortissants des pays tiers à l’Union européenne. 
 
(5) Le procureur général d’Etat modifie et efface les données inscrites dans le système 
ECRIS-TCN conformément aux articles 8 et 9 du règlement (UE) 2019/816. Il consigne 
toutes les activités de traitement de données dans le système ECRIS-TCN dans un registre 
conformément à l’article 31 du règlement (UE) 2019/816 et utilise ce registre aux fins et 
dans les conditions prévues à cet article. 
 
(6) Les missions de l’autorité de contrôle nationale visées aux articles 25, 26, 28 et 31 du 
règlement (UE) 2019/816 sont exercées par l’autorité de contrôle judiciaire prévue à l’article 
40, paragraphe 2, de la loi du 1er août 2018 relative à la protection des personnes physiques 
à l’égard du traitement des données à caractère personnel en matière pénale ainsi qu’en 
matière de sécurité nationale.  

 
Art. 10. A la suite de l’article 12-1 nouveau de la même loi, il est inséré un article 12-2 nouveau, 
libellé comme suit : 
 

« Art. 12-2. (1) Il sera procédé, au besoin sous contrainte physique, à la prise d’empreintes 
digitales, d’images faciales et de photographies de chaque ressortissant d’un pays tiers à 
l’Union européenne condamné par une décision judiciaire coulée en force de chose jugée 
à une peine privative de liberté d’au moins six mois. Sont assimilés aux ressortissants de 
pays tiers, les personnes dont la nationalité n’est pas connue et les apatrides. En sont 
exclus les ressortissants des Etat membres qui ont également de la nationalité d’un pays 
tiers. 
 
La prise des empreintes digitales, d’images faciales et de photographies visées à l’alinéa 
1er est effectuée par la Police grand-ducale sous l’autorité du procureur général d’Etat. 
 
(2) Les empreintes digitales recueillies en application du paragraphe 1er sont traitées par le 
procureur général d’Etat aux fins prévues à l’article 12-1. Jusqu’à l’entrée en vigueur de 
l’acte délégué visé à l’article 6, paragraphe 2, du règlement (UE) 2019/816, les images 
faciales recueillies en application du paragraphe 1er ne peuvent être utilisées, dans le cadre 
de l’ECRIS-TCN, que pour confirmer l’identité d’un ressortissant d’un pays tiers identifié à 
la suite d’une consultation alphanumérique ou d’une recherche sur la base des données 
dactyloscopiques. Les empreintes digitales, images faciales et photographies recueillies en 
application du paragraphe 1er peuvent être traitées par la Police grand-ducale aux fins de 
la prévention, de la recherche et de la constatation des infractions pénales, dans les 
conditions prévues par la loi du 1er août 2018 relative à la protection des personnes 
physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel en matière pénale 
ainsi qu’en matière de sécurité nationale. » 

 
Art. 11. L’article 14 de la même loi est modifié comme suit : 
 
1° L’alinéa 1er devient le paragraphe 1er et est libellé comme suit : 
« (1) Lorsqu’une personne physique ressortissante d’un Etat membre ou une personne morale 
de droit luxembourgeois demande des informations sur son propre casier judiciaire, la 
demande d’informations est répercutée à l’autorité centrale de l’Etat membre dont elle est ou 
a été un résident ou un ressortissant, de sorte que les informations communiquées le cas 
échéant figurent sur le bulletin N° 3, 4, ou 5 qui lui sera délivré. » 
 
2° Il est inséré un nouveau paragraphe 2 ayant la teneur suivante : 
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« (2) Lorsqu’une personne physique ressortissante d’un pays tiers à l’Union européenne 
demande des informations sur son propre casier judiciaire, la demande est répercutée par le 
biais du système ECRIS-TCN établi par le règlement (UE) 2019/816 aux autorités centrales 
des États membres qui détiennent des informations sur le casier judiciaire de cette personne, 
de sorte que les informations communiquées, le cas échéant, figurent sur le bulletin n°3, 4 ou 
5 qui lui sera délivré. » 
 
3° Les alinéas 2 et 3 deviennent le paragraphe 3, précédé du chiffre arabe « 3 » placé entre 
parenthèses. 
 
Art. 12. Le libellé de l’article 15 de la même loi est remplacé comme suit : 
 

« Art. 15. (1) Lorsqu’une demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant 
une personne physique, ressortissante d’un Etat membre, une personne morale de droit 
luxembourgeois, ou une personne physique ressortissante d’un pays tiers à l’Union 
européenne à l’égard de laquelle une condamnation a été prononcée par les juridictions 
luxembourgeoises ou à l’égard de laquelle une condamnation a été prononcée dans un 
pays tiers et qui a été transmise au procureur général d’Etat, est adressée, aux fins d’une 
procédure pénale, par une autorité centrale au moyen du formulaire figurant en annexe de 
la présente loi, le procureur général d’Etat lui transmet les informations recevant inscription 
au bulletin N° 1.  
  
(2) Lorsqu’une demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une 
personne physique, ressortissante d’un Etat membre, une personne morale de droit 
luxembourgeois ou une personne physique ressortissante d’un pays tiers à l’Union 
européenne à l’égard de laquelle une condamnation a été prononcée par les juridictions 
luxembourgeoises ou à l’égard de laquelle une condamnation a été prononcée dans un 
pays tiers et qui a été transmise au procureur général d’Etat, est adressée à des fins autres 
par une autorité centrale au moyen du formulaire figurant en annexe de la présente loi, le 
procureur général d’État lui transmet le bulletin respectif, lorsque les conditions prévues 
aux articles 8, 8-1, 8-2, 8-3 et 8-5 pour la délivrance du bulletin en question sont réunies. » 

 
Art. 13. A l’article 16, le paragraphe 1er de la même loi est remplacé comme suit : 
 

« (1) Les réponses aux demandes d’informations extraites du casier judiciaire visées à 
l’article 6, alinéa 1er, points 3), 3bis) et 4), à l’article 8, alinéa 1er, points 4), 4bis) et 5), à 
l’article 8-1, paragraphe (3), alinéa 1er, points 4), 4bis) et 5), à l’article 8-2, paragraphe (2), 
alinéa 1er, points 3), 3bis) et 4), et à l’article 8-3, paragraphe (2), alinéa 1er, points 3), 3bis) 
et 4), sont transmises immédiatement et, en tout état de cause, dans un délai qui ne peut 
dépasser dix jours ouvrables à compter du jour de réception, soit de la demande elle-même, 
soit de la réponse à la demande d’information complémentaire envoyée directement à l’Etat 
requérant si l’identification de la personne concernée par la demande le nécessite. » 
 

 
* 

 
Luxembourg, le 3 juillet 2025 

 
 
 

 
 
 

Le Président-Rapporteur                            
M. Laurent MOSAR                             
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